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AMENDEMENTS  
 

Numéro de règlement Objet Entrée en vigueur 

338 

 
Afin de mettre à jour certaines 
dispositions 

 

16 juin 2010 

337 

 
Afin de mettre à jour les 
données concernant la gestion 
de lõurbanisation 

 

20 juillet 2010 

354 

 
Afin de changer lõaffectation 
de lõaire para-industrielle 
située en bordure de la route 
125 à Sainte-Julienne par une 
aire périurbaine 

 

5 avril 2011 

360 

 
Afin de modifier le périmètre 
dõurbanisation de la 
municipalité de Saint-Roch-
de-lõAchigan 

 

28 juin 2011 

501-2019 

 
Afin de modifier diverses 
dispositions 

 

1er novembre 2019 

205-1 

 
Afin dõautoriser la culture des 
végétaux dans certaines aires 
industrielles 

 

11 juin 2021 

205-2 

 
Afin dõautoriser la vente, le 
m®lange et lõentreposage de 
semences, dõengrais, de 
fertilisants et de pesticides à 
des fins agricole dans lõaire 
agricole dynamique 

 

3 septembre 2021 

205-3 

 
Afin de modifier les 
dispositions applicables aux 
fermettes 
 

28 janvier 2022 
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205-4 
 

 
Afin de retirer les demandes 
dõexclusion pr®vues ¨ Saint-
Lin-Laurentides 
 

16 août 2023 

205-5 

 
Afin dõajuster diverses 
dispositions  
 

25 août 2023 

205-6 

 
Afin de modifier les usages 
autorisés dans les aires 
dõaffectation industrielle de 
catégorie 1 et 2 et réduisant 
lõaire industrielle de cat®gorie 
2 au bénéfice de lõaire urbaine 
à Saint-Lin-Laurentides 
 

10 septembre 2024 

205-8 

Afin de modifier le tracé 
projeté de la voie de 
contournement à Saint-Lin-
Laurentides et à réviser 
certaines dispositions 
connexes 

25 février 2026 

205-9 

Afin dõautoriser un usage 
spécifique au sein de lõaire 
dõaffectation foresti¯re ¨ 
Sainte-Julienne 

19 août 2026 
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INTRODUCTION  

Le sch®ma dõam®nagement est le document de planification qui ®tablit les lignes directrices de 
lõorganisation du territoire dõune municipalit® r®gionale de comt® (MRC), en coordonnant les 
choix et les d®cisions de lõensemble des intervenants, soit le gouvernement, ses ministères, ses 
mandataires et les municipalit®s locales. Le sch®ma est, avant tout, un document dõintention 
formulé et conçu de manière à faire ressortir le point de vue régional au niveau de la planification 
du territoire. Toute municipalité régionale de comté est tenue de maintenir en vigueur, en tout 
temps, un sch®ma applicable ¨ lõensemble du territoire. 
 
Le sch®ma dõam®nagement constitue le document officiel le plus important de la MRC en mati¯re 
de planification et permet : 
 

Á Dõ®tablir un consensus parmi les municipalités locales en ce qui concerne les enjeux régionaux 
et intermunicipaux; 

 

Á Dõ®laborer un ensemble de lignes directrices en mati¯re dõam®nagement du territoire que 
devront respecter les municipalités locales en adoptant des plans et r¯glements dõurbanisme 
conformes, et qui lieront le gouvernement, ses ministères et ses mandataires lorsque ceux-ci 
projetteront de faire une intervention sur le territoire; 

 

Á Dõassurer la concertation relative ¨ des probl¯mes dõam®nagement touchant les MRC voisines; 
 

Á Dõassurer la conciliation entre les orientations et les projets gouvernementaux et ceux des 
municipalités; 

 

Á Dõint®grer ¨ lõam®nagement du territoire des perspectives reli®es au d®veloppement socio-
®conomique et ¨ lõ®quilibre de lõenvironnement; 

 

Á De concrétiser les orientations soutenues par la planification stratégique adoptée par le conseil. 
 
Le sch®ma dõam®nagement est ®galement un outil de connaissances qui renseigne sur les 
problèmes particuliers et les principales caractéristiques socio-économiques et physiques du 
territoire de la MRC. Cõest un outil de concertation entre la MRC, la communaut® et le 
gouvernement.  
 
Le sch®ma dõam®nagement est dõabord et avant tout un outil de planification qui doit, ¨ lõ®gard du 
territoire de la MRC : 
 

Á Déterminer les grandes orientations dõam®nagement du territoire, lesquelles présentent 
les lignes directrices de lõam®nagement de la MRC; 

 

Á Déterminer les grandes affectations du territoire pour les différentes parties de celui-ci et 
tout périmètre dõurbanisation ¨ lõint®rieur duquel on entend favoriser lõextension urbaine 
ainsi que les séquences de développement; 

 

Á Déterminer toute zone o½ lõoccupation du sol est soumise ¨ des contraintes 
particulières pour des raisons de sécurité publique, telle une zone dõinondation, de glissement 
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de terrain ou autres cataclysmes ou pour des raisons de protection environnementale des rives, 
du littoral et des plaines inondables; 

 

Á D®terminer toute partie du territoire pr®sentant un int®r°t dõordre historique, culturel, 
esthétique ou écologique, nécessitant des mesures particulières de protection et de mise en 
valeur; 

 

Á D®crire et planifier lõorganisation du transport terrestre et, ¨ cette fin, dõindiquer la nature 
des infrastructures et des équipements de transport terrestre importants existants, lõendroit o½ 
ils sont situés et les principales améliorations devant être apportées. Décrire également les 
infrastructures et les ®quipements projet®s ainsi que lõendroit approximatif o½ ils seront situ®s; 

 

Á Déterminer les voies de circulation dont la présence, actuelle ou projetée, dans un lieu fait 
en sorte que lõoccupation du sol ¨ proximit® de ce lieu est soumise ¨ des contraintes majeures 
pour des raisons de sécurité publique, de santé publique ou de bien-être général; 

 

Á Indiquer la nature des infrastructures et équipements importants qui existent ou qui sont 
projetés ainsi que les endroits où ils seront situés; est important tout équipement ou 
infrastructure qui int®resse les citoyens et contribuables de plus dõune municipalité ou est mis 
en place par le gouvernement ou lõun de ses minist¯res ou mandataires, par un organisme 
public ou par une commission scolaire; 

 

Á Inclure un document complémentaire établissant des règles minimales et générales à être 
respectées par les règlements dõurbanisme des municipalit®s et justifi®es par les interventions 
dõam®nagement du sch®ma; 

 

Á Ćtre accompagn® dõun plan dõaction indiquant les étapes de mise en ïuvre du schéma, les 
partenaires associés et les moyens prévus pour favoriser la coordination de leurs activités.  

 
La d®marche retenue pour lõ®laboration du sch®ma dõam®nagement r®vis® se divise en quatre (4) 
sections distinctes. 
 
La section 1 trace un portrait des principales caractéristiques socio-économiques et physiques du 
territoire de la MRC de Montcalm, d®finit ®galement les territoires dõint®r°ts historique, 
patrimonial et naturel, identifie les zones et les éléments de contraintes et fait un diagnostic sur le 
transport terrestre, les services de garde, etc.  
 
Ce portrait vise à dégager un constat précis de la MRC dans le but de définir des enjeux 
dõam®nagement qui seront int®gr®s aux grandes orientations et aux objectifs dõam®nagement 
présentés à la section suivante du présent document. 
 
Le parti dõam®nagement, pr®sent® ¨ la section 2, refl¯te les lignes directrices de lõam®nagement 
de la MRC de Montcalm. Ces lignes directrices sõexpriment par le biais de la vision 
dõam®nagement, du concept dõorganisation spatiale, des grandes orientations, des grandes 
affectations du territoire, ainsi que par la gestion de lõurbanisation. Le parti dõam®nagement se 
traduira, notamment, par la mise à jour de la réglementation des municipalités de la MRC. 
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La section 3 présente le document complémentaire incluant les dispositions applicables à 
lõensemble du territoire, les dispositions applicables à certaines parties du territoire et les normes 
g®n®rales dõam®nagement ¨ °tre respect®es par les r¯glements dõurbanisme des municipalit®s et 
bas®es sur les grandes orientations et les objectifs dõam®nagement. Cette section comprend 
également la terminologie et la liste des annexes faisant partie intégrante du schéma 
dõam®nagement r®vis®. 
 
La section 4 pr®sente le plan dõaction et le document dõaccompagnement. Le plan dõaction prend 
la forme dõun document dans lequel la MRC indique comment celle-ci veut réaliser les orientations 
retenues dans le processus de la planification. Il contient les interventions prioritaires choisies et 
pr®cise les principales modalit®s de leur mise en ïuvre. Quant au document dõaccompagnement, 
il donne les coûts approximatifs des divers équipements et infrastructures proposés dans le 
schéma. De plus, cette section précise les modalités et les conclusions de la consultation publique 
r®alis®e dans le cadre de la r®vision du sch®ma dõam®nagement. 
 
Ce schéma se veut donc un document de références détaillé, destiné aux intervenants directement 
impliqu®s dans lõam®nagement du territoire de la MRC de Montcalm. 
 
Contexte de planification en lien avec la modification du SAR de 2019 
 
Le sch®ma dõam®nagement et de développement révisé de la MRC de Montcalm est en vigueur 
depuis le 8 mai 2009, ¨ la suite dõune longue proc®dure qui a dur® pratiquement quinze ans. Apr¯s 
lõentr®e en vigueur du sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis® en 2009, les 
municipalit®s locales constituantes disposaient dõun d®lai de deux ans pour assurer la concordance 
de leur plan et de leurs r¯glements dõurbanisme. 
 
Par ailleurs, la MRC de Montcalm a souhaité entreprendre une importante démarche de 
planification stratégique impliquant un r®alignement majeur du sch®ma dõam®nagement et de 
développement révisé. Ainsi, la MRC a émis une directive aux municipalités locales de retarder 
lõexercice de la concordance de leurs outils dõurbanisme afin de permettre au conseil dõadopter la 
pr®sente modification du sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement. 
 
ë lõautomne 2010, la MRC de Montcalm a d®marr® son exercice de planification strat®gique. Cet 
exercice, qui a culmin® par lõadoption de la vision strat®gique en juin 2013, a notamment permis 
de pousser la r®flexion en ce qui concerne lõimportance du territoire et des activit®s agricoles au 
sein de la MRC. Ainsi, la MRC de Montcalm a amorc® des travaux sõapparentant ¨ ceux dõun Plan 
de développement de la zone agricole (PDZA). Ces travaux ont été complétés parallèlement à la 
pr®sente modification du sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®. 
 
Dans le contexte de cette réflexion stratégique, un moratoire volontaire est appliqué sur tous les 
nouveaux projets de développement afin que ceux-ci respectent les orientations et objectifs 
résultant de cette planification. 
 
Par ailleurs, le Plan m®tropolitain dõam®nagement et de d®veloppement (PMAD) de la 
Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) est entré en vigueur le 12 mars 2012. Cet outil 
de planification introduit de nouvelles approches en mati¯re dõam®nagement et de d®veloppement 
sur lõensemble du territoire de la CMM. 
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Le territoire de la MRC de Montcalm ne fait pas partie intégrante du territoire de la CMM mais 
est toutefois assujetti ¨ lõorientation 10 du MAMH de mai 2011 en lien avec les crit¯res du PMAD. 
 
Lõorientation 10 sõapplique aux MRC p®ri-métropolitaines telles que la MRC de Montcalm et 
précise que dans une optique de complémentarité des planifications métropolitaine et péri-
métropolitaine, il faut consolider le développement dans le principal pôle de services et 
dõ®quipements localis® sur le territoire de chacune des MRC p®ri-métropolitaines. Cette 
orientation comporte également des attentes gouvernementales soit : 
 

¶ Consolider et r®utiliser le tissu urbain existant en favorisant lõoptimisation des 
infrastructures et des équipements collectifs existants, principalement en termes 
dõalimentation en eau et en mati¯re de transport en commun, le red®veloppement et la 
requalification des terrains, lõaugmentation de la densit® et de lõintensit® de lõoccupation 
du sol en fonction des caractéristiques du milieu ; 
 

¶ Orienter le d®veloppement urbain ¨ lõint®rieur des p®rim¯tres dõurbanisation en accordant 
la priorité à celui du principal pôle de services et dõ®quipements des MRC concern®es ; 
 

¶ ë lõint®rieur des aires dõaffectation inscrites au sch®ma comprises dans le principal p¹le de 
services et dõ®quipements des MRC concern®es, pr®voir des mesures dõurbanisation qui 
assurent lõutilisation durable et continue du sol et la diversité des usages ; 
 

¶ ë lõext®rieur du territoire du principal p¹le de services et dõ®quipements des MRC 
concernées, orienter en priorité le développement urbain et consolider le tissu urbain 
existant dans les secteurs desservis en infrastructures dõalimentation en eau potable et par 
les réseaux de transport en commun. 
 

Dans cette perspective, la MRC de Montcalm sõest donn® comme principal objectif de consolider 
ses noyaux villageois et urbains, et ce, notamment dans le but dõassurer leur p®rennit®. En effet, 
la MRC est dõavis que le statu quo des différents p®rim¯tres urbains entra´nerait lõeffet contraire aux 
objectifs recherch®s par lõOrientation 10. 
 
Lõin®quation entre lõoffre dõhabitation au sein du territoire de la MRC et la demande entraînera 
indéniablement un nouvel effet saute-mouton. Ainsi, les m®nages sõinstalleront dans des MRC 
limitrophes qui, elles, ne seront pas limitées dans le type et dans le prix des habitations. 
 
Dans cette perspective, la MRC souhaite que le gouvernement reconnaisse les priorités que cette 
derni¯re sõest fix®e afin de garantir la consolidation et la vitalit® du milieu, soit : 
 

¶ La nécessité de reconnaître et de consolider les deux pôles majeurs présents sur le territoire 
régional, soit Saint-Lin-Laurentides en tant que pôle urbain et Sainte-Julienne en tant que 
p¹le institutionnel plut¹t que la reconnaissance dõun seul p¹le ; 
 

¶ Le bien-fond® de la mise en place dõun campus industriel de propri®t® r®gionale ¨ Saint-
Roch-de-lõAchigan, tout en préservant les parcs et secteurs industriels locaux répondant 
aux besoins stricts de voisinage ; 
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¶ Le besoin de consolider les noyaux urbains et villageois en permettant leur agrandissement 
à même la zone agricole limitrophe, et ce, dans les secteurs de moindre impact ; 
 

¶ La densification du territoire dans le respect des aspirations et des valeurs de la population, 
et ce, en fonction de la vision adoptée par les parties prenantes dans le cadre du Plan 
stratégique de développement. 
 

De plus, au cours des dernières années, la MRC de Montcalm a procédé à divers changements 
t®moignant de sa volont® dõ°tre proactive en mati¯re dõam®nagement et de d®veloppement du 
territoire et de prendre la place qui lui revient ¨ lõ®chelle r®gionale et p®ri-métropolitaine. En plus 
dõavoir opt® pour lõ®lection de son pr®fet au suffrage universel en 2009, la MRC de Montcalm a 
adopt® son nouveau plan strat®gique de d®veloppement en juin 2013. Ce document sõinscrit en 
amont de lõactuelle d®marche de modification du sch®ma dõam®nagement révisé. De plus, la MRC 
a ®galement proc®d® ¨ lõachat dõune for°t de 14 kilom¯tres carr®s ¨ Saint-Calixte afin dõy mettre 
en place un parc régional et évalue la possibilité de gérer un parc industriel régional. 
 
Une démarche participative et en concertation avec les acteurs et intervenants du milieu 
dans le cadre de la modification du SAR 
 
La MRC de Montcalm a amorcé diverses démarches illustrant sa volont® dõ°tre proactive en 
mati¯re dõam®nagement et de d®veloppement du territoire (vision strat®gique, PDZA, 
modification du Sch®ma dõam®nagement r®vis®). 
 
Ainsi, dans un souci dõacceptabilit® sociale et de transparence, lõensemble de ces travaux ont 
fait lõobjet dõune approche collaborative avec lõensemble des intervenants du milieu 
concerné. 
 
ë titre dõexemple, dans le cadre de la r®alisation du Plan de d®veloppement de la zone agricole 
(PDZA) et du règlement de modification 478-2017 du SAR, la MRC a initié la réflexion avec le 
milieu agricole en créant un comité ad hoc regroupant les acteurs du milieu agricole (agriculteurs, 
représentants de la Féd®ration de lõUPA, comit® consultatif agricole de Montcalm, pr®sident de 
lõUPA Montcalm, Conseil de d®veloppement bioalimentaire de Lanaudi¯re et du ministère de 
lõAgriculture des P°cheries et de lõAlimentation du Québec, etc.). Ce comité a collaboré activement 
au PDZA. Reconnaissant lõimportance, voire la pr®dominance de lõagriculture sur son territoire, 
la MRC de Montcalm jugeait essentiel que la modification du SAR et lõ®laboration du PDZA se 
fassent de manière concomitante. Après un travail de concertation entre les différentes parties, la 
MRC de Montcalm a réussi à établir un lien de confiance entre le monde agricole et les urbains. 
Cõest ainsi que le SAR, en plus dõint®grer les pr®occupations agricoles, favorise le maintien et 
même la mise en valeur du territoire agricole et que le PDZA a pu être développé en tenant compte 
du contexte urbain régional. 
 
Plusieurs membres de ce comité ont également été saisis de certains aspects en lien avec le projet 
de modification du SAR relativement à la zone agricole. 
 
Par ailleurs, la r®ussite du projet de modification du SAR est li®e ¨ lõatteinte de lõobjectif visant ¨ 
doter la MRC de Montcalm dõun outil dõam®nagement et de d®veloppement performant et adapt® 
à la réalité actuelle qui tient compte de la vision stratégique déterminée récemment. Il importait 
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donc pour la MRC, et ce, tout au long de la r®alisation du projet, dõ®tablir un lien étroit avec les 
intervenants des ministères et que ce lien soit établi en continu. 
 
Ainsi, la MRC de Montcalm a instaur®, d¯s lõamorce du projet, une collaboration étroite avec les 
différents ministères impliqués et plus spécifiquement avec le Ministère des Affaires municipales 
et de lõHabitation (MAMH). En effet, plusieurs échanges et rencontres ont eu lieu afin de garantir 
la réussite du projet de modification du SAR permettre dõarrimer les attentes gouvernementales 
avec la vision de la MRC. 
 
Par ailleurs, dans une optique de conciliation et de transparence, une version préliminaire non 
adoptée du projet de règlement modifiant le SAR a été présentée aux différents ministères et 
organismes publics. À la suite de cette lecture, les ministères ont fait part de leurs remarques à la 
MRC afin dõenrichir le document et de soulever les ®léments problématiques. La MRC a ainsi pris 
bonne note de ces éléments et a effectué les ajustements nécessaires. 
  
2019, r. 501-2019, a. 2, 2023, r. 205-5, a. 1. 
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1.0 PORTRAIT DE LA MRC DE MONTCALM  
 
Le présent chapitre expose un portrait des principales caractéristiques socio-économiques et 
physiques du territoire de la MRC de Montcalm. Ce portrait vise à dégager un constat de la 
situation actuelle de la MRC. ë partir de ce constat et de lõanalyse du pass®, la d®finition des enjeux 
de d®veloppement et dõam®nagement servira ¨ ®tablir les grandes orientations dõam®nagement 
présentées au chapitre 2. 
 
La MRC de Montcalm compte dix (10) municipalités, soit Saint-Alexis, Saint-Calixte, Saint-Esprit, 
Saint-Jacques, Saint-Liguori, Saint-Lin-Laurentides, Saint-Roch-de-lõAchigan, Saint-Roch-Ouest, 
Sainte-Julienne et Sainte-Marie-Salomé. 
 
 

 
Conception Atelier Urbain 2015. 

 
2019, r. 501-2019, a. 3. 

 
La MRC de Montcalm dans la grande région montréalaise 

Située à 35 kilomètres au nord de Montréal, la MRC de Montcalm se caractérise par une plaine 
agricole prospère au sud et une vaste zone récréotouristique au nord. La MRC couvre environ 
720 kilomètres carrés de territoire. Elle est délimitée par la MRC de La Rivière-du-Nord ¨ lõouest, 
la MRC de Matawinie au nord, la MRC de Joliette ¨ lõest et les MRC des Moulins et de 
LõAssomption au sud. La MRC de Montcalm pr®sente une faible occupation du territoire avec 
une densité de 47 personnes par kilomètre carré toutefois, celle-ci permet ¨ la MRC dõêtre la plus 
dense des MRC rurales de Lanaudière. 
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Au mois de mars 1994, une partie du territoire de la municipalité de Saint-Calixte a été annexée 
par la municipalité de Chertsey, modifiant ainsi les limites entre la MRC de Matawinie et la MRC 
de Montcalm. 
 

Également, au printemps 1995, une partie du territoire de la municipalité de Sainte-Julienne a été 
annexée par la municipalité de Saint-Lin (domaine du lac Lapierre), modifiant ainsi les limites entre 
ces deux (2) municipalités de la MRC de Montcalm. 
 
 

 
Conception Atelier Urbain 2015. 

 

 

Les municipalités de Saint-Jacques Village et Saint-Jacques Paroisse se sont regroupées suite au 
décret 62-98, effectif depuis le 20 mai 1998. Le nom de la nouvelle municipalité est « Municipalité 
de Saint-Jacques ». 
 
Les municipalités de Saint-Lin et Ville des Laurentides se sont, quant à elles, regroupées suite au 
décret 131-2000, effectif depuis le 1er mars 2000. Le nom de la nouvelle Ville est « Ville de Saint-
Lin-Laurentides ». 
 
Enfin, les municipalités de Saint-Alexis Paroisse et de Saint-Alexis Village ont fusionn® dõun 
commun accord. Le décret 1147-2012 du 5 décembre 20121 a créé la nouvelle Municipalité de 
Saint-Alexis. 
 
De plus, une petite partie du territoire de la municipalité de Sainte-Julienne, le long de lõemprise 
de la future autoroute 25, a été annexé à la municipalité de Saint-Alexis le 5 mai 2015. 
 
2019, r. 501-2019, a. 4. 

                                                 
1 http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=2012F%2F58640.PDF. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1&file=2012F%2F58640.PDF
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1.1 Lõ®volution historique 

1.1.1 Lõ®poque seigneuriale, une Nouvelle-Acadie, 1637-1763 

Le développement du territoire se déroule sous le régime français selon une méthode 
d'établissement unique et une structure socio-économique constante. Malgré cette apparente 
stabilité, le rythme de progression de la région n'est nullement linéaire, et suit en cela les mêmes 
variations que l'ensemble de la Nouvelle-France. 
 

Les grandes divisions administratives sont établies selon une base unique, le système seigneurial. 
On distingue trois (3) phases intensives dans la concession de seigneuries, soit : 
 
1637-1663 : se caractérise par un mode ponctuel d'occupation en front du fleuve; 
 
1672-1673 : la concession de sept (7) nouvelles seigneuries ouvre aux colons le territoire en 

bordure des principaux cours d'eau de la région. Entre 1640 et 1763, plusieurs 
paroisses sont fondées; 

 
1731-1750 : on assiste à une poussée vers le nord par la voie d'augmentation ou de nouvelles 

seigneuries; celle-ci s'effectue uniquement aux extrémités ouest et est, laissant au 
centre-nord un vaste espace non organisé. 

 
 

Tableau 1 : Fondation des paroisses, MRC de Montcalm 

Municipalité  Date de fondation 

Saint-Alexis Paroisse 1852 
Saint-Alexis Village 
Municipalité de Saint-Alexis (fusion) 

1920 
2012 

Saint-Calixte 1851 
Saint-Esprit 1808 
Saint-Jacques  1766 
Saint-Jacques Village & Saint-Jacques Paroisse 1912 
Saint-Jacques (fusion) 1998 
Saint-Liguori 1852 
Saint-Lin 1836 
Ville des Laurentides 1883 
Ville de Saint-Lin-Laurentides (fusion) 2000 
Saint-Roch-de-lõAchigan 1787 
Saint-Roch-Ouest 1921 
Sainte-Julienne 1849 
Sainte-Marie-Salomé 1888 

Source : MRC de Montcalm, 2013. 

 
Malgré l'établissement de seigneuries dès les débuts de la colonie, le développement de la MRC 
de Montcalm ne prend son envol qu'après la fin des hostilités franco-iroquoises, soit en 1701. Les 
quatre (4) décennies suivantes constituent une période intensive de peuplement au cours 
desquelles se forment une dizaine de paroisses et trois (3) noyaux villageois. 
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2019, r. 501-2019, a. 5. 

 
1.1.2 Les lendemains de la conqu°te anglaise et la mise en place dõun r®gime municipal, 1763-

1861 

Le premier demi-siècle de domination anglaise s'inscrit donc en continuité de la période 
précédente en termes de mode d'occupation. L'établissement d'un important contingent 
d'Acadiens participe à l'essor de la région. 
 

Sur le plan économique, l'agriculture demeure la pierre angulaire, mais tout en restant très 
secondaire. L'exploitation foresti¯re, l'industrie reli®e ¨ lõagriculture et les activit®s commerciales 
dans les villages connaissent également un certain essor. 
 
Cette période s'écoule sous le signe de l'organisation, que ce soit sur les plans civil, religieux ou 
social. 
 
On assiste à la densification jusqu'à saturation de l'aire seigneuriale et à l'ouverture systématique 
des cantons. La population conserve son homogénéité d'origine et la faible percée anglophone ne 
s'opère qu'en pourtour du territoire.  
 
Sur le plan économique, on assiste en quelque sorte à l'entrée en scène de deux nouveaux acteurs, 
soit l'exploitation intensive des forêts et le chemin de fer. La structure agricole et la hiérarchie des 
villages sont peu affectées par ces changements. 
 
2019, r. 501-2019, a. 6. 
 

1.1.3 Lõ®poque de lõexode rural, 1861-1930 

La période 1861-1930 se caractérise par une stagnation démographique, l'exode rural et la faiblesse 
du mouvement de colonisation. Cependant, l'agriculture profite de l'expansion du marché 
montréalais, et se spécialise en conséquence : industries laitières, culture du foin et du tabac, 
aviculture. 
 

Le 20e siècle débute avec un air de prospérité, surtout avec l'arrivée du chemin de fer dans la 
région. Ce nouveau mode de communication provoque une restructuration de la hiérarchie des 
municipalités selon qu'elles soient desservies ou non par une gare. Les paroisses connaissent alors 
un essor important (comme Saint-Jacques) ou au contraire, stagnent ou même déclinent. 
 

1.1.4 La modernit® et la relance de lõagriculture, 1930 ¨ nos jours 

Au cours de cette période, la région subit des bouleversements profonds à plusieurs égards. 
 
Sur le plan socio-économique, l'agriculture et l'exploitation forestière, moteurs économiques de la 
région depuis près d'un siècle, se retrouvent affaiblies au profit des secteurs de services et de 
villégiature qui connaissent alors une expansion fulgurante. 
 
La croissance ®conomique de lõapr¯s-guerre sõaccompagne dõune importante poussée de 
lõurbanisation de la r®gion montr®alaise. Lanaudi¯re est transform®e par lõaddition de milliers de 
nouveaux logements, lõ®talement urbain et le d®veloppement de la banlieue. La manifestation la 
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plus importante du développement urbain au cours des ann®es 50 et 60 est lõ®talement spatial de 
la banlieue qui sõ®tend jusqu'aux portes de la MRC de Montcalm. 
 
Cõest lõautomobile qui est au cïur de ces transformations : un r®seau dõautoroutes et de voies 
rapides facilite les d®placements et lõ®talement de la banlieue. Ce nouvel urbanisme inspiré des 
mod¯les am®ricains transforme lõespace qui nõavait pas ®t® modifi® de fa­on significative depuis 
des décennies. 
 
Depuis plusieurs ann®es, une recrudescence de lõactivit® agricole dans lõensemble de la plaine 
agricole de Montcalm est visible. Au niveau de la vente de produits agricoles, qualifiée comme un 
excellent indice du dynamisme agricole, les revenus agricoles représentaient 179,3 millions $ pour 
la MRC de Montcalm en 20101. 
 
2019, r. 501-2019, a. 7. 
 

1.2 La population 

1.2.1 Lõ®volution de la population 

Selon les données recueillies par Statistique Canada, la MRC de Montcalm a connu, entre 2001 et 
2011, une augmentation importante de sa population. En effet, la population sõest accrue de plus 
de 9 635 habitants en dix (10) ans, soit une augmentation de 19,9 %. En 2011, la MRC comptait 
48 375 personnes. 
 
La croissance de la population entre 2001 et 2011 a été particulièrement marquée dans la plupart 
des municipalités de la MRC avec un taux de croissance plus élevé que la moyenne provinciale 
(7,89 %). 
 
 

 

Tableau 2 : Évolution de la population, MRC de Montcalm, 1986-2011 
 

 

MUNICIPALITÉS  

 

 

1986 

 

1991 

 

1996 

 

2001 

 

2006 

 

2011 

 

91-11 

% 

 

01-11 

% 

Saint-Alexis* 1 170 1 209 1 258 1 287 1 463 1 365 12,90 6,06 

Saint-Calixte 3 183 4 083 4 681 4 912 5 627 5 935 45,36 20,8 

Saint-Esprit 1 774 1 845 1 908 1 850 1 879 1 960 6,23 5,95 

Saint-Jacques 3 717 3 793 3 815 3 692 3 864 4 020 7,99 8,88 

Saint-Liguori 1 386 1 506 1 730 1 793 1 955 1975 31,14 10,15 

Saint-Lin-Laurentides** 7 416 9 070 12 039 12 384 14 412 17 460 92,5 40,99 

Saint-Roch-de-lõAchigan 3 535 3 795 4 305 4 164 4 476 4 890 28,86 17,44 

Saint-Roch-Ouest 383 357 350 310 332 265 -25,77 -14,52 

Sainte-Julienne 4 972 6 092 6 778 7 182 8 121 9 335 53,23 29,98 

Sainte-Marie-Salomé 1 074 1 116 1 189 1 166 1 214 1 165 4,39 -0,09 

TOTAL  28 610 32 866 38 053 38 740 43 343 48 375 47,19 24,87 

Source : Statistique Canada 1986, 1991, 1996, 2001, 2006 et 2011. 
 

                                                 
1 Source : Statistique Canada, Recensement de lõagriculture 2011, Donn®es sur les exploitations et les exploitants agricoles. 
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* La Paroisse de Saint-Alexis et le Village de Saint-Alexis ont été regroupés suite au décret numéro 1147-
2012 effectif depuis le 19 décembre 2012 et le nom de la nouvelle municipalité est « Saint-Alexis ». 
 
** La municipalité de Saint-Lin et Ville des Laurentides se sont regroupées suite au décret numéro 131-
2000 effectif depuis le 1er mars 2000 et le nom de la nouvelle ville est « Ville de Saint-Lin-Laurentides ». 

 
En observant l'évolution de la population au cours des 20 dernières années, soit de 1991 à 2011, 
on constate que le territoire a connu, dans son ensemble, une augmentation de 47,19 %, passant 
de 32 866 à 48 375 personnes.  
 
Les plus fortes augmentations de population sur 20 ans ont été réalisées par la ville de Saint-Lin-
Laurentides avec plus de 92,5% dõaugmentation, suivie de Sainte-Julienne (53,23%) et de Saint-
Calixte (45,36%). La municipalité de Saint-Roch-Ouest a enregistré une baisse de 25,77%. Cette 
baisse sõexplique par le d®part des enfants des m®nages vers dõautres municipalit®s et lõensemble 
du territoire visé par le territoire agricole. 
 
2019, r. 501-2019, a. 8. 
 

1.2.2 La r®partition par groupes dõ©ge 

La répartition de la population selon les groupes d'âge a connu une évolution durant la période de 
1991 ¨ 2011. ë lõinstar du Qu®bec, l'®volution de la structure d'©ge d®montre que la population 
est généralement vieillissante. En effet, une augmentation de la population âgée de 65 ans et plus 
(+4%) aux dépens de la part des 0-14 (-3%) et des 25-64 ans (-1%) est observée. La catégorie 
d'âge des 15 à 24 ans est toutefois restée stable. 
 
 

Tableau 3 : Répartition de la population par groupes dõ©ge, MRC de Montcalm, 2001-2011 

Municipalités 

Groupes dõ©ge 
Total 

0-14 15-24 25-64 65 et + 

2001 2011 2001 2011 2001 2011 2001 2011 2001-2011 

Saint-Alexis  
305 275 145 190 690 770 110 145 1 250- 

1 380 24% 20% 12% 14% 55% 56% 9% 11% 

Saint-Calixte 885 

19 % 

820 

14 % 

465 

10 % 

610 

10 % 

2 885 

61 % 

3 565 

60 % 

460 

10% 

945 

16 % 

4 695- 

5 940 

Saint-Esprit 300 

17 % 

330 

17 % 

250 

14 % 

205 

10 % 

1 025 

57 % 

1 065 

54 % 

220 

12 % 

355 

18 % 

1 795- 

1 955 

Saint-Jacques 670 

19 % 

615 

15 % 

500 

14 % 

490 

12 % 

2 056 56 
% 

2 195 

55 % 

395 

11 % 

720 

18 % 

3 621- 

4 020 

Saint-Liguori 350 

21 % 

335 

17 % 

195 

11 % 

230 

12 % 

1 010 

59 % 

1 085 

55 % 

155 

9 % 

325 

16 % 

1 710- 

1 975 

Saint-Lin-Laurentides 2 990 

25 % 

3 595 

21 % 

1 335 

11 % 

2 260 

13 % 

6 890 

57 % 

9 920 

57 % 

810 

8 % 

1 690 

10 % 

12 025-17 
465 

Saint-Roch-de-lõAchigan 890 

22 % 

915 

19 % 

510 

13 % 

615 

13 % 

2 275 

56 % 

2 750 

56 % 

360 

9 % 

605 

12 % 

4 035- 

4 885 

Saint-Roch-Ouest 75 

25 % 

45 

17 % 

55 

18 % 

35 

13 % 

170 

56 % 

165 

61 % 

5 

2 % 

25 

9 % 
305-270 

Sainte-Julienne 1 315 1 495 715 1 060 4 185 5 505 695 1 280 6 910- 



 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®                                                13 

Tableau 3 : Répartition de la population par groupes dõ©ge, MRC de Montcalm, 2001-2011 

Municipalités 

Groupes dõ©ge 
Total 

0-14 15-24 25-64 65 et + 

2001 2011 2001 2011 2001 2011 2001 2011 2001-2011 

19 % 16 % 10 % 11 % 61 % 59 % 10 % 14 % 9 340 

Sainte-Marie-Salomé 205 

27 % 

190 

16 % 

160 

14 % 

135 

12 % 

675 

59 % 

665 

58 % 

100 

9 % 

165 

14 % 

1 140- 

1 155 

MRC de Montcalm 

 

7 970 

21 % 

8 585 

18 % 

4 320 

12 % 

5 830 

12 % 

21 825 

58 % 

27 680 

57 % 

3315 

9 % 

6 270 

13 % 

37 430-48 
365 

Source : Recensements 2001 et 2011, Statistique Canada. 

 
2019, r. 501-2019, a. 8. 
 

1.2.3 Le revenu annuel 

Le revenu annuel médian des personnes, pour lõensemble de la population de la MRC de 
Montcalm ©g®e de 15 ans et plus, sõ®tablissait ¨ 21 461 $ en 2005, soit 12,2% de moins que la 
moyenne québécoise, qui se situait à 24 430 $. 
 
2019, r. 501-2019, a. 8. 
 

1.2.4 Les caractéristiques des ménages 

Nous retrouvons 16 940 ménages en 2006, soit une augmentation de 21,2% par rapport à 1991 
o½ lõon en retrouvait 13 280. Le nombre moyen de personnes par ménage, quant à lui, a subi une 
diminution entre 1991 et 2011, passant de 2,9 à 2,4 personnes, mais reste supérieur à la moyenne 
québécoise (2,3 personnes par ménage). 
 
Le revenu médian par ménage pour le territoire se situe, quant à lui, à 43 044 $ en 2006. 
 
2019, r. 501-2019, a. 8. 
 

1.2.5 Le niveau de scolarité 

En 2006, sur le territoire de la MRC de Montcalm, 37,4% de la population âgée de 15 ans et + 
nõavaient pas obtenu de certificat dõ®tudes secondaires, ce qui est supérieur à la moyenne 
qu®b®coise qui sõ®tablissait ¨ 25,0 %. 
 
Cette donnée constitue une nette amélioration sur le résultat de 2001 (47%), mais demeure une 
source de préoccupation importante pour le développement de la MRC. 
 
Le taux de décrochage constitue également une problématique importante au sein de la MRC. En 
effet, deux jeunes sur cinq décrochent du secondaire, et ce, majoritairement du côté des garçons. 
 
 

Tableau 4 : Taux de décrochage au secondaire 2004-2007 (en %)* 
 Filles (%) Garçons (%) Sexes réunis (%) 

Montcalm 30,0 51,6 40,5 
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Le Québec 18,7 30,9 24,7 

Source : ASSS de Lanaudière. SYLIA, Statistique-éducation-scolarité, fiche : Décrochage scolaire au secondaire, 
2004-2007, Service de surveillance, recherche et évaluation, DSPE, février 2011. 

 
2019, r. 501-2019, a. 8. 
 

1.2.6 Le taux dõeffort des locataires et propri®taires 

En 2006, le taux dõeffort des locataires est deux fois plus élevé que celui des propriétaires pour la 
MRC et beaucoup plus important que la moyenne québécoise. 
 
 

Tableau 5 : Taux dõeffort Propriétaires(%) Locataires(%) 

Montcalm 18,7 39,3 

Le Québec 13,8 35,5 

Source : ASSS de Lanaudière. SYLIA, Statistique-éducation-scolarité, fiche : Ménages privés ayant consacré 
30% ou plus de leur revenu aux co¾ts dõhabitation, 2006, Service de surveillance, recherche et évaluation, 

DSPE, février 2011. 

 
2019, r. 501-2019, a. 8. 
 

1.2.7 Les prestataires de lõaide financière de derniers recours 

La MRC de Montcalm compte 2 580 prestataires de lõaide financi¯re de dernier recours en octobre 
2010, soit 14,6% de la région de Lanaudière. 
 

- 796 avec des contraintes sévères ; 
- 635 avec des contraintes temporaires ; 
- 1 061 adultes sans contrainte ¨ lõemploi. 

 
Ce taux indique une problématique importante de la MRC, soit 3,6% de prestataires sans 
contrainte ¨ lõemploi comparativement ¨ 2,3% pour Lanaudi¯re et 2,7% pour lõensemble du 
Québec. Celui-ci est relativement stable depuis plusieurs années. Toutefois, une très forte 
proportion de prestataires ayant une scolarité inférieure au cinquième secondaire (73%) est 
observable. Cet état de fait indique une problématique importante au niveau du marché du travail 
pour la MRC. 
 
(Source : Quelques facteurs d®terminantsé de la MRC de Montcalm, 28 avril 2011, Louise Lemire et 
Roger Pedneault, Agence de la santé et des services sociaux (DSPE), Emploi-Québec, Région de 
Lanaudière.) 
 
2019, r. 501-2019, a. 8. 
 

1.3 Le milieu naturel 

1.3.1 La pédologie 

La MRC de Montcalm se caractérise par trois (3) grandes catégories de sol. L'ensemble de la plaine 
centrale est principalement constitué de sol argileux et limoneux, constituant une terre riche et 
fertile pour  l'agriculture. 
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Les sols sableux et granuleux sont dispersés sur le territoire. On note toutefois quelques 
concentrations de ce type de sol, particulièrement au sud de Saint-Lin-Laurentides, au sud-ouest 
du village de Saint-Jacques ainsi quõau nord de Saint-Liguori, Sainte-Julienne et de Saint-Esprit. 
Toutefois, au niveau agricole, ce type de sol ne convient seulement quõ¨ certains types de culture. 
 
Les sols min®raux, recouverts dõune mince couche d'humus, se retrouvent au nord-ouest du 
territoire dans le secteur de Saint-Calixte et le long de la rivière de L'Achigan. Dans lõensemble, 
ces sols sont peu propices ¨ lõagriculture. 
 

1.3.2 Le r®seau hydrographique et les cours dõeau 

Le territoire de la MRC de Montcalm est inclus dans le bassin hydrographique de la rivière 
LõAssomption qui se subdivise en cinq (5) sous-bassins dont quatre (4) se retrouvent sur le 
territoire de la MRC. 
 
Le sous-bassin de la rivière L'Achigan, situé au sud du territoire, draine une part importante des 
eaux de la plaine agricole. Cette rivière prend sa source dans le lac de L'Achigan localisé dans les 
Laurentides. Sur le territoire, la rivière L'Achigan coule d'ouest en est et se déverse dans la rivière 
LõAssomption. Son cours est, dans l'ensemble, assez rectiligne avec de temps ¨ autre des m®andres, 
lesquels sont plus démarqués dans le secteur de Saint-Roch-de-lõAchigan. 
 
Le sous-bassin de la rivière Saint-Esprit a sensiblement la même importance que le bassin de 
L'Achigan. La rivière Saint-Esprit prend sa source au sud de la MRC de Matawinie et draine toute 
la plaine agricole localisée au centre de la MRC. La rivière coule du nord vers le sud jusqu'à Saint-
Esprit; elle s'oriente ensuite d'ouest en est pour se d®verser dans la rivi¯re LõAssomption. La partie 
nord de la rivière Saint-Esprit est assez rectiligne. À partir de Saint-Esprit, son cours se caractérise 
par de nombreux méandres. 
 
Le sous-bassin de la rivi¯re LõAssomption comprend un enchevêtrement de petites rivières et 
ruisseaux qui se d®versent dans la rivi¯re LõAssomption, par l'interm®diaire du ruisseau Vacher. 
 
Le sous-bassin de la rivière Ouareau est traversé, d'ouest en est, par les rivières Ouareau et Rouge 
qui se d®versent dans la rivi¯re LõAssomption. 
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Source : SIGAT, 2007. 

 
2019, r. 501-2019, a. 9, 2023, r. 205-5, a. 2. 
 

1.3.3 Les ouvrages emp°chant la libre circulation de lõeau 

Selon la liste des barrages produite sur le site internet du minist¯re de lõEnvironnement le 26 juillet 
2007, la MRC de Montcalm possède de nombreux barrages, 110 en tout. Les municipalités de 
Saint-Calixte et Sainte-Julienne cumulent à elles seules près de 80 % de ces barrages. 
 
Le r®pertoire du minist¯re de lõEnvironnement indique plusieurs informations sur la localisation, 
lõhistorique, les caract®ristiques, le propri®taire, lõ®tat et lõutilisation des barrages. La plupart 
semblent servir à des fins récréatives ou hydro-électriques. 
 
Comme nous ne sommes pas en mesure dõidentifier actuellement les barrages dans un ®tat pr®caire 
ainsi que la(ou les) personne(s) responsable(s), le sch®ma dõam®nagement r®vis® ne contient pas 
dõorientations ¨ ce sujet. 
 

1.3.4 Lõassainissement et la qualité des eaux 

Vers le milieu des années 1980, les premières stations d'épuration, construites dans le cadre du 
Programme d'assainissement des eaux du Québec (PAEQ), entraient en service. C'est à cette 
époque, soit en 1986, que le ministère de l'Environnement confiait à sa direction de la qualité des 
cours d'eau, le mandat d'évaluer l'impact de ces ouvrages et celui des interventions 
d'assainissement industriel et agricole sur la qualit® des eaux. La rivi¯re LõAssomption et ses 
tributaires ont été les premières cibles de ce programme de suivi. 
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1.3.4.1 Lõassainissement des eaux us®es domestiques 

Interceptés par les égouts municipaux et déversés dans les cours d'eau, les rejets d'eaux usées 
domestiques qui ne subissent pas de traitement adéquat, ainsi que les installations septiques 
individuelles déficientes, peuvent contribuer à la contamination bactériologique de l'eau. 
 
Ces rejets contiennent aussi des matières organiques et inorganiques, des substances fertilisantes, 
des matières en suspension, des débris flottants et autres polluants. Tous ces éléments contribuent 
à la pollution visuelle, olfactive et chimique des cours d'eau. 
 
« Depuis 1978 les principaux programmes de subvention pour des ouvrages d'assainissement ont 
été le PAEQ (programme d'assainissement des eaux du Québec), le PADEM (programme 
d'assainissement des eaux municipales) et le PEVQ (Les eaux vives du Québec). 
 
La grande majorité des stations d'épuration ont été construites lors de la réalisation du PAEQ 
entre 1978 et 1995. 
 
Le pourcentage de la population raccordée à un réseau d'égout municipal qui voit ses eaux traitées 
par une station d'épuration est maintenant de 98,9 % (5 881 850 /  5 949 570 habitants) au Québec 
 
Par ailleurs, la construction et l'exploitation des installations individuelles de traitement des eaux 
us®es dõune population totale de 1 372 730 personnes non raccord®e ¨ un r®seau dõ®gout sont 
assujetties au R¯glement sur lõ®vacuation et le traitement des eaux us®es des r®sidences isol®es»1. 
 
2019, r. 501-2019, a. 10. 
 

1.3.4.2 La lutte contre les sources industrielles de pollution 

Au chapitre de la pollution industrielle, les problèmes qui y sont associés sont liés au rejet de 
matières organiques, de substances nutritives, de métaux lourds, de colorants et de composés 
chimiques divers dans les cours dõeau. 
 
À titre d'exemple, l'industrie agro-alimentaire constitue une source importante de pollution par les 
fertilisants et les matières organiques. 
 

1.3.4.3 Des efforts en matière de diminution de la pollution agricole 

Au cours des trente dernières années, les méthodes et les types de cultures ainsi que l'élevage, ont 
connu plusieurs changements : le nombre de fermes a diminué et les agriculteurs se sont 
spécialisés. Cette spécialisation et l'intensification des cultures et des activités d'élevage sont 
responsables de l'augmentation des charges polluantes des matières nutritives dans les rivières. 
 
 

                                                 
1 http//www.mddep.gouv.qc.ca/regards/portrait-stat/eau.htm#assainissement, consulté le 1 mars 2013. 
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Saint-Liguori 

 
On constate également que dans certains secteurs, le cheptel est imposant et génère des surplus 
de fumiers et lisiers, compte tenu des superficies limitées disponibles pour leur épandage. 
 
La tr¯s grande majorit® des interventions agricoles dõassainissement ont jusquõ¨ maintenant vis® 
les ®tablissements dõ®levage porcin.  
 
Une mesure corrective appliqu®e par le minist¯re de lõEnvironnement a été la révision du 
règlement sur la prévention de la pollution des eaux par les établissements de production animale. 
Ce règlement oblige les producteurs porcins à procéder au moins une fois l'an à l'épandage des 
lisiers. De plus, cet épandage doit se faire à l'automne, avant que le sol ne soit gelé ou enneigé. Il 
confine en plus l'expansion ou l'implantation de nouveaux établissements d'élevage porcin aux 
endroits où la superficie d'épandage est suffisante.  
 

On doit cependant déplorer le fait que beaucoup de producteurs n'ont pas assez de terres 
disponibles pour cet épandage. Ce sont en particulier dix municipalités du bassin versant, 
concentrées dans le piedmont et les basses-terres, qui manquent de superficies d'épandage. 
 

En 1988, le Programme d'aide à l'amélioration de la gestion des fumiers (PAAGF), lancé 
conjointement par le minist¯re de lõAgriculture, des P°cheries et de lõAlimentation et le minist¯re 
de lõEnvironnement, permet aux ®leveurs admissibles d'installer des ®quipements ad®quats 
d'entreposage ou d'am®liorer les structures existantes par le biais d'un programme dõaide financier. 
Toutefois, le Programme Prime-Vert, dont la port®e est plus large que lõam®nagement dõouvrages 
dõentreposage de fumiers, a remplac® le PAAGF depuis 2000. Ce programme a été reconduit 
jusquõen 20131. 
 
Également, depuis septembre 1993, une coopérative de gestion des engrais organiques, 
COGÉNOR, est née de la volonté régionale de résoudre les problèmes agronomiques et 
environnementaux engendrés par les surplus d'engrais organiques (lisiers et fumiers), tout en 
maintenant et en développant le secteur agricole. Cette naissance assure un avenir prometteur à 
l'activité agricole tout en améliorant la qualité de l'environnement. 
 
                                                 
1 
http://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Regions/MonteregieEst/GTA_2007_2009/GTA340411_Programm
e_Prime_Ghislain.pdf, consulté le 1er mars 2013. 

http://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Regions/MonteregieEst/GTA_2007_2009/GTA340411_Programme_Prime_Ghislain.pdf
http://www.mapaq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/Regions/MonteregieEst/GTA_2007_2009/GTA340411_Programme_Prime_Ghislain.pdf
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En juin 2001, des modifications au R¯glement sur la r®duction de la pollution dõorigine agricole resserrent 
les exigences pour lõajout dõanimaux dans des zones dõactivit®s limit®es (ZAL) et visent une gestion 
plus rigoureuse du fumier. Effectivement, huit (8) des dix (10) municipalités de la MRC de 
Montcalm font partie dõune ZAL et sont consid®r®es plus ¨ risque parce que les apports de fumier 
sont supérieurs à ce que les plantes cultivées peuvent prélever. Ainsi, les modifications constituent 
des mesures transitoires urgentes en attendant un projet de modernisation plus globale de ce 
règlement basé sur la teneur réelle fertilisante du fumier en phosphore spécifique à chaque 
établissement de production animale. Toutefois, le Règlement sur les exploitations agricoles (REA) est 
entré en vigueur en juin 2002, remplaçant ainsi le R¯glement sur la r®duction sur la pollution dõorigine 
agricole (RRPOA). Une version modifiée du Règlement sur les exploitations agricoles (REA) est en 
vigueur depuis mars 20131. 
 
En raison de la dégradation de la qualit® de lõeau des bassins versants pr®sents sur le territoire de 
la MRC de Montcalm, toutes les municipalit®s de la MRC figurent ¨ lõannexe II (Saint-Alexis (P), 
Saint-Esprit, Sainte-Julienne, Saint-Liguori, Sainte-Marie-Salomé, Saint-Roch-de-lõAchigan, Saint-
Roch-Ouest et Saint-Lin-Laurentides) ou lõannexe III (Saint-Alexis (VL), Saint-Calixte et Saint-
Jacques) du Règlement sur les exploitations agricoles (REA). 
 
Ce règlement vise la protection de l'environnement, particulièrement celle de l'eau et du sol, contre 
la pollution causée par certaines activités agricoles.  
 
Le r¯glement s'applique aux ®levages d'animaux et aux installations d'®levage dõanimaux, au 
stockage et à l'épandage de fumier. Il s'applique également aux parcelles de sols utilisées pour la 
culture, à l'exclusion de la sylviculture, ainsi qu'à l'utilisation des matières fertilisantes (REA, article 
2). 
 
2019, r. 501-2019, a. 10. 
 

1.3.4.4 La qualité des eaux de surface 

De fa­on g®n®rale, lõeau de la rivi¯re LõAssomption et de ses tributaires se d®grade au fur et à 
mesure quõelle descend vers lõembouchure du bassin. Au cïur de la zone plus foresti¯re et 
naturelle du territoire, dans le secteur sup®rieur du bassin, la qualit® de lõeau est bonne ou 
satisfaisante. Les eaux des portions nord des rivières LõAssomption et Ouareau affichent la 
meilleure qualit® de tout le bassin et favorisent la pratique dõactivit®s r®cr®atives diverses. 
 

Dans le secteur inf®rieur du bassin, l¨ o½ se concentrent les activit®s socio®conomiques, lõeau 
devient de mauvaise qualit®. La pression environnementale quõexercent les activit®s agricoles et la 
concentration urbaine dans le bassin constituent souvent une cause de la dégradation de la qualité 
de lõeau, tr¯s visible ¨ lõembouchure de la rivi¯re LõAssomption. 
 

Toutefois, depuis la mise en service de lõusine de traitement des eaux us®es de Joliette, on note 
une am®lioration de la qualit® de lõeau. 
 

1.3.5 Lõentretien des cours dõeau en milieu agricole 

Le drainage et lõentretien des cours dõeau en milieu agricole favorisent un meilleur écoulement des 
eaux dõun bassin versant. Les cours dõeau municipaux sont locaux ou r®gionaux. Les cours dõeau 

                                                 
1 http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/milieu_agri/agricole/rea-mod2013.htm, consulté le 3 décembre 2014. 
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locaux sont ceux qui sont situés tout entiers sur le territoire dõune seule municipalit® locale et les 
cours dõeau r®gionaux sont ceux qui s®parent des territoires municipaux locaux ou qui sont situ®s 
sur le territoire de plus dõune municipalit®. La MRC de Montcalm poss¯de un peu plus dõune 
cinquantaine de cours dõeau r®gionaux. 
 
2019, r. 501-2019, a. 11. 
 

1.3.5.1 La gestion des cours dõeau dans la MRC de Montcalm 

Depuis janvier 2006, par lõadoption de la Loi sur les compétences municipales, le gouvernement du 
Québec octroi aux municipalités régionales de comté (MRC) du Québec, la responsabilité 
exclusive de la gestion des cours dõeau sur leur territoire. Les articles 103 ¨ 109 de cette Loi 
encadrent cette compétence. Toutefois, un cours d'eau qui relie ou sépare le territoire de plusieurs 
municipalités régionales de comté est de la compétence commune de celles-ci. 
 
Cette compétence commune s'exerce, au choix des municipalités régionales de comté concernées, 
dans le cadre d'une entente ou par l'intermédiaire d'un bureau des délégués. À défaut d'entente sur 
le mode d'exercice de cette compétence commune dans les 60 jours de la transmission d'un avis à 
cette fin par une municipalité régionale de comté aux autres municipalités régionales de comté 
concernées, cette compétence est exercée par l'intermédiaire du bureau des délégués1. La MRC a 
d®cid® dõexercer sa comp®tence, ¨ part enti¯re, en embauchant une ing®nieure rurale en novembre 
2013 qui voit ¨ sõassurer de livrer les orientations et attentes pr®vues au niveau de la politique de 
gestion de lõeau adopt®e par le conseil.  
 
Par ailleurs, la MRC a entrepris depuis 2012 la caract®risation de lõensemble des rives de ses cours 
dõeau. En collaboration avec la Corporation de lõam®nagement de la rivi¯re LõAssomption 
(CARA), la MRC a développé un plan de 10 ans pour couvrir lõensemble de ses cours dõeau. Les 
rapports produits de façon annuelle, permettront de cibler les interventions de la MRC au niveau 
de la gestion de ses cours dõeau. 
 
De plus, la MRC constate que les changements climatiques affectent les principaux cours dõeau 
du territoire au niveau dõune hausse de lõ®rosion des rives qui affectent de plus en plus de 
propriétés riveraines. La MRC profitera de son plan de caractérisation pour étudier cette 
problématique. 
 
2019, r. 501-2019, a. 11, 2023, r. 205-5, a. 3. 
 

1.3.6 Lõ®tat des rives dans les agglom®rations et les villages 

Les rives des rivières de la MRC constituent une ressource importante dans le paysage, un élément 
de loisir et de récréation. Dans ce contexte, cette section présente une évaluation de l'état de 
conservation des rives des rivières Saint-Esprit, Ouareau et L'Achigan, plus précisément à 
l'intérieur même des périmètres d'urbanisation. Les municipalités visées sont Saint-Esprit, Sainte-
Julienne, Saint-Liguori, Saint-Roch-de-lõAchigan et Saint-Lin-Laurentides. 
 

                                                 
1 http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_47_1/C47_1.html, consulté 
le 4 mars 2013. 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_47_1/C47_1.html


 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®                                                21 

De façon générale, les rives des agglomérations des rivières analysées sont relativement en bon 
état. Aucune ne présente de problèmes irrémédiables et dans la majeure partie des cas, de simples 
solutions suffisent pour résoudre la plupart des situations.  
 

Une protection adéquate doit être favorisée afin de prévenir la dégradation des milieux qui ne 
présentent actuellement pas de problèmes particuliers. Des efforts doivent être réalisés en vue 
d'empêcher l'aggravation des foyers d'érosion des rives et des problèmes reliés au mauvais 
entretien des ouvrages de soutien et à leur dégradation. 
 
La probl®matique des rives repose sur lõabsence de v®g®tation permanente qui a pour effet de 
permettre aux eaux de ruissellement dõentra´ner vers les cours dõeau des particules, des éléments 
nutritifs et des pesticides. Ces éléments favorisent non seulement une sédimentation rapide des 
cours dõeau, mais ®galement une prolif®ration des plantes aquatiques. 
 
 

 
Rivi¯re LõAchigan ¨ Saint-Lin-Laurentides 

 
Dans la MRC, les secteurs prioritaires dõinterventions en fonction des analyses visuelles sont 
résumés dans le tableau suivant : 
 
 

Tableau 6 : £tat des rives, Secteurs dõintervention prioritaire, MRC de Montcalm, 
2015 

Municipalité  Tronçon Problème identifié 

Saint-Calixte 
Rivière dans le secteur du 
périmètre urbain 

Présence de branches et de barrages qui engendre 
des probl®matiques de circulation dõeau et dõemb©cle 

Saint-Esprit Rivière Saint-Esprit Embâcle 

Saint-Liguori Plage de la rue Héroux Achalandage 

Saint-Lin-Laurentides Rue du Vieux-Pont 
Effondrement, présence de débris et absence de 
végétation 

Saint-Roch-de-lõAchigan Pont Dorsonnens 
Zones dõinondation et de glissement de terrain 
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Mur de soutènement en mauvais état 
 
Interventions ne respectant pas le caractère naturel 
des rives 
Présence de débris 

Sainte-Julienne 
 
Saint-Esprit 

Dans le périmètre urbain, le 
long de la rivière St-Esprit 

Présence de débris 
 
Entretien des rives déficient 

Source : MRC de Montcalm, 2015. 

 
Ainsi, il est nécessaire de préserver le couvert végétal naturel des rives et de renaturaliser celles-ci 
à l'aide de plantes herbacées et d'arbustes lorsque des foyers d'érosion sont observés. Dans les cas 
où la stabilisation d'une rive s'impose, les travaux doivent se faire de façon à enrayer l'érosion et à 
rétablir la couverture végétale de la bande riveraine ainsi que le caractère naturel des lieux. 
 
2019, r. 501-2019, a. 12. 
 

1.3.7 Les eaux souterraines 

La MRC de Montcalm sõ®tend sur deux (2) r®gions physiographiques s®par®es par une faille 
majeure qui se traduit par un escarpement sõallongeant du sud-ouest au nord-est et en passant par 
Sainte-Julienne. La région nord-ouest de la MRC est caractérisée par un relief varié appartenant 
au Plateau laurentien. La région sud, plutôt plane, fait partie des Basses-Terres du Saint-Laurent. 
Les roches sédimentaires des Basses-Terres du Saint-Laurent constituent la formation aquifère 
principale qui dessert la majorit® des utilisateurs dõeau souterraine de la MRC. De grandes étendues 
de sédiments argileux recouvrent ces roches, créant des conditions de nappe captive et protégeant 
la nappe aquif¯re contre lõinfiltration de contaminants. Le long de la limite des Basses-Terres du 
Saint-Laurent et du Plateau laurentien (plus particulièrement dans la région de Sainte-Julienne) se 
sont déposés des sables et des graviers de bonne épaisseur qui constituent une formation aquifère 
productive, mais vulnérable à la contamination.  
 
Deux études1 ont principalement été menées sur les eaux souterraines pour le compte de la MRC, 
et celles-ci visaient les risques de contamination de lõeau souterraine dans les secteurs desservis 
par les puits en copropriété. De son côté, la Direction de la Santé publique de la Régie régionale 
de la santé et des services sociaux (RRSSS) de Lanaudière ne possède aucun cas recensé de 
contamination pour ces secteurs, et nõa men® aucune ®tude sp®cifique ¨ cet effet. Dans un cas 
comme dans lõautre, aucun cas de contamination nõa ®t® recens®. Lõensemble des intervenants 
sõentendent sur le fait que sõil y avait contamination, elle pourrait survenir dans le cas de terrains 
desservis par un puits individuel ou un puits en copropriété. 
 
De plus, une étude réalisée par Luc Champagne en 19902, vise ¨ d®terminer lõindice de vulnérabilité 
des formations aquif¯res ¨ partir de lõindice DRASTIC (Depth to water, net Rechange, Aquifer 
media, Soil medis, Topography, Impact of the vadose zone, Conductivity of the aquifer). Celui-
ci représente une mesure du niveau de risque de contamination dõune formation aquif¯re, ce risque 

                                                 
1 Daniel Gauthier & Associés. Étude sectorielle, zones résidentielles desservies par puits commun / MRC de Montcalm, avril 1996, 16 pages. 
Fedin, Liliana., Proposition dõune m®thodologie pour effectuer lõanalyse environnementale concernant les impacts de la copropri®t® des puits individuels 
sur la qualit® de la nappe dõeau souterraine / MRC de Montcalm, Travail de stage, Ma´trise en Sciences de lõenvironnement, UQAM, 43 
pages, septembre 1998. 
2Champagne, Luc, Vulnérabilité des eaux souterraines à la pollution / MRC de Montcalm, M®moire pr®sent® en vue de lõobtention du 
grade de maître en sciences appliquées (M.Sc.A.), Université de Montréal, 280 pages, juin 1990. 



 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®                                                23 

augmentant avec la valeur de lõindice. Pour la MRC de Montcalm, les indices DRASTIC varient 
de 54 à 185.  
 
Une autre ®tude, r®alis®e par le Minist¯re de lõEnvironnement en 20021, sõintitulant Étude de la 
qualit® de lõeau potable dans les sept bassins versants en surplus de fumier et impacts potentiels sur la sant® « visait 
¨ v®rifier si les activit®s dõ®levage intensif ont des cons®quences sur la qualit® des eaux souterraines 
et sur la santé de la population du Québec2». Le projet était constitué de neuf études différentes. 
Pour la MRC de Montcalm, lõ®tude avait comme objectif de d®finir lõInfluence de la vuln®rabilit® des 
aquif¯res sur la qualit® de lõeau des puits individuels de la MRC de Montcalm3. 
 
La campagne dõ®chantillonnage fut r®alis®e entre le 6 et le 31 mai 2002. Elle comprenait 712 
échantillons prélevés dans les puits individuels sur le territoire de la MRC. Ces échantillons ont 
donn® les r®sultats suivant selon lõindice de vuln®rabilité des formations aquifères à partir de 
lõindice DRASTIC : 
 
 

Tableau 7 : Répartition par indice de vulnérabilité des 
échantillons d'eau analysés 

Zone de 
vulnérabilité 

Intervalle d'indices de vulnérabilité 
DRASTIC 

Nombre d'échantillons 

Faible 64 à 100 325 

Moyenne 100 à 150 249 

Élevé 150 à 197 109 

 

non classés 29 

Total 712 

Source : http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/sept-bassins/aquifere.pdf. 

 
2019, r. 501-2019, a. 13. 

 
1.3.8 La forêt 

Sur le territoire de lõAgence r®gionale de mise en valeur des forêts privées de Lanaudière, neuf 
écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE) totalisent 225 hectares (2,25 km2)4. 
 
Sur le territoire de la MRC de Montcalm, trois écosystèmes forestiers exceptionnels sont des forêts 
refuges d'espèces végétales menacées ou vulnérables. À elles seules, ces forêts représentent près 
de la moitié de la superficie des EFE (écosystèmes forestiers exceptionnels) de Lanaudière3. 
 
Au niveau morphologique, la MRC est divisée en deux (2) parties importantes : la plaine du Saint-
Laurent et le Plateau laurentien. 
 

                                                 
1 http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/sept-bassins/aquifere.pdf. 
2 Ibid. 
3 Champagne, Luc, Vulnérabilité des eaux souterraines à la pollution / MRC de Montcalm, M®moire pr®sent® en vue de lõobtention du 
grade de maître en sciences appliquées (M.Sc.A.), Université de Montréal, 280 pages, juin 1990. 
4 http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/sept-bassins/aquifere.pdf. 

http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/sept-bassins/aquifere.pdf
http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/bassinversant/sept-bassins/aquifere.pdf
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Dans le secteur sud de la MRC, la majorité des terres ont été déboisées pour laisser la place à 
l'agriculture. On ne retrouve que quelques secteurs, bien délimités où se concentrent quelques 
espaces boisés de ferme. 
 
Toutefois, à la frontière sud, une bordure majoritairement sablonneuse, tel un long croissant 
presque continu, est boisée. Dans la partie agricole du territoire, la forêt est composée 
principalement de feuillus ou mélangée à dominance de feuillus. C'est le domaine des érables, des 
tilleuls, des hêtres, des pins, des pruches et des sapins1. 
 
Sur le Plateau laurentien, au nord du territoire, bien que la forêt ait connu au moins (3) trois 
générations de bûcherons, on y retrouve encore les forêts parmi les plus riches et les plus 
productives du Québec de par ses conditions écologiques, climatiques et de sa proximité avec les 
march®s. Elle se situe en majeure partie dans le domaine ®cologique de lõ®rabli¯re ¨ tilleul de lõest 
et dans lõ®rabli¯re ¨ bouleau jaune. Les principales essences sont les érables, les bouleaux, les 
chênes, les pins et les épinettes2. 
 
La forêt de la MRC se distingue par une grande richesse et sa forte diversité, caractérisée par des 
peuplements feuillus et m®lang®s, compos®s dõessences nobles et de grande valeur économique. 
Toutefois, la for°t de la MRC de Montcalm, dõune richesse sans pareil au Qu®bec de par 
lõam®nagement forestier qui y a ®t® pratiqu® jusquõ¨ maintenant, ne permet pas dõen utiliser et dõen 
développer son plein potentiel, au point de vue écologique et socio-économique3. Pourtant, toutes 
les conditions requises pour pratiquer un aménagement visant la production de bois de qualité à 
haute valeur ajoutée y sont présentes : un fort potentiel de croissance, une forêt mixte contenant 
des essences variées propres à la production de produits divers en forte demande ainsi que des 
infrastructures routières, municipales et industrielles bien développées. La valeur ajoutée des 
prélèvements actuels de la forêt privée de Montcalm représente seulement une petite partie de la 
valeur ajoutée que pourrait générer cette forêt si elle était bien aménagée. 
 
Les feuillus durs y sont par endroits surexploit®s, souvent par des pratiques dõ®cr®mage qui 
persistent encore.  
 
On estime quõactuellement environ 9 % des superficies sont am®nag®es dans le but dõam®liorer la 
qualité des bois à long terme, alors que 40 % sont écrémées. Ceci entraîne une dégradation 
graduelle des peuplements forestiers et une baisse marquée de leur valeur économique. Leur 
remise en état pose un défi majeur aux propriétaires forestiers. 
 
Les traitements à appliquer sont dispendieux et présentent pour eux peu de chance de rentabilité. 
 
Pour que la forêt privée de la région puisse contribuer davantage au bien-être économique de la 
population, il importe donc dõinciter le plus grand nombre de propri®taires ¨ se trouver dans le 
camp de ceux qui pratiquent un aménagement axé sur la production de bois de qualité4. 
 

                                                 
1 Ibid. 
2 Ibid. 
3 http:/ /www.mrn.gouv.qc.ca/lanaudiere/region/ecosystemes.jsp. 
4 Groupe OptiVert inc. Étude d'impact économique, MRC de Montcalm, 2005-04. 

http://www.mrn.gouv.qc.ca/lanaudiere/region/ecosystemes.jsp
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Pour y arriver, lõ£tat et dõautres partenaires du secteur forestier devront nécessairement accroître 
lõaide financi¯re accord®e aux propri®taires pour financer un am®nagement durable de leur espace 
boisé. 
 
Pour lõinstant, trois des quatre partenaires de lõAgence contribuent au financement des travaux 
dõam®lioration de la qualit® des for°ts priv®es, soit lõ£tat, lõindustrie foresti¯re et les propri®taires 
des espaces bois®s. Le dernier partenaire, le monde municipal, nõoffre aucun soutien financier ¨ 
ce type dõactivit®, mais tente par endroits de prot®ger le capital forestier par une réglementation 
appropriée1. 
 
Les r®sultats dõune ®tude dõimpact ®conomique dõun am®nagement visant la production de bois 
de qualité sur le territoire de la MRC de Montcalm du Groupe Optivert inc., pour le compte de 
lõAgence de mise en valeur des for°ts priv®es de Lanaudi¯re, d®montrent quõune hausse du budget 
dõam®nagement des for°ts feuillues de lõordre de 69 000 $ par ann®e (en incluant la participation 
des propri®taires) peut engendrer, ¨ court et moyen termes (premiers 25 ans), une hausse dõenviron 
9 % de la valeur ajoutée qui se traduit par une hausse de deux années-personne des emplois reliés 
directement ou indirectement au secteur forestier et une augmentation significative des salaires. 
La valeur ajoutée amène non seulement des emplois, mais également des retombées et revenus 
fiscaux qui contribuent au développement économique d'une région. 
 
La forêt privée de la région de Montcalm couvre une superficie de quelques 32 164 hectares. Les 
municipalités de Saint-Calixte, Saint-Lin-Laurentides et Sainte-Julienne sont celles qui comptent 
les plus grandes superficies boisées.  
 
Pour Saint-Calixte, cõest 97 % du territoire qui est bois®, alors que pour Sainte-Julienne, cette 
proportion atteint 80 %. Enfin, pour Saint-Lin-Laurentides, la proportion est de 64 %. 
 
La MRC de Montcalm représente 14,18 % de la forêt privée de Lanaudière : elle se situe au 
troisi¯me rang apr¯s les MRC de Matawinie et DõAutray. 
 
On y dénombre 172 producteurs forestiers privés reconnus au sens de la Loi sur les forêts et un 
nombre total de 1 641 producteurs forestiers, enregistrés ou non. 
 
 

 
Rang des Continuations à Saint-Jacques 

 

                                                 
1 Ibid. 
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Les superficies forestières détenues par les producteurs enregistrés occupent plus de 70 km2, soit 
20 % de la superficie forestière totale du territoire privé de la MRC. 
 
La MRC compte 16 lots sans droit en territoire municipalisé, totalisant environ 3,9 km2 sur lesquels 
aucune entente de gestion sp®cifique nõa ®t® conclue. Ces lots sont r®partis dans les municipalit®s 
de Saint-Calixte, rangs 10 et 11 du canton de Kilkenny et de la municipalité de Sainte-Julienne, 
rang 2 et 4 du canton de Kilkenny et rang 2 du canton de Rawdon. 
 
Malgré leur faible superficie, ces lots possèdent néanmoins une affectation « forestière de 
production è sur le plan de lõaffectation des terres du domaine public. Par ailleurs, les lots 
intramunicipaux peuvent se révéler comme étant des secteurs offrant des potentiels intéressants 
également sur les plans multiressources (fauniques, éducatifs, pour le paysage et 
récréotouristiques). 
 
Le conseil de la MRC ®tudie actuellement la possibilit® dõacqu®rir ces terrains afin de les valoriser. 
Une des options consiste à les intégrer au futur parc régional de la MRC. 
 
De plus, notons que sur le territoire de la MRC de Montcalm un écosystème forestier exceptionnel 
de type « refuge rare » est situé dans la municipalité de Saint-Esprit. 
 
Il renferme une érablière ¨ caryer et ¨ ®rable noir dõune superficie de 84 hectares. 
 
2019, r. 501-2019, a. 14. 

 
1.3.9 La faune et la flore 

Dans la plaine o½ lõagriculture domine le paysage, la faune terrestre se compose principalement 
dõesp¯ces adapt®es ¨ ce type de milieu, telles que le raton laveur, la moufette, le coyote, le rat 
musqué, la perdrix grise et plusieurs petits mammifères. 
 
Le cerf de Virginie est également omniprésent dans les espaces boisés agricoles résiduels. 
 
Au nord-ouest du territoire sur le plateau des Basses-Laurentides se situent deux aires de 
confinement, aussi appelées ravages, qui occupent une partie des municipalités de Saint-Calixte, 
Sainte-Julienne, Saint-Liguori et Saint-Lin-Laurentides. 
 
Les ravages du cerf de Virginie sont les endroits où les cerfs se concentrent en période hivernale 
pour se prot®ger des rigueurs de lõhiver et o½ il pourra trouver une nourriture adéquate tout en 
minimisant ses déplacements. 
 
Pour °tre efficace, cet habitat doit °tre constitu® dõun entrem°lement dõabris et de nourriture. 
 
Les peuplements de résineux ou à dominance résineuse fournissent généralement de bons abris 
tandis que les peuplements feuillus ou mixtes à dominance feuillue, où la strate arbustive est dense, 
offrent une bonne source de nourriture. 
 
Nichant habituellement au sommet dõarbres matures, de pr®f®rence des feuillus ¨ proximit® de 
lõeau, le grand h®ron est une esp¯ce que lõon retrouve sur le territoire. Afin de prot®ger les lieux 
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de nidification de cette espèce, des dispositions sont prévues dans le document complémentaire 
afin de limiter les perturbations pouvant être causées par les activités humaines. 
 
La faune aquatique est représentée par 25 espèces de poissons sur le territoire de la MRC dont 
lõomble de fontaine, le grand brochet, le maskinong®, la perchaude, lõachigan ¨ petite bouche et 
les cyprins. La p°che se pratique sur la rivi¯re de lõAchigan, les lacs et les rivières localisés au nord-
ouest de la MRC. 
 
2019, r. 501-2019, a. 15, 2023, r. 205-5, a. 4. 

 
1.3.9.1 Les espèces rares, menacées ou vulnérables (faune) 

Sur le territoire de la MRC de Montcalm, plusieurs espèces fauniques sont considérées comme 
étant en situation précaire. 
 
Ces espèces sont : 

 

- Le martinet ramoneur (oiseau) ; 

- La tortue des bois ; 

- La tortue géographique ; 

- Le faucon pèlerin (oiseau) ; 

- La chauve-souris cendrée ; 

- La chauve-souris argentée ; 

- La pipistrelle de lõEst (chauve-souris) ; 

- La couleuvre verte (reptile) ; 

- La grenouille des marais (amphibien) ; 
- Le chat-fou des rapides (poisson)1. 

 
La région de Lanaudière comporte 59 espèces floristiques menacées ou vulnérables sur 149 
occurrences1, cõest-à-dire sur les 149 espèces floristiques recensées. 
 
Sur le territoire de la MRC de Montcalm, on retrouve une esp¯ce menac®e soit lõorme li¯ge, deux 
esp¯ces vuln®rables dont lõ®rable noir et lõail des bois ainsi que huit esp¯ces susceptibles dõ°tre 
d®sign®es menac®es ou vuln®rables dont lõagastache faux-n®p®ta, la cardamine d®coup®e, lõathyrie 
à sores denses, la galéaris remarquable, le noyer cendré, la platanthère à grandes feuilles, le 
podostémon à feuilles cornées et le spiranthe de Case. 
 
Comme ces espèces sont localisées dans des aires agricoles dynamiques, elles se trouvent dõune 
certaine manière, protégées. Également, afin de ne pas les situer très précisément, aucune mesure 
de protection suppl®mentaire nõest apport®e. Quant ¨ lõail des bois, il sõagit dõune esp¯ce floristique 
désignée vulnérable que lõon peut retrouver ¨ plusieurs endroits sur le territoire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 15. 

 

                                                 
1 Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, décembre 2014. 

http://www.mrn.gouv.qc.ca/lanaudiere/region/faune.jsp
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1.4 Lõagriculture1 

1.4.1 Lõespace agricole 

Lõagriculture est lõactivit® dominante de la MRC de Montcalm. Elle est concentrée sur la portion 
sud du territoire situé dans la plaine fertile du Saint-Laurent qui est renommée pour la qualité de 
ses sols. La MRC de Montcalm occupe un cinquième du territoire agricole de la région lanaudoise. 
La zone agricole de la MRC de Montcalm est facilement accessible à partir des grands centres 
notamment gr©ce ¨ la pr®sence de lõautoroute 252. 

 
Les municipalités agricoles sont Saint-Alexis, Saint-Esprit, Saint-Jacques, Saint-Liguori, Sainte-
Marie-Salomé, Saint-Roch-de-lõAchigan, Saint-Roch-Ouest et Saint-Lin-Laurentides. Près de 
62 % du territoire de la MRC est protégé par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(LPTAA). En 2012, la zone agricole de la MRC de Montcalm était de 44 332 hectares3. Le tableau 
qui suit r®sume lõimportance de la zone agricole d®cr®t®e par rapport à la superficie totale de 
chacune des dix (10) municipalités du territoire. Six (6) des dix (10) municipalités de la MRC ont 
plus de 85 % de leur territoire visé par la zone agricole. De ces six (6) municipalités, cinq (5) ont 
plus de 93 % de leur territoire municipalisé en zone agricole. 

 
Le territoire de Saint-Roch-Ouest est par ailleurs entièrement visé par la LPTAA. 
 
 

Tableau 8 : Superficie du territoire municipal en zone agricole,  
MRC de Montcalm, 31 mars 2012 

Municipalité  

Superficie 
totale du 
territoire 

(ha) 

Zone agricole 
décrétée (ha) 

Part de la 
municipalité 

en zone 
agricole 

Part de la 
zone agricole 
au sein de la 

MRC 

Saint-Alexis  4 302 4164 97% 9% 

Saint-Calixte 14 258 197 1% 0% 

Saint-Esprit 5 465 5 374 98% 12% 

Saint-Jacques 6 716 6 545 97% 15% 

Saint-Liguori 5 083 4 850 95% 11% 

Saint-Lin-Laurentides 11 789 8 194 70% 18% 

Saint-Roch-de-lõAchigan 7 918 7 185 91% 16% 

Saint-Roch-Ouest 1 997 1 997 100% 5% 

Sainte-Julienne 9 908 2 530 26% 6% 

Sainte-Marie-Salomé 3 349 3 296 98,4 7% 

MRC MONTCALM  70 784 44 932 63% 100% 

Source : CPTAQ, au 31 mars 2012. 

 
 

                                                 
1 MAPAQ, UProfil bioalimentaire Lanaudière, MRC de MontcalmU, 36 p., 2002. 
2 MAPAQ, Profil bioalimentaire Lanaudière, MRC de Montcalm, 36. 2002. 
3 Portrait agricole et agroalimentaire de la MRC de Montcalm, 2 p., 2012. 
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Tableau 9 : Taille de la zone agricole, Région de Lanaudière, 2012 
MRC Zone agricole (ha) MRC / région (%)  

LõAssomption 19 330 9,4% 

DõAutray 73 415 35,6% 

Joliette 33 105 16,1% 

Matawinie 21 697 10,5% 

Montcalm 44 332 21,5% 

Les Moulins 14 323 6,9% 

Source : Commission de protection du territoire agricole du Québec rapport annuel de gestion, 2011-
2012 

 
Tel quõindiqu® dans le tableau suivant, de 2001 ¨ 2012, la variation au sein du territoire de la 
r®gion de Lanaudi¯re est de lõordre de 0,5%. La MRC de Montcalm pr®sente un gain de 418 
hectares, soit 0,9% de superficie supplémentaire par rapport à la superficie à la révision. 
 
 

Tableau 10 : Pertes ou gains de la zone agricole, Région de Lanaudière, 2001-2012 

 
MRC 

 
Superficie à 
la révision 

(Ha)  
 

2001 
(ha) 

2006 
(ha) 

2012 
(ha) 

Variation 
(ha) 

 
Variation par 

MRC 
(%) 

 

LõAssomption 19 369 19 708 19 341 19 330 -39 0,2 

DõAutray 73 389 73 613 73 600 73 415 26 0,03 

Joliette 33 089 32 604 33 183 33 105 16 0,04 

Matawinie 20 909 21 672 21 745 21 697 788 3,8 

Montcalm 43 914 44 276 44 353 44 332 418 0,9 

Les Moulins 14 393 14 760 14 348 14 323 -70 0,5 

LANAUDIÈRE  205 063 206 633 206 570 206 202 1 139 0,5 

Source : Commission de protection du territoire agricole du Québec, Rapports annuels 2000-2001, 2005-
2006, 2012. Données des superficies à la révision, compilation spéciale, tableau préparé par Francine 

Pleau, Direction des services professionnels ð Secteur Est, CPTAQ, avril 2014. 

 
2019, r. 501-2019, a. 17. 

 
1.4.2 La qualité des sols 

Environ 60% des sols de la MRC de Montcalm sont dõune qualit® cultivable et 23% pr®sente des 
limitations mod®r®es, selon lõinventaire des terres du Canada (ARDA). La MRC ne poss¯de aucun 
sol de classe 1, soit nõayant aucun facteur limitatif. La zone agricole est compos®e ¨ 47% de sols 
de classe 2 et à 27% de sols de classe 3. Les principaux facteurs limitatifs des sols cultivables de la 
MRC sont la surabondance dõeau et la faible fertilit®. 
 
Les sols non cultivables le sont principalement en raison du relief des terres, la présence de sols 
pierreux et de la présence du roc à la surface. Les terres non cultivables correspondent 
principalement à la partie couverte par le bouclier laurentien et sont surtout situées en dehors de 
la zone agricole1. Le tableau suivant présente un résumé du classement des sols de la MRC de 
Montcalm selon lõInventaire des terres du Canada2. 

                                                 
1 Portrait agricole et agroalimentaire de la MRC Montcalm, mars 2012, p.6. 
2 Idib. 
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Tableau 11 : Classement des sols de la MRC de Montcalm selon lõInventaire des terres du 
Canada 

Classe Description 
% du territoire de 

la MRC de 
Montcalm 

% de la zone 
agricole de la 

MRC de 
Montcalm 

1 Aucun facteur limitatif 0 0 

2 
Limitations modérées qui limitent la gamme des cultures possibles 
ou exigent lõapplication de mesures ordinaires de conservation 

23 47 

3 
Facteurs limitatifs assez sérieux qui réduisent la gamme des cultures 
possibles ou nécessitants des mesures particulières de conservation.  

16 27 

4 
Facteurs limitatifs très graves qui restreignent la gamme des cultures, 
imposent des mesures spéciales de conservation ou présentent ces 
deux désavantages. 

18 17 

5 
Facteurs limitatifs tr¯s s®rieux qui en restreignent lõexploitation ¨ la 
culture de plantes fourrag¯res vivaces, mais permettent lõex®cution 
de travaux dõam®lioration. 

3 3 

6 
Aptes uniquement à la culture de plantes fourragères vivaces, sans 
possibilit® dõy r®aliser des travaux dõadaptation. 

0 0 

7 Aucune possibilité pour la culture ou pour le pâturage permanent. 40 5 

Source : Données transmises par le MAPAQ et IRDA. 

 
2019, r. 501-2019, a. 18. 

 
1.4.3 La pression agricole 

Dans la MRC de Montcalm, 15 181 hectares sont des terres en location. Cette superficie 
repr®sente 26,3 % de lõensemble des terres agricoles en location de la r®gion de Lanaudi¯re. 
 
Ce ph®nom¯ne nõest toutefois pas sp®cifique ¨ la MRC de Montcalm. En effet, la r®gion lanaudoise 
dispose de 57 636 hectares de terres agricoles en location, ce qui représente 28 % du territoire 
agricole de la région. 
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Ce ph®nom¯ne nõest toutefois pas sp®cifique à la MRC de Montcalm. En effet, la région lanaudoise 
dispose de 57 636 hectares de terres agricoles en location, ce qui représente 28 % du territoire 
agricole de la région. 
 
La répartition du pourcentage de la superficie des terres agricoles en location dans chacune des 
cinq (5) autres MRC de la région de Lanaudière est présentée ci-dessous : 
 

- 30,4% des terres agricoles dans la MRC DõAutray ; 
- 14,5% des terres agricoles dans la MRC de LõAssomption ; 
- 14,2% des terres agricoles dans la MRC de Joliette ; 
- 9,3% des terres agricoles dans la MRC de Matawinie ; 
- 4% des terres agricoles dans la MRC Les Moulins ; 

 
De plus, 17 producteurs de lõext®rieur de la r®gion lanaudoise exploitent 635,2 hectares de terres 
agricoles de cette r®gion. Autrement dit, 1,1 % de lõensemble des terres agricoles en location de la 
r®gion lanaudoise sont lou®es et exploit®es par des producteurs venant de lõext®rieur de cette 
région. 
 
2019, r. 501-2019, a. 19. 

 

1.4.4 Le dynamisme agricole 

1.4.4.1 Les terres possédées ou louées 

Le ratio des terres possédées par rapport aux terres louées est un indicateur du niveau de stabilité 
et du potentiel de d®veloppement agricole dõune r®gion. Lorsque les superficies lou®es du territoire 
agricole sont trop élevées, il peut en résulter de la spéculation ou tout autre facteur déstabilisateur. 
 
Les tableaux suivants présentent la superficie des terres agricoles exploitées en location ou en 
propriété dans la MRC de Montcalm et au sein de la région de Lanaudière. 
 
La superficie totale exploitée en location dans la MRC de Montcalm est de lõordre de 37 % soit 
un taux équivalent à la moyenne régionale (40 %). 
 
 

Tableau 12 : Superficie de terres agricoles exploitées en location et 
en propriété dans la MRC de Montcalm 
 Louée (ha) Propriétaire (ha) Total (ha) % loué 

Superficie cultivée 10 820 17 680 28 501 38 % 

Superficie non 
cultivée 

2 417 4 430 6 846 35 % 

Superficie exploitée 13 237 22 110 35 347 37 % 

Source : Fiches dõenregistrement, MAPAQ 2010, donn®es extraites en d®cembre 2012. 

 
 

Tableau 13 : Superficie de terres agricoles exploitée en location et en 
propriété dans la région de Lanaudière 

 Type d'occupation Total % loué 

 Louée (ha) Propriétaire (ha)   

Unités d'évaluation  2 910 3 730 6 363 46% 
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Superficie exploitée (ha) 57 636 84 877 142 513 40% 

Source : Fiches dõenregistrement, MAPAQ 2010, donn®es extraites en d®cembre 2012. 

 
2019, r. 501-2019, a. 20. 

 
1.4.4.2 Le taux dõoccupation de la zone agricole 

Lõ®tude du taux dõoccupation de la zone agricole permet de conna´tre le niveau dõutilisation 
actuelle du territoire de la zone agricole. 
 
Le tableau suivant pr®sente le taux dõoccupation de la zone agricole au sein du territoire de la MRC 
de Montcalm entre 1997 et 2012. 
 
 

Tableau 14 : Taux dõoccupation de la zone agricole, R®gion de Lanaudi¯re, 1997-2012 
 

Superficie exploitée 
(ha) 

Zone agricole 
(ha) 

Taux 
dõoccupation 

(%) 

Variation 
1997-2012 

(%) 
 1997 2012 1997 2012 1997 2012 

LõAssomption 14 124 14 623 19 723 19 330 72 76 +4 

DõAutray 44 877 47 997 73 617 73 415 61 65 +4 

Joliette 22 250 23 640 32 617 33 105 68 71 +3 

Matawinie 13 187 12 602 21 671 21 697 61 58 -3 

Montcalm 38 261 35 335 44 266 44 332 86 80 -6 

Les Moulins 6 977 8 057 14 670 14 323 48 56 +8 

Lanaudière 139 676 142 253 206 564 206 203 67,6 69 +1,4 

Source : Fiches dõenregistrement, MAPAQ 2010, données extraites en décembre 2012, Rapport annuel 
de gestion CPTAQ 2011-2012. 

 
Le taux dõoccupation ne peut jamais atteindre 100 % en raison des emprises publiques et des 
espaces sur la ferme non productifs (bâtiments, chemins, espace boisé non exploité, etc.). Ainsi, 
on peut estimer que lõensemble de ces espaces non productifs occupe de fa­on g®n®rale moins de 
7 % du territoire. 
 
La MRC de Montcalm pr®sente donc non seulement le taux dõoccupation le plus ®lev® de la r®gion 
en 1997 et 2012, mais affiche également le niveau de dynamisme le plus important dans la région 
de Lanaudière. Elle possède une zone agricole occupée presque à pleine capacité en y ajoutant les 
espaces non-productifs.  
 

 
Lõagriculture est florissante dans la MRC de Montcalm. 

 
2019, r. 501-2019, a. 20. 
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1.4.5 La production agricole 

1.4.5.1 Le nombre dõexploitations 

Lõ®volution du nombre dõexploitations dans la MRC de Montcalm (-20 %) suit la tendance 
régionale (-19 %) qui est à la baisse. 
 
Cependant, cette diminution du nombre dõexploitations agricoles est plus marquée que pour 
lõensemble de la province (- 9 %). Les entreprises agricoles de la MRC représentent plus du quart 
de celles de Lanaudière en 1997 et en 2012 (±28 %). 
 
En 2012, la MRC de Montcalm compte 429 unit®s dõexploitation soit une diminution de 20 % par 
rapport à 1997. 
 
La répartition des exploitations au sein de la MRC est concentrée dans les municipalités de Saint-
Roch-de-lõAchigan, Saint-Lin-Laurentides, Saint-Esprit, Saint-Alexis et Saint-Jacques. En 2010, 
ces municipalités regroupaient plus de 70 % de lõensemble des exploitations agricoles. 
 
ë lõexception de Saint-Liguori, le nombre dõexploitations agricoles a diminu® dans chaque 
municipalité de la MRC entre 2004 et 2010. En effet, seule la municipalité de Saint-Liguori a connu 
une croissance significative de son nombre dõexploitations, avec une augmentation de 11 % ou 
cinq entreprises agricoles. La diminution la plus marquée a été observée au niveau de la 
municipalité de Sainte-Marie-Salom® o½ le nombre dõexploitations agricoles a diminué de 20 % en 
six ans. 
 
Les municipalités de Saint-Jacques et Saint-Esprit ont également perdu environ 15 % de leurs 
exploitations agricoles. Bien que le nombre dõexploitations diminue, mentionnons que la taille de 
celles-ci augmente. 
 
 

Tableau 15 : Nombre dõexploitations agricoles, R®gion de Lanaudi¯re, 1997-2012 
 Nombre 

dõexploitations 
1997 

Nombre dõexploitations 
2012 

Variation 
(%) 

LõAssomption 197 149 -24 % 

DõAutray 493 432 -12 % 

Joliette 298 218 -27 % 

Matawinie 217 193 -11 % 

Les Moulins 123 90 -27 % 

Montcalm 535 429 -20% 

Lanaudière 1 863 1 511 -19 % 

Québec 31 597 28 654 -9 % 

Source : MAPAQ, Fiches dõenregistrement 2010, extrait en d®cembre 2012. 
 
2019, r. 501-2019, a. 21. 

 
1.4.5.2 Le nombre dõexploitations 

La superficie agricole totale exploitée au sein du territoire de la MRC de Montcalm est de 35 335 
hectares en 2012, soit près de 50 % de la superficie de la MRC et 80% de la zone agricole. La 
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superficie moyenne par unit® dõexploitation est de 82 hectares. Cette moyenne est l®g¯rement 
inférieure (94 hectares) à la moyenne régionale et très inférieure à celle du Québec (118 hectares). 
 
Sur le territoire de la MRC de Montcalm, la taille moyenne des fermes (ou superficie exploitée 
moyenne) a cependant cru, passant de 75 à 82 hectares entre 2004 et 2010. Au niveau local, seule 
la municipalité de Saint-Liguori a vu, au cours de cette période, la taille moyenne des fermes 
diminuer, passant de 85 ha à 79 ha. 
 
 

Tableau 16 : Superficies agricoles et des fermes, Région de Lanaudière, 2012 
 

MRC 
Superficie (ha) 

Superficie agricole 
Superficie / unité 
dõexploitation 

LõAssomption 14 623 98 

DõAutray 47 997 111 

Joliette 23 640 108 

Matawinie 12 602 105 

Les Moulins 8 057 90 

Montcalm 35 335 82 

Lanaudière 142 253 94 

Québec 3 390 017 108 

Source : Rapport annuel de gestion CPTAQ 2011-2012 et MAPAQ, Fiches dõenregistrement 2010, 
extrait en décembre 2012. 

 
2019, r. 501-2019, a. 21. 
 

1.4.6 Les principales productions agricoles 

1.4.6.1 La production animale 

La production porcine dans la MRC de Montcalm, avec 64 unit®s dõexploitation en 2012, se 
concentre plus particulièrement dans les municipalités de Saint-Roch-de-lõAchigan, Saint-Roch-
Ouest et Saint-Esprit. 
 
La levée du moratoire sur la production porcine en juin 1996 a permis lõintroduction de technique 
et de mat®riel qui r®duisent dõune fa­on importante lõimpact de la production sur lõenvironnement. 
Le porc en 2000 rejette 40 % moins de phosphore que celui produit en 1980. 
De plus, cõest dans Montcalm, en septembre 2000, que sõest tenu le premier forum sur les 
techniques de traitement de lisier. Appuyé par des aides financières tant provinciales que fédérales, 
une expérience forte prometteuse de traitement du lisier a été réalisée sur une ferme de Saint-
Esprit. Les producteurs agricoles et dõautres intervenants se sont dot®s des organismes tel que 
COGENOR (la MRC de Montcalm siège sur un poste) qui voient à gérer les surplus de fumiers 
qui est un problème à corriger.  
 
Ce type dõ®levage est concentr® dans un secteur relativement restreint, et nõest pas sans causer des 
problèmes de pollution. Les problèmes sont principalement ressentis à Saint-Esprit et à Saint-
Roch-de-lõAchigan, o½ 50 % des terres cultivables sont utilisées pour lõ®pandage des fumiers 
liquides. Depuis plusieurs années, des efforts ont été déployés (moratoire relatif à l'implantation 
des nouvelles porcheries, nombre d'unités animales), mais les problèmes reliés à l'entreposage et 
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à l'épandage des fumiers persistent, tout comme l'érosion des sols arables vers les cours d'eau, 
l'emploi des pesticides et la disposition des matières résiduelles des cultures maraîchères. 
 
Afin de diminuer la pollution agricole sur la rivi¯re LõAchigan, le minist¯re de lõEnvironnement a 
mis sur pied un projet spécial de rachat dõ®tablissements dõ®levage de porcs afin de r®tablir ¨ un 
niveau raisonnable la proportion de lisiers à épandre par rapport aux terres disponibles pour 
lõ®pandage. 
 
 

 
La production laitière dans la MRC de Montcalm. 

 
La production laitière, quant à elle, est importante quant au nombre d'entreprises agricoles et 
regroupe 65 fermes en 2012. Nous retrouvons plusieurs autres types de productions dans la MRC, 
tels que présenté dans le tableau suivant : 
 
 

Tableau 17 : Répartition des productions animales, MRC de Montcalm, 2012 

 2004 2010 Variation 

Production Nb % Nb % % 

Bovins laitiers 90 36% 65 33% -28% 

Bovins de boucherie 23 9% 21 11% -9% 

Porcs 86 34% 64 32% -26% 

Volailles 29 12% 29 15% 0% 

Chevaux 6 2% 9 5% 50% 

Ovins 1 0% 3 2% 200% 

Autres 16 6% 8 4% -50% 

TOTAL  251 100 % 199 100 % -21 % 

Source : Fiche dõenregistrement du MAPAQ 2010 (version d®cembre 2012) et 2004 (version janvier 
2005). 

 
2019, r. 501-2019, a. 22. 
 

1.4.6.2 La production culturale 

Les céréales et protéagineux occupent près de 62 % de la superficie agricole sur le territoire cultivé 
de la MRC en 2012. La production de légumes a connu une croissance non négligeable de 20%. 
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Tableau 18 : Répartition des productions végétales, MRC de Montcalm, 2012 

 2004 2010 Variation 
(%) Production* Nb % Nb % 

Céréales et protéagineux 18 871 63% 18 870 62% 0% 

Fourrage 5 317 18% 4 891 16% -8% 

Légumes 3 501 12% 4 192 14% 20% 

Fruits 39 0% 30 0% -23% 

Cultures abritées et horticulture 
ornementale 

290 1% 236 1% -19% 

Acériculture 1 882 6% 1 859 6% -1% 

Autres 243 1% 448 1% 84% 

Source : Fiche dõenregistrement du MAPAQ 2010 (Version d®cembre 2012) et 2004 (version janvier 
2005, MAPAQ). 

*Entreprise déclarante des superficies en culture selon le site principal d'exploitation en 2012. 
 
La MRC de Montcalm a une grande production de pommes de terre, de carottes, de choux, de 
rutabagas, de maïs sucré, de cornichons, de betteraves, de choux-fleurs, de brocolis et de panais. 
Près de 25 légumes différents sont cultivés dans la région. Dans la MRC, les municipalités de 
Saint-Roch-de-lõAchigan, Saint-Roch-Ouest et la Ville de Saint-Lin-Laurentides se distinguent 
plus particulièrement dans la culture maraichère. 
 
Le milieu agricole sõint®resse ¨ des techniques de conservation des sols (travail r®duit, semis direct, 
etc.) pour contrer lõ®rosion des sols en milieu agricole. Cette d®gradation est particuli¯rement 
importante lors de la fonte des neiges et des pluies diluviennes. 
 

 
Les cultures extensives dans la MRC de Montcalm 

 
Plusieurs producteurs mara´chers appuy®s par des d®pisteurs tentent de diminuer lõemploi des 
pesticides au minimum.  La disposition des matières résiduelles de cultures maraîchères demeure 
un problème que tous les intervenants agricoles du milieu essaient de corriger. 
 
Enfin, dans la catégorie production agricole, la MRC de Montcalm se distingue également au 
niveau de la production du sirop dõ®rable : lõac®riculture. 
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En effet, la MRC arrive première en importance dans la région de Lanaudière, non seulement en 
nombre de producteurs, mais également au niveau de la superficie de production. Dans la MRC, 
en 2012, 34 exploitations agricoles ont déclaré des activités de production de sirop dõ®rable, pour 
un total dõenviron 1 859 hectares. 
 
2019, r. 501-2019, a. 23, 2023, r. 205-5, a. 5. 
 

1.4.7 Les entreprises de transformation 

En ce qui a trait à la transformation des produits agricoles, la MRC de Montcalm possède peu 
dõentreprises de transformation bioalimentaire, compte tenu de l'importance de sa production 
agricole. Selon les fiches dõenregistrement du MAPAQ de 2010, donn®es extraites en d®cembre 
2012, 42 entreprises de transformation sont présentes dans la MRC de Montcalm. 
 
 

 
Saint-Liguori 

 
Le tableau suivant pr®sente lõindustrie de la transformation agricole dans la MRC de Montcalm. 
Le MAPAQ ne tient aucun registre des entreprises de transformation de produits agricoles purs. 
Autrement dit, le tableau suivant représente les entreprises de transformation de produits agricoles 
« à la ferme » seulement. En effet, seuls les producteurs effectuant une transformation de leurs 
produits sont enregistrés au MAPAQ. Il existe cependant, des entreprises de transformation de 
produits agricoles qui ne sont pas des producteurs sur le territoire montcalmois. 
 
Rappelons par ailleurs la pr®sence de lõusine dõabattage, de d®coupe et de d®sossage de porc 
Olymel à Saint-Esprit. 
 
 

Tableau 19 : Les entreprises de transformation de produits agricoles, MRC de Montcalm 

Regroupement 
caractéristique 

Caractéristique de l'exploitation 
Entreprise de 
transformation 

 

Fabrication de produits laitiers (vaches, chèvres ou brebis) 1 

Découpe et transformation de viandes, volailles et poissons 
(pâté, charcuterie, etc.) 

4 

Fabrication de produits de l'érable (autres que le sirop) 29 

Transformation de fruits et légumes (conserve, jus, etc.) 12 
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Fabrication de produits de boulangerie et pâtisserie 4 

Fabrication de boissons alcoolisées 1 

Autres 2 

Total produit transformé   42 

Source : Fiche dõenregistrement du MAPAQ 2010, donn®es extraites d®cembre 2012. 
 
2019, r. 501-2019, a. 24. 
 

1.5 Lõhabitation 

La pr®sente section sõarticule autour de quatre (4) thèmes dégageant un constat précis de 
lõhabitation dans Montcalm. Les aspects trait®s sont :  
 

Á Les agglomérations et les villages; 

Á La transformation des chalets en résidences principales; 

Á Le développement résidentiel; 

Á Les secteurs résidentiels desservis par des puits en copropriété. 
 
2019, r. 501-2019, a. 25, 2023, r. 205-5, a. 6. 
 

1.5.1 Les agglomérations et les villages 

La MRC compte dix (10) agglomérations et villages, soit : Saint-Alexis, Saint-Calixte, Saint-Esprit, 
Saint-Jacques, Sainte-Julienne, Saint-Liguori, Sainte-Marie-Salomé, Saint-Roch-de-lõAchigan, 
Saint-Roch-Ouest et Saint-Lin-Laurentides. 
 

Les agglom®rations et les villages sont des p¹les dõactivit®s pour lõensemble des communaut®s. Le 
village est dõabord et avant tout le noyau central de lõagglom®ration, le lieu dõ®changes o½ sont 
concentrées la plupart des activités nécessaires à la vie collective. 
 

Aucun d®bordement de la fonction urbaine nõest observ® dans les agglom®rations ¨ vocation 
agricole. Seules les agglomérations de Saint-Calixte et de Sainte-Julienne ont ®t® t®moins dõun 
étalement commercial de leur village. 
 
En ce qui a trait aux autres agglomérations et villages de la MRC, la majorité des habitations sont 
desservies par lõaqueduc et lõ®gout. Les seules exceptions sont : Saint-Liguori qui ne poss¯de quõun 
service dõaqueduc et Sainte-Marie-Salom® qui ne poss¯de quõun r®seau dõ®gout qui dessert une 
soixantaine de propriétés et qui est principalement localisé sur le chemin St-Jean. 
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Saint-Jacques 

 
2019, r. 501-2019, a. 26. 
 

1.5.2 La transformation des chalets en résidences principales 

Depuis le début des années 70, la MRC de Montcalm a connu un développement important de 
lõactivit® r®cr®otouristique. En effet, la r®gion de Montcalm est considérée comme un lieu 
privil®gi® pour lõachat dõune r®sidence secondaire par les r®sidants de lõest de Montr®al. 
 

Ce développement récréotouristique a engendré la construction de nombreux chalets, articulés 
autour des lacs et des cours dõeau, principalement dans les municipalités de Saint-Calixte, 
Sainte-Julienne et Saint-Lin-Laurentides. Dans ces municipalités, le nombre total de résidants est 
multiplié par deux (2), voire par trois (3) durant la période estivale. 

 

ë lõheure actuelle, nous observons une transformation des chalets en résidences principales (la 
rurbanisation) et ce, ¨ lõint®rieur dõune centaine de d®veloppements de vill®giature qui sont 
principalement concentr®s ¨ lõint®rieur des municipalit®s de Saint-Calixte, Sainte-Julienne et 
Saint-Lin-Laurentides. 
 

En effet, ces trois(3) municipalités regroupent plus de 90 % des chalets de la MRC. Le tableau qui 
suit pr®sente la distribution des r®sidences permanentes et des chalets ¨ lõint®rieur des 
municipalit®s ¨ lõ®tude. 
 
 

Tableau 20 : Données foncières concernant les chalets, MRC de 
Montcalm, septembre 2012 

Municipalité  

Résidence permanente 

(unités) 

Chalet 

(unités) 

2006 2012 2006 2012 

Saint-Calixte 2 426 3 635 819 646 

Saint-Lin-Laurentides 4 148 6 332 128 98 

Sainte-Julienne 3 052 4 295 394 258 
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Sous-total 9 626 14 262 
1 341 

(91,7%) 
1 002 

(90,4%) 

Autres municipalités 4 767 5 275 
121 

(8,3%) 
106 

(9,6%) 

Total pour la MRC de Montcalm 14 393 19 537 
1 462 

(100%) 
1 108 

(100%) 

Source : R¹le dõ®valuation des municipalit®s de la MRC de Montcalm, 2006 et septembre 2012. 

 
La transformation de chalets en résidences permanentes afin de minimiser les problèmes 
dõam®nagement qui pourraient en r®sulter, tels que ceux li®s aux syst¯mes dõ®vacuation des eaux 
usées, aux superficies réduites des terrains, aux réseaux de circulation, à la présence de bâtiments 
de faible valeur et ¨ lõabsence dõ®quipements r®cr®atifs et communautaires, nõest pas contr¹l®e de 
façon rigoureuse par les municipalités. 
 
En effet, les secteurs affectés par la rurbanisation ne possèdent généralement aucun service 
dõaqueduc ou dõ®gouts, car ils ont ®t® construits ¨ une ®poque o½ les normes de protection de 
lõenvironnement ®taient inexistantes. 
 
 

 
Domaine des Deux Lacs à Sainte-Julienne 

 
2019, r. 501-2019, a. 27. 
 

1.5.3 Le développement résidentiel 

Depuis 1986, le d®veloppement r®sidentiel se fait sentir jusquõaux limites de la MRC de Montcalm, 
dû aux coûts abordables des terrains et des résidences qui attirent les nouveaux ménages 
principalement dans la ville de Saint-Lin-Laurentides et la municipalité de Sainte-Julienne. 
 
La ville de Saint-Lin-Laurentides et la municipalité de Sainte-Julienne concentrent près de 72 % 
des constructions neuves réalisées sur le territoire de la MRC au cours de la période 2004 à 2008 
et pour la période 2008 à 2012. 
 
 

Tableau 21 : Constructions résidentielles, MRC de Montcalm, 2004-2008 et 2008-
2012 

Municipalité/ville  
Nombre 
dõunit®s 

2004-2008 
% 

Nombre 
dõunit®s 

2008-2012 
% 
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Saint-Alexis 40 2,4 37 1,8 

Saint-Calixte 98 5,9 177 8,7 

Saint-Esprit 35 2,1 78 3,8 

Saint-Jacques 73 4,4 84 4,1 

Saint-Liguori 32 1,9 50 2,5 

Saint-Lin-Laurentides 847 50,6 1 075 53,0 

Saint-Roch-de-lõAchigan 173 10,3 118 5,8 

Saint-Roch-Ouest 2 0,1 3 0,1 

Sainte-Julienne 363 21,7 391 19,3 

Sainte-Marie-Salomé 12 0,7 17 0,8 

MRC de Montcalm 1 675 100 2 030 100 

Source : Service dõ®valuation, MRC de Montcalm, 2004, 2008 et 2012. 
 
2019, r. 501-2019, a. 29. 
 

1.5.4 Les secteurs résidentiels desservis par des puits en copropriété 

Depuis 1983, sur le territoire de la MRC de Montcalm, plus dõune vingtaine de secteurs ont ®t® 
d®velopp®s avec des puits en copropri®t® sur des terrains de 1 500 m¯tres carr®s lorsquõil nõy avait 
pas de r®seau dõ®gout, et ce, principalement dans les municipalités de Saint-Lin-Laurentides et de 
Sainte-Julienne. (voir les cartes 3 à 11 de lõannexe 1 du SAR) 
 

Toutefois, en juin 2013, la MRC de Montcalm a adopté un règlement de contrôle intérimaire 
visant ¨ interdire lõimplantation de nouveaux d®veloppements de type sans service et partiellement 
desservis permettant la réduction des normes minimales de lotissement (puits en copropriété) sur 
lõensemble de son territoire. Le RCI permet cependant de compl®ter les domaines identifi®s dans 
le tableau ci-dessous, car la plupart dõentre eux sont d®velopp®s ¨ 80 %. (voir les cartes 3 ¨ 11 de 
lõannexe 1 du SAR). 
 
 

Tableau 22 : Inventaire des terrains constructibles, construits et vacants, desservis 
par des puits en copropriété par secteurs, Saint-Lin -Laurentides et Sainte-Julienne, 
2013 

Secteurs 
Lots 

vacants 
Total des 

lots 
% 

Terrains 
vendus 

% réel 

Sainte-Julienne (secteurs soumis) 

Patenaude 61 218 28% 36 12% 

Boisé du Parc 106 254 42% 10 38% 

Delorme 81 163 50% 42 24% 

Saint-Lin-Laurentides 

Secteurs soumis 

Vilmont 14 61 23% 2 20% 

Jardins du ruisseau 12 45 27% 6 13% 

Cité des Pins 1 108 1% 0 1% 

Projets RTS 23 74 31% 10 18% 

Célébrité et aviateur 36 161 22% 2 21% 

Projet Lefebvre 2 42 5% 2 0% 

Domaine Villas 13 77 17% 4 12% 

Secteurs soustraits 

San-Air et Brien 80 359 22%   
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Lac Lapierre et Lac Morin 203 1 313 15%   

Marie-Reine 19 63 30%   

Groupe projet Sud 235 1 314 18%   

Domaine Lord  24 65 37%   

MD 46 125 37%   

Côte Joseph 14 26 54%   

Lapalme 25 67 37%   

CLC 80 613 13%   

Domaine des Rêves 9 46 20%   

Panneton 20 97 21%   

Des 3 R 7 66 11%   

Gariepy 1 13 8%   

Gagnon 12 56 21%   

Malouin 3 24 13%   

Léveillée 10 28 36%   

Source : Compilation MRC Montcalm, 2013. 

 
2019, r. 501-2019, a. 30, 2023, r. 205-5, a. 7. 
 

1.6 Les territoires dõint®r°t historique, patrimonial et naturel 

1.6.1 Le patrimoine bâti et le paysage agricole 

Un inventaire réalisé, au cours de lõ®t® 1994, a permis de tracer un portrait des principaux 
ensembles à potentiel patrimonial et naturel présents dans la MRC1. Cette étude identifie, entre 
autres, les principales composantes patrimoniales de la MRC, soit les noyaux villageois et 
également les principaux chemins à caractère patrimonial (voir la carte 12 de lõannexe 1 du SAR). 
 
Ainsi, sur le territoire un nombre non n®gligeable de b©timents dõint®r°t architectural conf¯re ¨ la 
MRC son caractère propre. La MRC de Montcalm se caractérise par un courant de colonisation 
de souche acadienne qui a participé au développement de ce territoire et y a laissé sa marque 
distinctive.  
 
Le développement des villages de la MRC se caractérise par une structure spatiale qui correspond 
à celle du village traditionnel québécois. Les noyaux villageois de la MRC se caractérisent par un 
mode dõoccupation allong®, souvent domin® par un ensemble paroissial dõun grand int®r°t et par 
de nombreuses maisons traditionnelles qui composent le paysage urbain. 
 
 

 

                                                 
1 Daniel Gauthier et ass.. Étude sectorielle, analyse du patrimoine bâti et du paysage naturel, MRC de Montcalm, 98 pages, 1996. 
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Construit en 1927, lõancien bureau de poste de Saint-Jacques, constitue un témoin important du 
patrimoine institutionnel. 

 
£galement, sur certains rangs, les habitations sont g®n®ralement compos®es dõun corps principal, 
dõun bas-c¹t® et dõune d®pendance implant®e en mitoyenneté à ce dernier. Sur certains rangs, ces 
habitations communément appelées « maisons-blocs », sont orientées perpendiculairement à la 
rue. 
 
Certains rangs présentent donc une qualité d'ensemble appréciable en raison de leur état de 
conservation souvent remarquable. Ces habitations ont pour la plupart conservé leur caractère 
d'origine en raison de leur remarquable qualité d'entretien. Toutefois, certains tronçons de rangs 
localisés à proximité des agglomérations ou des villages présentent de nouvelles constructions ne 
respectant pas l'implantation dõorigine de l'ensemble.  
 
 

 
Saint-Alexis 

 

De plus, une ®tude sur dõautres ®l®ments tels que les croix de chemin et certains b©timents 
agricoles pouvant présenter un intérêt architectural ou patrimonial devrait être réalisé sur le 
territoire de la MRC de Montcalm afin dõassurer leur p®rennit®. 
 
Le tableau suivant présente le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm. 
 
 

Tableau 23 : Le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm 

Nom Municipalité  Photo 

Ancien Bureau de poste Saint-Jacques 

 

http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=115301&type=bien
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Tableau 23 : Le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm 

Nom Municipalité  Photo 

Au Moulin Bleu Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Bureau d'enregistrement de 
Sainte-Julienne 

Sainte-Julienne 

 

Couvent Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Couvent des sïurs de Sainte-
Anne 

Saint-Jacques 

 

Église de Saint-Jacques Saint-Jacques 

 

Maison Allard-Labrèche Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Maison Archambault Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Maison J.-Oswald-Forest Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Maison Josaphat-Gareau Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196144&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=92903&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=92903&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=105893&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=115305&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=115305&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=115304&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196126&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=105896&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=105894&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=105895&type=bien
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Tableau 23 : Le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm 

Nom Municipalité  Photo 

Maison Louise-Pariseau Saint-Jacques 

 

Maison Malo Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Maison Marien Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Presbytère Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Presbytère de Saint-Jacques Saint-Jacques 

 

Vieux Collège Saint-Jacques 

 

Ancien couvent de Saint-
Liguori 

Saint-Liguori 

 

Bâtiment secondaire 
(Presbytère de Saint-Jacques) 

Saint-Jacques 

 

Calvaire (Cimetière de Saint-
Jacques) 

Saint-Jacques 

 

http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=115303&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196133&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=105891&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=105892&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=115300&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=115298&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168373&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168373&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168362&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168362&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168356&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168356&type=bien
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Tableau 23 : Le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm 

Nom Municipalité  Photo 

Calvaire (Cimetière de Saint-
Roch-de-l'Achigan 

Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Chapelle de Saint-Calixte Saint-Calixte 

 

Charnier (Cimetière de Sainte-
Julienne) 

Sainte-Julienne 

 

Charnier (Cimetière de Sainte-
Marie-Salomé) 

Sainte-Marie-Salomé 

 

Charnier (Cimetière de Saint-
Jacques) 

Saint-Jacques 

 

Charnier (Église de Saint-Lin) Saint-Lin-Laurentides 

 

Charnier (Cimetière de Saint-
Roch-de-l'Achigan) 

Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Cimetière de Saint-Jacques Saint-Jacques 

 

Cimetière de Saint-Liguori Saint-Liguori 

 

Cimetière de Saint-Roch-de-
l'Achigan 

Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168379&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168379&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168338&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168393&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168393&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168401&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168401&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168357&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168357&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168334&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168380&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168380&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168355&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168369&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168378&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168378&type=bien
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Tableau 23 : Le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm 

Nom Municipalité  Photo 

Cimetière de Sainte-Julienne Sainte-Julienne 

 

Cimetière de Sainte-Marie-
Salomé 

Sainte-Marie-Salomé 

 

Cloche de Sainte-Julienne Sainte-Julienne 

 

Croix (Cimetière de Sainte-
Julienne) 

Sainte-Julienne 

 
Cuisine d'été (Maison Allard-

Labrèche) 
Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Écurie (Presbytère de Saint-
Liguori) 

Saint-Liguori 

 

Église de Saint-Calixte Saint-Calixte 

 

Église de Saint-Esprit Saint-Esprit 

 

Église de Saint-Liguori Saint-Liguori 

 

http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168392&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168400&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168400&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168395&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168394&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168394&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196127&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196127&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168370&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168370&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168337&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168351&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168364&type=bien
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Tableau 23 : Le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm 

Nom Municipalité  Photo 

Église de Saint-Lin Saint-Lin--Laurentides 

 

Église de Saint-Roch-de-
l'Achigan 

Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Église de Sainte-Julienne Sainte-Julienne 

 

Église de Sainte-Marie-Salomé Sainte-Marie-Salomé 

 

Garage (Presbytère de Sainte-
Julienne) 

Sainte-Julienne 

 

Gloriette (Maison Malo) Saint-Roch-de-l'Achigan 
 

Grotte de la Sainte-Vierge Saint-Liguori 

 
Hangar (Maison Allard-

Labrèche) 
Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Laiterie (Maison Allard-
Labrèche) 

Saint-Roch-de-l'Achigan 
 

Maison du sacristain de Saint-
Jacques 

Saint-Jacques 

 

Monument de la Sainte-Vierge Saint-Jacques 

 

http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168330&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168375&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168375&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168389&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168398&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168396&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168396&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196141&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168371&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196128&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196128&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196130&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196130&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168358&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168358&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168359&type=bien
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Tableau 23 : Le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm 

Nom Municipalité  Photo 

Monument de la Sainte-Vierge Saint-Lin-Laurentides 

 

Monument de Notre-Dame-
de-Fatima (Vieux Collège) 

Saint-Jacques 

 

Monument du Sacré-Coeur Saint-Jacques 

 

Monument du Sacré-Coeur Saint-Lin-Laurentides 

 

Monument du Sacré-Coeur Saint-Liguori 

 

Plaque en hommage aux 
pionniers de Sainte-Marie-

Salomé 
Sainte-Marie-Salomé 

 
Porcherie et poulailler (Maison 

Allard-Labrèche) 
Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Presbytère de Saint-Calixte Saint-Calixte 

 

Presbytère de Saint-Liguori Saint-Liguori 

 

Presbytère de Saint-Lin Saint-Lin-Laurentides 

 

Presbytère de Sainte-Julienne Sainte-Julienne 

 

http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168333&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=120298&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=120298&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168360&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168332&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168372&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168402&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168402&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168402&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196129&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196129&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168339&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168368&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168331&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168391&type=bien
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Tableau 23 : Le patrimoine immobilier de la MRC de Montcalm 

Nom Municipalité  Photo 

Presbytère de Sainte-Marie-
Salomé 

Sainte-Marie-Salomé 

 

Remise (Maison Malo) Saint-Roch-de-l'Achigan  
Séchoir à tabac (Maison 

Allard-Labrèche) 
Saint-Roch-de-l'Achigan 

 

Source : Répertoire du patrimoine culturel du Québec 2015. 

 
2019, r. 501-2019, a. 32, 2023, r. 205-5, a. 8. 
 

1.6.2 Les sites archéologiques 

Une étude réalisée en décembre 2002 « Lanaudière - État des connaissances, inventaire et caractérisation 
des ressources archéologiques è pour le Conseil de la culture de Lanaudi¯re r®v¯le quõaucun site 
archéologique connu ne se trouve sur le territoire de la MRC de Montcalm. 
 
Toutefois, il est reconnu que le territoire de la MRC faisait partie dõun vaste territoire de chasse 
fr®quent® par les Algonquins nomades. Par ailleurs, lõabsence de voies dõeau suffisamment 
importante nõa probablement pas incit® les Am®rindiens ¨ fr®quenter assid¾ment la MRC. Seule 
la rivi¯re lõAchigan constitue un couloir propice ¨ lõinstallation dõun campement. Les rives de la 
rivi¯re lõAchigan principalement aux intersections avec dõautres rivi¯res constituent le seul 
potentiel où une recherche minutieuse pourrait permettre de retrouver des vestiges archéologiques 
de cette époque. Toutefois, les probabilités restent très faibles.  
 
2019, r. 501-2019, a. 33. 
 

1.6.3 Les sites dõint®r°t écologique 

Les sites dõint®r°t ®cologique de la MRC de Montcalm ont ®t® identifi®s dans la partie des basses 
terres du Saint-Laurent par une étude produite en 2008 par le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune (MRNF) et le ministère du Développement durable, de lõEnvironnement et des 
Parcs (MDDEP) pour la conservation de la biodiversité. 
 
Elle a ensuite été reprise en décembre 2011 par la Fondation de la faune du Québec en vue de 
protéger les habitats fauniques1 et de mesurer la dégradation rapide des milieux naturels engendrée 
par les fortes pressions reli®es ¨ lõurbanisation et lõagriculture. 
 
La partie sud de la MRC de Montcalm compte quelques sites dõint®r°t ®cologique caract®ris®s par 
des milieux humides et des espaces boisés dont notamment : 
 

                                                 
1 http://www.fondationdelafaune.qc.ca/documents/x_programmes/59_prog_prothabfauniques_20111221.pdf. 

http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168399&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=168399&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196137&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196131&type=bien
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=196131&type=bien
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- Le Boisé de lõOuest, ¨ Saint-Lin-Laurentides, caractérisé par des tourbières et des 
marécages qui représente un habitat pour les mammifères (lièvres, cerfs de 
Virginie, pékans) ; 

- La Tourbière de Sainte-Henriette (Baie des Bleuets), localisée à Saint-Lin-
Laurentides, était reconnue comme un des plus importants milieux humides au 
Québec ; 

- Le Boisé de Mascouche ð Saint-Roch qui représente un énorme massif forestier 
relié avec les autres grands milieux naturels de la région par des corridors 
écologiques ; 

- La Tourbière Saint-Roch forme elle aussi une continuit® avec lõespace bois® de 
Mascouche-Saint-Roch et contribue ¨ lõ®tablissement dõune ceinture verte dans les 
basses terres de Lanaudière ; 

- La Tourbière Sainte-Marie-Salomé et les espaces boisés limitrophes qui 
constituent un immense massif forestier et qui sont caractérisés par la présence du 
cerf de Virginie. 

 
La carte 12 de lõannexe 1 du SAR illustre ces ®cosyst¯mes. 
 
Par ailleurs, en avril 2012, tel quõillustr® ¨ la carte 12 de lõannexe 1 du SAR, le Ministère du 
D®veloppement durable, de lõEnvironnement et des Parcs a reconnu une partie de la propri®t® de 
Mme Yvette Ketelslegers et de M. Roger Materne (3 440 665 Ptie), située dans la municipalité de 
Sainte-Julienne, à titre de réserve naturelle en vertu des dispositions de la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel. Grâce à cette entente, la Réserve naturelle Materne fut créée, et ce, afin 
dõassurer le maintien des caract®ristiques naturelles de celle-ci. Cette dernière possède une 
superficie de 40 000 m2 et regroupe des caractéristiques sur le plan biologique, écologique, 
faunique, floristique, géologique, géomorphologique et paysager présentant un intérêt. Elle a 
comme objectif de prot®ger la diversit® biologique dõun milieu forestier comprenant des milieux 
humides et des cours dõeau. 
 
Enfin, le 30 octobre 2013, le Minist¯re du D®veloppement durable, de lõEnvironnement et des 
Parcs a reconnu la Réserve Beauréal à Sainte-Julienne regroupant les lots 3 440 662, 3 440 667 à 
3 440 678, 3 440 707, 5 084 372 et 5 84 375 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montcalm et ce, telle quõillustr®es sur la carte 12 : Territoires dõint®r°t historique, patrimonial et 
naturel. Dõune superficie de 162,07 hectares, la r®serve naturelle Beaur®al est composée de deux 
secteurs distants de deux kilomètres. Le secteur Un-du-Lac-à-Moisan est constitué principalement 
dõune for°t comprenant le lac ¨ Moisan, de cours dõeau et de milieux humides tandis que le secteur 
Un-des-Cascades, regroupe un espace boisé urbain ainsi quõun tron­on de rivi¯re ®tant lõ®missaire 
du lac Colette. La reconnaissance de la r®serve naturelle permet dõassurer le maintien des 
caractéristiques naturelles du secteur. 
 
2019, r. 501-2019, a. 34, 2023, r. 205-5, a. 9. 
 

1.7 Lõidentification des zones et des éléments de contraintes 

1.7.1 Les zones de contraintes naturelles 

Cette section identifie les zones de contraintes dõorigine naturelle qui peuvent causer des 
contraintes pour lõutilisation du sol ¨ proximit®, et menacer la s®curit®, la sant® ou le bien-être des 
personnes. 
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Afin de régir les zones de contraintes naturelles, la MRC établira les règles minimales obligeant les 
municipalit®s ¨ adopter des dispositions conformes dans leurs plans et r¯glements dõurbanisme. 
Toutefois, les municipalités peuvent, de leur propre initiative, déterminer et régir plus sévèrement 
les zones de contraintes naturelles existantes sur leur territoire. Vous trouverez au document 
complémentaire les dispositions relatives aux contraintes naturelles. 
 

1.7.1.1 Les zones exposées aux mouvements de terrain 

La MRC de Montcalm compte 125,4 kilomètres linéaires de zones identifiées comme à risque de 
mouvement de terrain. Ces zones sont touchées à divers degrés par des mouvements de sol du 
type glissement, coulée et décrochement principalement dus ¨ la pr®sence dõargile sensible 
provenant de lõancienne mer de Champlain qui a tendance, ¨ proximit® du piedmont laurentien, ¨ 
perdre sa stabilit® par d®lavage dõeau douce. Cette argile, lorsque soumis ¨ des pressions externes, 
fortes pluies, pentes fortes, vibration concentrée, poids sur le haut du talus, mauvais ou absence 
de couvert végétal, possède la propriété de se liquéfier avec toutes les conséquences que cette 
situation peut créer pour les immeubles et les êtres vivants situés à proximité. 
 
Des reconnaissances effectu®es sur le terrain, lõexamen des photographies a®riennes ¨ lõ®chelle du 
1:15 000 du minist¯re de lõ£nergie et des Ressources du Qu®bec, lõanalyse des cartes p®dologiques 
des comt®s de LõAssomption et de Montcalm ainsi que les expertises du MTQ, ont permis 
dõidentifier les zones expos®es aux mouvements de terrain. De plus, en 2008 le minist¯re de la 
S®curit® publique portait ¨ lõattention de la MRC quõune cartographie produite dans les ann®es 
1970 et 1980 par le ministère des Ressources Naturelles et de la Faune précise les zones exposées 
aux mouvements de terrain pour la r®gion de la rivi¯re lõAchigan. Ces zones devront faire lõobjet 
dõune attention particuli¯re lors de lõ®mission des permis de construction.  
 
La délimitation de ces zones est basée sur les risques de glissements le long des rives. Ces zones 
se limitent aux escarpements de terrains situ®s de part et dõautre des rivi¯res de lõAchigan, Saint-
Esprit, Ouareau, Rouge et des ruisseaux Vacher et Saint-Philippe. Les zones se localisent 
principalement dans les sols argileux et escarpés (voir la carte 13 de lõannexe 1 du pr®sent SAR). 
 
Les deux (2) secteurs les plus problématiques se situent dans les municipalités de Saint-Liguori et 
de Saint-Roch-de-lõAchigan. Dans la municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan, les berges de la 
rivi¯re lõAchigan et de ses affluents sont escarp®es, et pr®sentent des d®nivellations pouvant 
atteindre dix (10) à quinze (15) mètres. 
 
Dans la municipalité de Saint-Liguori, le long de la rivière Rouge et de la rivière Ouareau, plusieurs 
zones présentent des risques importants de glissement. En effet, deux (2) glissements de terrain 
importants sont survenus en 1994 le long du 5e rang de Saint-Liguori et du chemin Labrèche. Ces 
derniers sont situés le long dõun m®andre de la rivi¯re Rouge nord-ouest. Mentionnons également 
que la municipalité de Saint-Esprit nõa jamais relev® de glissements de terrain sur son territoire. 
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Lõanalyse des photographies aériennes et les observations sur le terrain effectuées par le MTQ 
laissent de nombreux indices qui nous font croire que ce site présente des risques très élevés de 
glissements. La présence de cicatrices de coulées argileuses anciennes et récentes confirme les 
risques de développement de très grands mouvements de terrain. 
 
Le tableau suivant donne les dimensions des plus grands mouvements de terrain situés dans la 
zone en question. Ces valeurs indiquent que sõil survenait un glissement dõenvergure comparable 
à ceux mentionnés au tableau, la route et peut-être même la résidence située quarante (40) mètres 
¨ lõouest seraient menac®es. 
 
 
Tableau 24 : Zones de mouvement de terrain, Saint-Liguori, 1994 
 

Site Année Largeur Rétrogression 

Rivière Rouge nord-ouest 1 1994 14 mètres 4 mètres 
Rivière Rouge nord-ouest 2 1994 30 mètres 8 mètres 
Golf Montcalm 1989 500 mètres 180 mètres 
Lépine 1985 80 mètres 50 mètres 
Rivière Rouge nord-est 1 Inconnu 180 mètres 130 mètres 
Rivière Rouge nord-est 2 Inconnu 70 mètres 50 mètres 

  

Source : Ministère des Transports, dossier # 33600-01 (19) 94, 1994. 

 
Le document complémentaire viendra préciser les dispositions réglementaires régissant les 
constructions de ce secteur et de lõensemble des zones exposées aux mouvements de terrain. 
 
Le Conseil de la MRC de Montcalm prévoit la délimitation précise des zones exposées aux 
mouvements de terrain par des analyses scientifiques. Cette r®vision se fera selon un plan dõaction 
r®parti sur plusieurs ann®es avec une priorit® accord®e au p®rim¯tre dõurbanisation. 
 
2019, r. 501-2019, a. 35, 2023, r. 205-5, a. 10. 
 

1.7.1.2 Les zones sujettes aux inondations 

En janvier 2005, le minist¯re de lõEnvironnement a transmis ¨ la MRC son rapport concernant le 
Programme de détermination des cotes de crues pour la rivière Saint-Esprit dans la municipalité de Saint-
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Esprit afin de préciser la limite sujette aux inondations dans le secteur du Domaine-Raymond.  En 
plus de cette zone, la MRC reconna´t dõautres secteurs affect®s : la rivière Beauport à Saint-Calixte, 
la rivi¯re LõAchigan ¨ Saint-Roch-de-lõAchigan et la rivi¯re Ouareau ¨ Saint-Liguori (voir cartes 14 
à 18 de lõannexe 1 du SAR). 
 
Dans le cas de la rivière Saint-Esprit, il sõagit dõun secteur dõune dizaine de chalets occup®s de 
façon saisonnière : bien que des ®vacuations aient lieu chaque ann®e, aucune r®clamation nõa 
jamais été demandée. Ce secteur éloigné du village ne présente plus de terrains à bâtir. 
 
Dans le cas de la rivière Ouareau à Saint-Liguori, il sõagit ®galement dõun secteur ®loign® du village, 
¨ lõint®rieur duquel seulement trois (3) terrains pourraient °tre d®velopp®s : ce secteur nõest 
habituellement pas inondé. Par contre, en 1998, des inondations auraient été provoquées par 
lõouverture des barrages de Rawdon et de Crabtree, mais sans occasionner de dommages. 
 
Dans le cas de la rivi¯re lõAchigan, trois (3) secteurs ont été identifiés comme présentant des 
risques, dont deux (2) ¨ lõext®rieur du p®rimètre urbain. Des côtes de crues ont par ailleurs été 
établies pour le secteur à risque dans le village. 
 
 

 
Saint-Roch-de-lõAchigan, les ´les Majeau et Masson sont  

régulièrement submergées par les crues printanières. 

 
Dans ces circonstances, les enjeux dõam®nagement identifi®s ne justifient pas, pour lõinstant, 
lõutilisation  dõune  m®thode scientifique pour la cartographie des zones inondables sur les rivi¯res 
Ouareau et LõAchigan (pour la partie situ®e ¨ lõext®rieur du village). Pour la partie de la rivi¯re 
LõAchigan situ®e dans le village, la municipalit® a d®j¨ proc®d® ¨ une cartographie. 
 
Un autre secteur probl®matique est celui de la rivi¯re Beauport. En effet, ¨ lõintérieur de la zone 
inondable, il existe un d®veloppement r®sidentiel avec un potentiel de d®veloppement dõenviron 
cinquante (50) r®sidences. De plus, une zone industrielle faisant lõobjet de projets de construction 
concrets est ®galement situ®e ¨ lõint®rieur de lõaire dõ®tude.  
 
Considérant la problématique particulière identifiée pour la zone à risques le long de la rivière 
Beauport, et compte tenu quõil existe une station du minist¯re de lõEnvironnement ¨ sept (7) km 
en aval de la zone, une méthode scientifique a été utilisée pour identifier cette zone inondable. 
 
La m®thodologie pour lõidentification scientifique de cette section de la rivi¯re a ®t® la suivante : 
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Á Collecte des donn®es hydrologiques disponibles au minist¯re de lõEnvironnement; 
Á Réalisations de relevés de sections en travers, le long de la rivière Beauport, entre la station de 

mesure de débit et Saint-Calixte; 
Á Calcul des débits de crues pour les récurrences vingt (20) ans et cent (100) ans, à la station de 

mesure; 
Á Estimation des apports intermédiaires (entre la station de jaugeage et Saint-Calixte); 
Á Modélisation de la zone concernée de la rivière Beauport; 
Á Calcul des lignes dõeau et ®tablissement des niveaux dõinondation. 
 
Lõ®tude hydrologique a permis le calcul des d®bits de crues pour les p®riodes de retour deux 
(2) ans, vingt (20) ans et cent (100) ans. Les relevés topographiques et bathymétriques de la rivière 
Beauport ont permis dõ®tablir un mod¯le de la g®om®trie de cette rivi¯re.  
 
Lors des relevés de terrain, un certain nombre de barrages de castors ont été observés. À cause de 
ces barrages, il a ®t® impossible de calibrer le mod¯le de la rivi¯re de fa­on ¨ ce quõil soit valide 
pour toutes les conditions. Les niveaux dõinondations ont été calculés en utilisant le modèle de la 
géométrie de la rivière, et en appliquant un coefficient de pertes de charge de Manning de 0,08 
tout au long de la rivière et de 0,12 sur les berges. Ces coefficients restent très élevés, mais ils ont 
été calculés dans certains tronçons de la rivière sans barrages de castors, ce qui indique que la 
rivière est très mal entretenue et que les pertes de charges y sont très élevées.  
 
Il est donc possible dõabaisser les niveaux dõinondation avec un programme dõentretien de la rivière 
et de nettoyage des berges. Enfin, en raison des barrages de castors, les niveaux dõinondation 
calculés doivent être pris avec précaution : il est fortement recommandé de faire des mesures de 
niveau dõeau lors dõune prochaine p®riode de crues. Ces mesures, jumelées au modèle de la rivière, 
permettraient dõobtenir des niveaux dõinondations beaucoup plus pr®cis. 
 
Le document complémentaire viendra préciser les zones sujettes aux inondations et les 
dispositions réglementaires concernant les zones inondables identifiées sur le territoire de la 
MRC de Montcalm. 
 
2019, r. 501-2019, a. 36, 2023, r. 205-5, a. 11. 
 

1.7.2 Les contraintes de nature anthropique 

Cette section identifie les éléments représentant les contraintes de nature anthropique qui peuvent 
causer des contraintes pour lõutilisation du sol ¨ proximit®, et menacer la s®curit®, la sant® ou le 
bien-être des personnes autres que ceux reliés au transport terrestre (voir la carte 19 de lõannexe 1 
du présent SAR). 
 
Il y a contrainte ¨ lõutilisation du sol ¨ proximit® lorsque lõimpact d®coulant de la pr®sence dõun 
usage, dõune construction, dõun ®quipement, dõune infrastructure, dõun ouvrage quelconque ou 
dõune voie de circulation, est susceptible de porter atteinte ¨ la s®curit® ou ¨ la sant® des individus, 
de m°me quõ¨ leur confort et ¨ lõint®grit® de leurs biens. 
 
Les sites dõextraction, tels que les carri¯res et les sabli¯res ainsi que les d®p¹ts de mat®riaux secs 
et industriels, ont été identifiés sur la carte des contraintes anthropiques. 
 
2019, r. 501-2019, a. 37, 2023, r. 205-5, a. 12. 
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1.7.2.1 Lõidentification des immeubles ¨ risques ®lev®s et tr¯s ®lev®s 

Les activités potentiellement dangereuses comprennent toutes les activités se rattachant aux 
matières dangereuses (fabrication, transformation, entreposage, etc.) qui, lors d'un incident (fuite, 
déversement, explosion, etc.), sont susceptibles de menacer la santé et la sécurité de la collectivité 
ou de causer des dommages importants aux biens ainsi qu'à l'environnement. 
 
En 2013, la direction de la santé publique de Lanaudière a recensé plusieurs entreprises de la MRC 
de Montcalm potentiellement ¨ risque dõincidents majeurs pr®sent®s dans le tableau ci-dessous à 
titre indicatif. Celles-ci seront validées par le service de prévention en sécurité incendie de la MRC 
afin de confirmer leurs niveaux de risque. Les substances dangereuses mises en cause sont le 
chlore, le propane, lõammoniac, les polym¯res (poly®thyl¯ne, polypropyl¯ne, PVC), les pesticides, 
les produits chimiques azot®s, le nitrate dõammonium, les produits pétroliers et l'acide sulfurique. 

 
 

Tableau 25 : Entreprises potentiellement à risques majeurs, MRC de 
Montcalm, 2014 
 Municipalité/ville Risques 

majeurs 
Plan 

dõurgence 
Incident 
majeur 

 

Polymères 

Emballages Trium Saint-Esprit X Non Non 

IPEX Saint-Jacques X Oui Non 

Produits chimiques 

Industries Mailhot Saint-Jacques X Oui Non 

Pesticides 

Navago Saint-Jacques X Oui Oui 

Jardins G.R. ltée Saint-Lin-Laurentides X - - 

Bruit, odeur 

Abattoir - Olymel Meats Inc. Saint-Esprit X Oui Oui 

Couvoir Boire / Ferme avicole 
Caxton 

Saint-Lin-Laurentides 
X - - 

Ferme B.M. Lafortune Saint-Roch-de-lõAchigan X - - 

Transformation volailles - Maxi 
Canada  

Saint-Lin-Laurentides X - - 

Voie ferrée du Canadien 
National  

Sainte-Marie-Salomé X - - 

Autres 

Gaudet & Richard inc. Saint-Alexis X - - 

Meubles JC Perreault inc.  Saint-Roch-de-lõAchigan X - - 

Pneus Villemaire Saint-Esprit X - - 

Source : Ministère de la Santé et des Services sociaux, 1er décembre 2014. 
 

Notons que la MRC compte 117 immeubles considérés comme présentant un risque très élevé au 
niveau de la sécurité incendie. (Source : Schéma de couverture de risques ð MRC de Montcalm 
2012) 
 
2019, r. 501-2019, a. 37. 
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1.7.2.2 Les ®tablissements dõ®levage 

Les établissements d'élevage peuvent générer des odeurs ou des poussières incommodantes, 
surtout lorsquõils sont localis®s ¨ proximit® des r®sidences.  
 
Dans la MRC de Montcalm, certains ®tablissements dõ®levage sont localis®s ¨ lõint®rieur des 
p®rim¯tres dõurbanisation, tels que des poulaillers. Ces activités sont principalement localisées 
dans les municipalités à vocation agricole, telles que Saint-Esprit et Saint-Jacques. Ces activités 
génèrent également une circulation de camionnage lourd troublant la tranquillité des résidences 
situées à proximité. 
 
 

 
Saint-Jacques 

 
1.7.2.3 Les établissements de transformation bioalimentaire 

Les établissements de transformation bioalimentaire, telles que les meuneries et les coopératives 
agricoles, peuvent avoir un impact négatif lorsqu'ils sont situés à l'intérieur des périmètres 
d'urbanisation en raison des bruits et des odeurs désagréables qu'ils peuvent générer.  
 
Par exemple, lõentreprise de transformation de volailles Maxi Canada localis® ¨ 
Saint-Lin-Laurentides, d®gage des odeurs d®sagr®ables ¨ certaines p®riodes de lõannée, et génère 
un certain bruit de fond pouvant incommoder les secteurs résidentiels avoisinants. Les 
municipalités de Saint-Jacques et de Saint-Esprit comptent également des coopératives agricoles 
à l'intérieur de leur périmètre d'urbanisation, bien qu'elles génèrent beaucoup moins d'effets 
négatifs. 

 
 

 
Maxi Canada, Saint-Lin-Laurentides. 
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La municipalité de Saint-Jacques compte également une coopérative agricole à l'intérieur de son 
périmètre d'urbanisation, bien qu'elle génère un peu moins d'effets négatifs. 
 
2019, r. 501-2019, a. 38. 
 

1.7.3 Les autres éléments présentant des contraintes particulières 

Cette section identifie les éléments qui présentent des considérations particulières par leur nature 
ou leurs usages.  
 

1.7.3.1 Les points de captage dõeau potable souterraine ou de surface 

Le tableau suivant localise lõensemble des points de captage dõeau potable pr®sents sur le territoire 
de la MRC desservant 20 personnes et plus. La localisation des points de captage dõeau potable 
est illustrée sur la carte 19 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
 

Tableau 26 : Points de captage dõeau potable, MRC de Montcalm, 2018 

Municipalité  Intervenant Nom du réseau 
Nb 

pers. 

Sainte-Julienne Sainte-Julienne  Station de purification (puits Hélène) 2 260 

Sainte-Julienne Sainte-Julienne  Station de purification (puits Hélène) 2 260 

Sainte-Julienne Sainte-Julienne Station de purification (puits Hélène) 2 260 

Sainte-Julienne Sainte-Julienne Station de purification (puits Hélène) 2 260 

Sainte-Julienne Saint-Jacques Station de purification Saint-Jacques 4 390 

Sainte-Julienne Saint-Jacques Station de purification Saint-Jacques 4 390 

Sainte-Julienne Saint-Jacques Station de purification Saint-Jacques 4 390 

Sainte-Julienne Sainte-Julienne Système d'approvisionnement sans 
traitement, Ste-Julienne en Haut 

125 

Sainte-Julienne 9024-7933 Qc inc. Système d'approvisionnement sans 
traitement, Domaine la Fierté 

700 

Sainte-Julienne 9024-7933 Qc inc. Système d'approvisionnement sans 
traitement, Domaine la Fierté 

700 

Sainte-Julienne 9024-7933 Qc inc. Système d'approvisionnement sans 
traitement, Domaine la Fierté 

700 

Saint-Liguori Saint-Liguori Système d'approvisionnement sans 
traitement 

620 

Saint-Alexis Saint-Alexis Station de purification 450 

Saint-Esprit Saint-Esprit Station de purification 1 610 

Saint-Esprit Saint-Esprit Station de purification 1 610 

Saint-Esprit Propriété privée N/A  100 

Saint-Calixte Saint-Calixte Station de purification 1 335 

Saint-Calixte Saint-Calixte Station de purification 1 335 

Saint-Calixte Saint-Calixte Station de purification 1 335 

Saint-Calixte Saint-Calixte Station de purification 1 335 

Saint-Roch-de-lõAchigan Saint-Roch-de-lõAchigan Station de purification 2 000 

Saint-Roch-de-lõAchigan Saint-Roch-de-lõAchigan Station de purification 2 000 

Saint-Roch-de-lõAchigan Saint-Roch-de-lõAchigan Station de purification 2 000 

Saint-Roch-de-lõAchigan Saint-Roch-de-lõAchigan Station de purification 2 000 

Sainte-Marie-Salomé Commission scolaire des Samares Système d'approvisionnement sans 
traitement 

85 

Sainte-Marie-Salomé Les Amis de Mandoline inc. Puits 65 
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Saint-Lin-Laurentides CPE Multi-Gardes Station de purification, Saint-Lin-
Laurentides, CPE 

100 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Station de purification, Saint-Lin- 
Laurentides, puits 1 à 6 

6 555 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Station de purification, Saint-Lin- 
Laurentides, puits 1 à 6 

6 555 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Station de purification, Saint-Lin- 
Laurentides, puits 1 à 6 

6 555 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Station de purification, Saint-Lin- 
Laurentides, puits 1 à 6 

6 555 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Station de purification, Saint-Lin- 
Laurentides, puits 1 à 6 

6 555 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Station de purification, Saint-Lin- 
Laurentides, puits 1 à 6 

6 555 

Saint-Lin-Laurentides Commission scolaire des Samares Station de purification, Saint-Lin-
Laurentides, école Carrefour des Lacs 

500 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Système d'approvisionnement sans 
traitement, Saint-Lin-Laurentides, Domaine 
de l'Eden #1 

80 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Système d'approvisionnement sans 
traitement, Saint-Lin-Laurentides, Domaine 
de l'Eden #2 

80 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Système d'approvisionnement sans 
traitement, Saint-Lin-Laurentides, Domaine 
des Rêves 

60 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Système d'approvisionnement sans 
traitement, Saint-Lin, Domaine Eden P3 

80 

Saint-Lin-Laurentides Saint-Lin-Laurentides Système d'approvisionnement sans 
traitement, Saint-Lin, Domaine l'Eden P4 

80 

Saint-Lin-Laurentides CPE Multi-Gardes Approvisionnement sans traitement, Saint-
Lin-Laurentides, CPE À petit pas pour 
grandir 

97 

Source : MDDELCC, 2018. 

 
2019, r. 501-2019, a. 39, 2023, r. 205-5, a. 13. 
 

1.7.3.2 Les étangs aérés 

La zone tampon autour des étangs aérés représente un seuil psychologique au-delà duquel les 
citoyens se sentent moins affectés. Le document complémentaire viendra préciser les dispositions 
réglementaires applicables aux étangs aérés.  
 
Le tableau suivant localise lõensemble des ®tangs a®r®s pr®sents sur le territoire de la MRC. 

 
 

Tableau 27 : Étangs aérés, MRC de Montcalm, 2014 

 Étangs aérés1 
Usines dõ®puration par boues 

activées 

Saint-Alexis 1 0 

Saint-Calixte 2 0 

Saint-Esprit 2 0 

Saint-Jacques 0 1 

Saint-Liguori 0 0 

Saint-Lin-Laurentides 1 0 
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Saint-Roch-de-lõAchigan 0 1 

Saint-Roch-Ouest 0 0 

Sainte-Julienne 1 0 

Sainte-Marie-Salomé 1 0 

MRC de Montcalm 8 2 

Source : MRC de Montcalm, 2014 
1 Lorsque plusieurs étangs aérés sont adjacents, ils sont considérés comme étant un étang. 

 
2019, r. 501-2019, a. 40. 
 

1.7.3.3 Les sites de dépôt de neiges usées 

Lõenl¯vement de la neige est une responsabilit® municipale. Une municipalit® doit obtenir un 
certificat dõautorisation en vertu de lõarticle 22 de la Loi sur la qualit® de lõenvironnement pour aménager 
un lieu dõ®limination des neiges us®es. Le minist¯re de lõEnvironnement autorise de tels lieux en 
se basant sur les critères prévus au Guide dõam®nagement des lieux dõ®limination de neige qui vise entre 
autres la protection des eaux de surface et des eaux souterraines. 
 
Sur le territoire de la MRC quatre (4) lieux sont actuellement autorisés par le ministère de 
lõEnvironnement soit ceux de Saint-Lin-Laurentides, Saint-Esprit, Saint-Jacques et Saint-Roch-
de-lõAchigan. £tant donn® que les sites sont r®gis par le minist¯re de lõEnvironnement, aucune 
disposition r®glementaire nõest pr®vue dans le document compl®mentaire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 41. 
 

1.7.3.4 Terrains contaminés 

Le ministère du Développement durable, de lõEnvironnement et des Parcs met r®guli¯rement ¨ 
jour le document intitulé Répertoire des terrains contaminés. Cette banque de données contient des 
informations g®n®rales sur les dossiers des terrains contamin®s. Lõintroduction du document 
mentionne cependant que : « Cette banque de données est dynamique et utilisée principalement à 
des fins de gestion, de statistiques et de bilans. Elle est donc sujette à des ajouts et à des mises à 
jour périodiques, ce qui en fait un outil à caractère évolutif. 
 
Selon le minist¯re, les sites apparaissant dans cette liste doivent faire lõobjet dõun rapport 
professionnel de la part dõun membre dõun ordre professionnel ®tablissant que le projet est 
conforme aux exigences de la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains contaminés quant 
aux usages projet®s et sõil y a lieu, aux travaux de d®contamination ou de r®habilitation. 
 
2019, r. 501-2019, a. 43. 
 

1.7.3.5 Les postes de transformation 

Les postes de transformation dõHydro-Québec constituent également des contraintes 
anthropiques. Ceux-ci sont décrits à la section 1.14 Les r®seaux dõutilit® publique. 
 
Bien quõil ne soit pas n®cessaire de pr®voir de zones tampons en lien avec le bruit ¨ proximit® de 
ces installations, la MRC de Montcalm identifie les postes de transformation à titre de contraintes 
anthropiques, et ce, dans le but dõ®viter dõ®ventuelles probl®matiques de cohabitations futures 
entre ces derniers et tout autre activité. 
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Tableau 28 : Terrains contaminés, MRC de Montcalm, 2014 
Municipalité  Site Localisation Contaminants 

Saint-Calixte 6015, route 335 6015, route 335 
Benzène, Éthylbenzène, 
Toluène, Xylènes (o,m,p) 

Saint-Calixte Claudine Perreault 210, rue Pigeon 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Calixte Ernest Rodrigue 175, Chemin Martin 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Calixte Francis Huet 160, rue Gaumond 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Calixte 
SPCA Lanaudière* 
Basses-Laurentides 

7695, route 335 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Jacques Collège Esther-Blondin* 101, rue Sainte-Anne 

Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, hydrocarbures 
lourds, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 

Saint-Jacques IPEX inc.* 247, rue Principale 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50, C50, Toluène, Xylènes 
(o, m, p) 

Saint-Jacques 

Dépotoir Mousseau 
(Appartient à Saint-
Jacques, mais est sur le 
territoire de Crabtree) 

746, Saint-Jacques Formaldéhyde 

Saint-Liguori 9120-2143 Québec inc.* 911, rang Montcalm 

Méthyl naphtalènes (chacun), 
Xylènes (o, m, p), Dichlor-1, 
2, benzène, Fluorène, 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Liguori CRM Auto inc. 1541, rang Montcalm 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Lin-Laurentides 
C.A. St-Antoine-de-
Padoue 

521, St-Joseph 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Lin-Laurentides 
Enlèvements 
dõ®quipements 
pétroliers* 

741, Saint-Isidore 
Benzène, Éthylbenzène, 
Toluène, Xylènes, (o, m, p) 

Saint-Lin-Laurentides Ex-station-service Shell* 342, rue Saint-Isidore Produits pétroliers 

Saint-Lin-Laurentides 
Les Placements Marcel 
Marcil inc. 

297, rue Saint-Stanislas 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Lin-Laurentides Pi¯ces dõauto GFD 1432, route 335 Nord 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Lin-Laurentides 
Produits Shell Canada 
ltée 

342, rue Saint-Isidore 
Benzène, Éthylbenzène, 
Toluène, Xylènes (o, m, p) 

Saint-Lin-Laurentides Raymond Méthot* 1743, route 335 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Saint-Lin-Laurentides Réservoir souterrain* 557, rue Saint-Louis Toluène, Xylènes 

Saint-Lin-Laurentides Station-service Olco 1507, route 335 Éthylbenzène 

Saint-Roch-de-
lõAchigan 

André Boisvert 
383 B, route Saint-
Philippe 

Métaux, Plomb (Pb), Produits 
pétroliers 

Saint-Roch-de-
lõAchigan 

École Notre-Dame* 20, rue Vézina 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 
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Saint-Roch-de-
lõAchigan 

Ultramar-Station 
Sergaz* 

929, rang de la Rivière-
Nord 

Benzène, Éthylbenzène, 
Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50, 
Toluène, Xylènes (o, m, p) 

Sainte-Julienne Alain Bibeau 2427, rue Cartier 
Hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 

Sainte-Julienne Marc Denis* 675, Principale 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50 

Sainte-Julienne 
Poste Sainte-Julienne 
Hydro-Québec 

1661, chemin du 
gouvernement 

Biphényles, polychlorés 
(BPC), Hydrocarbures 
pétroliers C10 à C50 
Le poste est démantelé et 
décontaminé 

Sainte-Julienne 
Station-service 1040*, 
Route 125 

1040, Route 125 

Bezène, Éthylbenzène, 
Hydrocarbures pétroliers C10 
à C50, Toluène, Xylènes 
(o,m,p) 

Source : Minist¯re du D®veloppement durable, de lõEnvironnement et des Parcs. Répertoire des terrains 
contaminés. Renseignements disponibles au 24 février 2014. 

 
2019, r. 501-2019, a. 43, 2023, r. 205-5, a. 14. 

 
1.7.3.6 Les autres activités 

Dans la MRC de Montcalm, on compte quelques sites où sont entreposés différents objets 
susceptibles d'avoir un impact visuel négatif, et contraignant l'utilisation du sol à proximité. Un 
inventaire des activit®s pr®par® par le minist¯re de lõEnvironnement en 1990, ainsi que les 
questionnaires men®s aupr¯s des municipalit®s, ont permis dõidentifier les activit®s ®num®r®es qui 
suivent : 
 

Á On peut penser aux cimetières de vieilles voitures qui se retrouvent notamment dans les 
municipalités de Saint-Alexis, Saint-Calixte, Saint-Liguori, Saint-Lin-Laurentides, Sainte-
Julienne et Saint-Roch-de-lõAchigan; 

 
Á On retrouve également à l'intérieur même du périmètre d'urbanisation de la municipalité de 

Saint-Esprit, un site d'entreposage de tuyaux d'amiante à proximité de la rue Saint-Louis; 
 
Á La MRC dénombre sur son territoire de nombreux barrages qui nuisent à la libre circulation 

des eaux. Un barrage désuet peut présenter un risque pour la sécurité du public et le milieu 
naturel : il devient alors une contrainte anthropique. Cependant,  les données actuellement 
disponibles ne permettent pas dõidentifier ceux qui sont dans un ®tat pr®caire et ils ne sont pas 
cartographiés. 

 
 

Tableau 29 : Résumé des contraintes anthropiques, MRC de Montcalm, 
2013 

Municipalité  Sources de contraintes 

Saint-Alexis 
Cimeti¯res dõautomobiles 
Élevages en réclusion 
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Camionnage, entreposage et entreprises de transport 
Gaudet & Richard inc.  

Saint-Calixte Cimeti¯res dõautomobiles 
Sablières (6) 

Saint-Esprit Visonnières et élevages en réclusion 
Abattoir ð Olymel Meats inc. 
Dépôt de neiges usées 
Aéroport de Saint-Esprit  
Emballages Trium 
Pneus Villemaire 
Cimeti¯res dõautomobiles (fonderie de m®taux) 

Saint-Jacques Carrière St-Jacques 
Élevages en réclusion et visonnières 
Industries Mailhot 
Visonnières 
Coopérative agricole 
IPEX et ProfidõOr 
Dépôt de neiges usées 
Excelham inc. 

Saint-Liguori 
Site d'enfouissement de  matériaux secs et sablières (2) 
Cimeti¯res dõautomobiles 
Élevage en réclusion 

Saint-Lin-Laurentides 

Ancien dépotoir et sablières (4) 
Élevages en réclusion 
Cimeti¯res dõautomobiles 
Usine transformation de la viande Maxi 
Dépôt de neiges usées 
Jardins G.R. ltée 
Couvoir Boire / Ferme avicole Caxton 

Saint-Roch-de-lõAchigan 

Site d'enfouissement de matériaux secs et sablières (3) 
Élevages en réclusion 
Cimeti¯res dõautomobiles 
Dépôt de neiges usées 
Meubles JC Perreault inc.  

Saint-Roch-Ouest Élevages en réclusion 
Ferme B.M. Lafortune 

Sainte-Julienne 
Site d'enfouissement de matériaux secs et sablières (3) 
Cimeti¯res dõautomobiles 

Sainte-Marie-Salomé 

Site d'enfouissement de matériaux en provenance de Papiers Scott 
Site de dépôt de matériaux industriels (hydrocarbures) 
Sablières (3) 
Voie ferrée du Canadien National 

Source : MRC de Montcalm, 2013. 

 
2019, r. 501-2019, a. 44. 

 
1.7.3.7 Les barrages 

La MRC dénombre sur son territoire de nombreux barrages. Plusieurs sont orphelins et sont gérés 
par les municipalités locales. Selon la liste des barrages produite par le ministère du 
D®veloppement durable, de lõEnvironnement, de la Faune et de Parcs, la MRC de Montcalm 
possède de nombreux barrages, soit 113 en tout. Les municipalités de Saint-Calixte et 
Sainte-Julienne cumulent à elles seules près de 80 % de ces barrages. 
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Le r®pertoire du Minist¯re du D®veloppement durable, de lõEnvironnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques indique plusieurs informations sur la localisation, lõhistorique, les 
caract®ristiques, le propri®taire, lõ®tat et lõutilisation des barrages. 
 
La plupart semble servir à des fins récréatives ou hydro-électriques. 
 
Le Conseil de la MRC est conscient quõavec les changements climatiques, plusieurs structures 
pourraient présenter un risque important pour la sécurité des personnes et des biens. Ainsi, un 
plan dõaction sera ®tabli afin de sensibiliser les propri®taires de barrages et inciter les municipalités 
locales ¨ r®aliser un plan dõaction sur 10 ans afin de se conformer ¨ la Loi et au r¯glement sur la 
sécurité des barrages de propriété municipale. 
 
Loi sur la sécurité des barrages 
 
Cette loi est en vigueur depuis le 11 avril 2002. De manière générale, elle divise les barrages en 
deux catégories, soit les barrages à faible contenance et ceux à forte contenance. Les barrages à 
forte contenance se caractérisent comme suit : 
 

- Hauteur de 1 mètre ou plus dont la capacité de retenue est supérieure à 1 000 000 m3 ; 

- Hauteur de 2,5 mètres ou plus dont la capacité de retenue est supérieure à 30 000 m3 ; 

- Hauteur de 7,5 mètres ou plus, sans égard à la capacité de retenue. 
 
Cette loi sõapplique majoritairement aux barrages à forte contenance. 
 
La loi sur la sécurité des barrages « instaure une série de mesures encadrant la construction, la 
modification et lõexploitation des barrages ¨ forte contenance. En outre, elle exige des propri®taires 
quõils assurent une surveillance et un entretien réguliers de leurs ouvrages. De concert avec les 
municipalit®s et les MRC concern®es [un plan des mesures dõurgence ainsi quõun plan de gestion 
des eaux de retenue] devront également être produits pour les barrages présentant des risques 
pour la sécurité des personnes. 
 
Les propriétaires de barrages à forte contenance devront faire réaliser, par un ingénieur, une 
®valuation de la s®curit® de leurs ouvrages. Cette ®valuation permettra de conna´tre lõ®tat exact des 
barrages et de préciser les correctifs que les propriétaires devront effectuer pour assurer une 
meilleure s®curit® des ouvrages et se conformer aux normes dõaujourdõhui. Les propri®taires de 
barrages existants disposent de trois à dix ans pour faire une telle évaluation, selon le niveau de 
cons®quences de rupture du barrage, lõ®tat de celui-ci et la fiabilit® de ses appareils dõ®vacuation »26. 
 
La liste des barrages est la suivante : 
 
 

Numéro 
de barrage 

Nom du barrage Municipalité  MRC lac/cours d'eau 

X0004502 ñ Sainte-Marie-Salomé Montcalm Vacher, Ruisseau 

X0004503 ñ Saint-Alexis Montcalm Cèdres, Lac des 

http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004502
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004503
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Numéro 
de barrage 

Nom du barrage Municipalité  MRC lac/cours d'eau 

X0004504 Domaine-du-Repos, Barrage 
du 

Saint-Alexis Montcalm Domaine-du-Repos, Lac du 

X0004505 ñ Saint-Esprit Montcalm Saint-Esprit, Rivière 

X0004506 Achigan, Barrage de l' Saint-Lin--Laurentides Montcalm Achigan, Rivière de l' 

X0004508 Campeurs, Barrage des Saint-Lin--Laurentides Montcalm Campeurs, Lac des 

X0004509 Castor, Barrage du Saint-Lin--Laurentides Montcalm Castor, Lac 

X0004510 Charbonneau, Barrage Saint-Lin--Laurentides Montcalm Charbonneau, Lac 

X0004511 Hervé-Lapierre, Barrage Saint-Lin--Laurentides Montcalm Lapierre, Lac 

X0004512 ñ Saint-Lin--Laurentides Montcalm Morin, Lac 

X0004513 Auger, Barrage Saint-Lin--Laurentides Montcalm Auger, Lac 

X0004514 ñ Saint-Lin--Laurentides Montcalm F2132 

X0004515 ñ Saint-Lin--Laurentides Montcalm Brien, Lac 

X0004516 ñ Saint-Lin--Laurentides Montcalm ñ 

X0004517 ñ Saint-Lin--Laurentides Montcalm ñ 

X0004518 Brisebois, Barrage Saint-Lin--Laurentides Montcalm Brisebois, Lac 

X0004519 ñ Saint-Lin--Laurentides Montcalm Trib.45D.52M.17S.-
73D.47M.05S. 

X0004520 ñ Saint-Lin--Laurentides Montcalm Trib.45D.51M.43S.-
73D.48M.30S. 

X0004521 ñ Saint-Lin--Laurentides Montcalm Thuot, Ruisseau 

X0004523 ñ Saint-Calixte Montcalm Brien, Lac 

X0004524 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004525 ñ Saint-Calixte Montcalm CHEVREUIL 

X0004526 ñ Saint-Calixte Montcalm Chevreuil, Lac 

http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004504
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004505
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004506
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004508
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004509
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004510
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004511
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004512
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004513
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004514
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004515
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004516
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004517
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004518
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004519
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004520
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004521
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004523
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004524
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004525
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004526
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Numéro 
de barrage 

Nom du barrage Municipalité  MRC lac/cours d'eau 

X0004527 ñ Saint-Calixte Montcalm Siesta, Lac 

X0004528 ñ Saint-Calixte Montcalm Bel Air, Lac 

X0004529 ñ Saint-Calixte Montcalm Opéra, Lac 

X0004530 ñ Saint-Calixte Montcalm Capri, Lac 

X0004531 ñ Saint-Calixte Montcalm Bécaud, Lac 

X0004532 ñ Saint-Calixte Montcalm Pinet, Lac 

X0004533 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004536 ñ Saint-Calixte Montcalm Trib.45D.58M.41S.-
73D.50M.50S. 

X0004537 ñ Saint-Calixte Montcalm Dodon, Lac 

X0004538 ñ Saint-Calixte Montcalm Trib.45D.56M.49S.-
73D.50M.49S. 

X0004539 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004540 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004541 ñ Saint-Calixte Montcalm Bellevue, Lac 

X0004542 ñ Saint-Calixte Montcalm Trib.45D.57M.40S.-
73D.50M.45S. 

X0004543 ñ Saint-Calixte Montcalm Desnoyers, Lac 

X0004544 ñ Saint-Calixte Montcalm Artistes, Lac des 

X0004545 ñ Saint-Calixte Montcalm Bélanger, Lac 

X0004546 ñ Saint-Calixte Montcalm Dufour, Lac 

X0004547 ñ Saint-Calixte Montcalm Trib.45D.56M.49S.-
73D.50M.49S. 

X0004548 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004549 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004551 ñ Saint-Calixte Montcalm Achigan, Rivière de l' 

X0004552 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004553 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004554 ñ Saint-Calixte Montcalm Raymond, Lac 

X0004555 ñ Saint-Calixte Montcalm Sables, Lac des 

X0004558 ñ Saint-Calixte Montcalm F2136 

X0004559 ñ Saint-Calixte Montcalm Trib.45D.55M.06S.-
73D.54M.33S. 

X0004561 ñ Saint-Calixte Montcalm Trib.45D.58M.09S.-
73D.55M.50S. 

X0004562 ñ Saint-Calixte Montcalm Roches, Lac des 

http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004527
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004528
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004529
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004530
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004531
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004532
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004533
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004536
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004537
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004538
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004539
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004540
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004541
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004542
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004543
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004544
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004545
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004546
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004547
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004548
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004549
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004551
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004552
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004553
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004554
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004555
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004558
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004559
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004561
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004562
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Numéro 
de barrage 

Nom du barrage Municipalité  MRC lac/cours d'eau 

X0004563 ñ Saint-Calixte Montcalm Quatre Saisons, Lac des 

X0004564 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004565 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004566 ñ Saint-Calixte Montcalm Rond, Lac 

X0004568 ñ Saint-Calixte Montcalm Beaudry, Lac 

X0004569 ñ Saint-Calixte Montcalm Vert, Lac 

X0004570 Duffy, Barrage Saint-Calixte Montcalm Duffy, Lac 

X0004574 ñ Saint-Calixte Montcalm ñ 

X0004576 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004577 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.57M.25S.-
73D.42M.16S. 

X0004580 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.57M.25S.-
73D.42M.16S. 

X0004581 ñ Sainte-Julienne Montcalm Sainte-Julienne, Lac 

X0004582 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004583 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004584 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004585 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004586 ñ Sainte-Julienne Montcalm Pins, Lac des 

X0004587 ñ Sainte-Julienne Montcalm Moulin, Lac du 

X0004588 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004590 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.57M.41S.-
73D.43M.04S. 

X0004592 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004593 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004595 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.57M.41S.-
73D.43M.04S. 

X0004596 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004597 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004598 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004599 ñ Sainte-Julienne Montcalm ñ 

X0004600 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.57M.00S.-
73D.45M.51S. 

X0004601 ñ Sainte-Julienne Montcalm Manseau, Lac 

X0004602 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.57M.09S.-
73D.45M.18S. 

http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004563
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004564
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004565
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004566
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004568
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004569
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004570
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004574
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004576
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004577
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004580
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004581
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004582
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004583
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004584
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004585
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004586
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004587
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004588
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004590
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004592
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004593
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004595
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004596
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004597
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004598
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004599
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004600
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004601
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004602
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Numéro 
de barrage 

Nom du barrage Municipalité  MRC lac/cours d'eau 

X0004603 ñ Sainte-Julienne Montcalm McGill, Lac 

X0004604 ñ Sainte-Julienne Montcalm Colette, Lac 

X0004606 ñ Sainte-Julienne Montcalm Maurice, Lac 

X0004608 ñ Sainte-Julienne Montcalm Fourche, Ruisseau de la 

X0004609 ñ Sainte-Julienne Montcalm Duplessis, Lac 

X0004610 ñ Sainte-Julienne Montcalm Bleu, Lac 

X0004611 ñ Sainte-Julienne Montcalm MAURICE 

X0004613 ñ Sainte-Julienne Montcalm Fourche, Ruisseau de la 

X0004614 ñ Sainte-Julienne Montcalm Fourche, Ruisseau de la 

X0004615 ñ Sainte-Julienne Montcalm Fourche, Ruisseau de la 

X0004616 ñ Sainte-Julienne Montcalm Fourche, Ruisseau de la 

X0004617 ñ Sainte-Julienne Montcalm Fourche, Ruisseau de la 

X0004618 ñ Sainte-Julienne Montcalm Fourche, Ruisseau de la 

X0004619 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.56M.59S.-
73D.44M.50S. 

X0004620 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.56M.59S.-
73D.44M.50S. 

X0004621 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.56M.59S.-
73D.44M.50S. 

X0004622 ñ Sainte-Julienne Montcalm Legoff, Lac 

X0004623 ñ Sainte-Julienne Montcalm LEGOFF 

X0004625 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.45D.59M.41S.-
73D.43M.43S. 

X0004626 ñ Sainte-Julienne Montcalm Quinn, Lac 

X0004631 ñ Saint-Liguori Montcalm Trib.46D.01M.32S.-
73D.37M.09S. 

X0007415 ñ Saint-Esprit Montcalm Saint-Esprit, Rivière 

X0007416 ñ Saint-Calixte Montcalm Beaudry, Lac 

X1402104 ñ Saint-Calixte Montcalm Trib.45D.56M.49S.-
73D.50M.49S. 

http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004603
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004604
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004606
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004608
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004609
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004610
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004611
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004613
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004614
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004615
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004616
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004617
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004618
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004619
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004620
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004621
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004622
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004623
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004625
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004626
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0004631
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0007415
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0007416
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X1402104
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Numéro 
de barrage 

Nom du barrage Municipalité  MRC lac/cours d'eau 

X2087776 ñ Sainte-Julienne Montcalm Trib.46D.00M.35S.-
73D.39M.44S. 

X2095004 ñ Sainte-Julienne Montcalm Maurice, Lac 

X2104587 ñ Sainte-Julienne Montcalm Rang Trois, Cours d'eau du 

X2104737 ñ Saint-Calixte Montcalm Trib.45D.56M.49S.-
73D.50M.49S. 

X2119631 ñ Saint-Calixte Montcalm Rond, Lac 

X2124173 ñ Sainte-Julienne Montcalm Saint-Esprit, Rivière 

Source: 
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/ListeBarrages.asp?region=Lanaudière&num=14&Tri=Mrc&sens

4=asc, consulté le 2 avril 2013.  

2019, r. 501-2019, a. 45, 2023, r. 205-5, a. 15. 

 

1.8 Le diagnostic du transport terrestre 

1.8.1 Lõidentification des infrastructures et des équipements existants de transport 

1.8.1.1 Lõinventaire des infrastructures routi¯res1 

 

 
Autoroute 25 sur le territoire de la MRC de Montcalm 

 
La MRC compte plus de 175 kilomètres de réseau (voir la carte 20 de lõannexe 1 du pr®sent SAR) 
sous la responsabilité du ministère des Transports du Québec. Ce réseau dit « supérieur » 
comprend les autoroutes (lõautoroute 25), les routes nationales (route 158), les routes r®gionales 
(routes 125, 335, 337, 339 et 341) et les routes collectrices (routes 335 et 346). 
 

¶ Lõautoroute 
 
Lõautoroute 25 est la seule autoroute desservant le territoire de la MRC de Montcalm entre Saint-
Roch-de-lõAchigan et Saint-Esprit. Elle permet des déplacements entre Montréal et la MRC grâce 
au parachèvement effectué entre le boulevard Henri-Bourassa ¨ Montr®al et lõautoroute 440 ¨ 

                                                 
1 Plan de transport collectif, MRC de Montcalm, version finale, 2009, p.22. 

http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X2087776
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X2095004
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X2104587
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X2104737
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X2119631
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X2124173
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/ListeBarrages.asp?region=Lanaudière&num=14&Tri=Mrc&sens4=asc
http://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/ListeBarrages.asp?region=Lanaudière&num=14&Tri=Mrc&sens4=asc
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Laval. Cet am®nagement assure lõaccessibilit® directe de la r®gion de Lanaudi¯re ¨ la m®tropole. 
Toutefois, le pont reliant les villes de Montréal et de Laval est payant. 
 

¶ La route nationale 
 
Il y a une route nationale sur le territoire, soit la route 158. La route 158 traverse la MRC dõest en 
ouest, reliant notamment les villes de Saint-Jérôme et de Joliette. 
 

¶ Les routes régionales 
 

La MRC de Montcalm comporte cinq (5) routes régionales sur son territoire. Il sõagit des routes 
125, 335, 337, 339 et 341. La route 125 constitue le prolongement de lõautoroute 25 vers le nord. 
La route 335 permet un accès à Saint-Lin-Laurentides tandis que la route 337 dessert Saint-Esprit 
et Sainte-Julienne.  
 
La route 339 traverse les municipalités de Saint-Roch-de-lõAchigan et de Saint-Roch-Ouest. Lõest 
du territoire est desservi par la route 341. 
 

¶ Les routes collectrices 
 
Les routes 335 (à partir de Saint-Lin-Laurentides vers le nord) et 346 sont identifiées comme 
routes collectrices. Celles-ci permettent notamment de relier Saint-Calixte et Saint-Liguori. 
 
Les rues Richard et Rang de lõ£glise dans la municipalit® de Saint-Liguori. 
 
Les chemins Viger, Montcalm et la Montée de Sainte-Marie dans la municipalité de Sainte-Marie-
Salomé. 
 
 

Tableau 30 : Réseau routier sous la gestion du MTQð MRC de Montcalm* 

Municipalité/ville  Autoroute Nationale Régionale Collectrice Total 

Saint-Alexis  - 4,4 km - - 4,4 km 

Saint-Calixte - - - 20,2 km 20,2 km 

Saint-Esprit 11,2 km 7,9 km 7,4 km - 26,5 km 

Saint-Jacques - 7,0 km 16,7 km - 23,7 km 

Saint-Liguori - 0,2 km 2,0 km 10,7 km 12,9 km 

Saint-Lin-Laurentides - 11,6 km 13,2 km 2,3 km 27,1 km 

Saint-Roch-de-lõAchigan 10,8 km - 14,7 km - 25,5 km 

Saint-Roch-Ouest 16,3 km - 3,9 km - 20,2 km 

Sainte-Julienne - - 25,0 km - 25,0 km 

Sainte-Marie-Salomé - - - 7,5 km 7,5 km 

MRC de Montcalm 38,3 km 31,1 km 82,9 km 40,7 km 193 km 

Source : MTQ 2018. 
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¶ Longueurs réelles 
 

Tableau 31 : Réseau routier local, MRC de Montcalm 
Municipalité  Locale 1 Locale 2 Locale 3 Total 

Saint-Alexis 11,61 14,25 - 25,86 km 

Saint-Calixte 20,07 35,77 5,19 61,03 km 

Saint-Esprit 7,35 22,48 0 29,86 km 

Saint-Jacques 10,74 17,54 - 28,28 km 

Saint-Liguori 5,86 23,52 - 29,38 km 

Saint-Lin-Laurentides 20,80 34,24 - 55,04 km 

Saint-Roch-de-lõAchigan 15,16 30,90 1,81 47,87 km 

Saint-Roch-Ouest - 15,77 1,51 17,28 km 

Sainte-Julienne 15,72 28,25 - 43,97 km 

Sainte-Marie-Salomé 2,36 15,45 - 17,81 km 

MRC de Montcalm 109,67 238,17 8,54 356,38 km 

Source : MTQ, 2018. 

 
2019, r. 501-2019, a. 45.1, 2019, r. 501-2019, a. 46, 2023, r. 205-5, a. 16. 
 

1.8.1.2 La voie de contournement à Saint-Lin -Laurentides 

Le ministère des Transports du Québec a procédé, depuis plusieurs années, aux études préalables 
afin dõidentifier un trac® optimal pour la voie de contournement dans la ville de Saint-Lin-
Laurentides (voir la carte 21 de lõannexe 1 du pr®sent SAR). 
 
La Commission de protection du territoire agricole du Québec a rendu sa décision le 5 avril 2012 
(décision n°372676) et celle-ci autorise lõutilisation ¨ des fins autres quõagricoles une superficie 
dõenviron 18,9 hectares (option 3) pour la d®viation des routes 335, 337, 339 et 158. 
 
Cette décision a été confirmée par un jugement du Tribunal administratif du Québec le 22 juillet 
2014 et le rejet de lõappel de celle-ci par la Cour du Québec, le 3 mai 2016. 
 

Ainsi, afin de ne pas compromettre la réalisation du projet, des dispositions ont été établies 
concernant la voie de contournement à Saint-Lin-Laurentides.  
 
Celles-ci sont d®crites au document compl®mentaire afin dõexercer un contr¹le sur les nouveaux 
lotissements et les op®rations cadastrales ainsi que sur lõimplantation de nouveaux b©timents 
principaux ou des agrandissements de bâtiments principaux.  
 
2019, r. 501-2019, a. 45.1, 2019, r. 501-2019, a. 47, 2023, r. 205-5, a. 17. 
 

1.8.1.3 Les infrastructures et les équipements de transport en commun 

Un des grands objectifs de la MRC de Montcalm consiste ¨ accro´tre lõutilisation du transport 

collectif par le d®veloppement et lõam®lioration des services. 

 

Depuis plusieurs années, la MRC de Montcalm ainsi que plusieurs autres organismes offrent 

différents types de services. Sept (7) types de fournisseurs de transport en commun desservent la 

population et son financés des manières suivantes : 
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¶ Les autorités organisatrices de transport comme la MRC de Montcalm, offrant le transport 

en commun le transport collectif et le transport adapté, sont financés par le ministère des 

Transports du Québec, la MRC de Montcalm et les usagers ; 

 

¶ Les services de transport scolaire relèvent des centres de services scolaires qui trouvent leur 

financement aupr¯s de lõ£ducation du Qu®bec ;  

 

¶ Les services de transport bénévole et les groupes communautaires sont financés par divers 

ministères, autorités gouvernementales ou par les bénéficiaires, selon le cas ; 

 

¶ Les services de taxi privés ne sont pas subventionnés (utilisateurs-payeurs). 

 
Le tableau suivant fait état des systèmes de transport disponibles sur le territoire de la MRC pour 

chacune des municipalités du territoire. 

 

 

Tableau 32.1 : Types de transport par municipalité, MRC de Montcalm, 2020 

 
Municipalité  

Lignes 
régionales 
(transport 

en 
commun) 

Adapté Bénévole Scolaire 
Collectif 
(taxibus) 

Taxi 

Saint-Alexis   Â Â Â Â Â 
Saint-Calixte  Â Â Â Â Â 
Saint-Esprit Â Â Â Â Â Â 
Saint-Jacques  Â Â Â Â Â 
Saint-Liguori  Â Â Â Â Â 
Saint-Lin-Laurentides Â Â Â Â Â Â 
Saint-Roch-de-
lõAchigan 

Â Â Â Â Â Â 

Saint-Roch-Ouest Â Â Â Â Â Â 
Sainte-Julienne Â Â Â Â Â Â 
Sainte-Marie-Salomé Â Â Â Â Â Â 

Source : MRC de Montcalm 

 
LIGNES RÉGIONALES (TRANSPORT EN COMMUN)  
Quatre (4) lignes régionales de transport en commun sont offertes sur le territoire : 

 
Circuit 35  
Disponible 7 jours sur 7, ce circuit traverse Saint-Lin-Laurentides en direction de Saint-Jérôme et 

offre seize (16) arrêts à Saint-Lin-Laurentides, quatre (4) arrêt à Sainte-Sophie et cinq (5) arrêts à 

Saint-Jérôme. 
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Circuit 37 
Disponible du lundi au vendredi, ce circuit dõautobus traverse Saint-Lin-Laurentides en direction 

de Terrebonne avec un arrêt au forum de La Plaine et un arrêt au CÉGEP de Terrebonne. 

 
Circuit 50 
Disponible 7 jours sur 7 et offert par la MRC de Joliette en collaboration avec la MRC de 

Montcalm, le circuit 50 permet la liaison Joliette-Montréal et propose des arrêts à Sainte-Marie-

Salomé et Repentigny. 

 
Circuit 125 
Disponible 7 jours sur 7, ce circuit débute à Saint-Donat et se rend dans les municipalités de 

Sainte-Julienne, Saint-Esprit, Saint-Roch-Ouest et Saint-Roch-de-lõAchigan pour se terminer ¨ 

Montréal. Des arrêts dans la MRC de Matawinie (Rawdon et Chertsey) et au Terminus de 

Terrebonne sont disponibles. 

 

Alors que le circuit 37 est opéré directement par la MRC de Montcalm, la gestion des opérations 

quotidiennes des circuits 35, 50 et 125 a été confiée à la MRC de Joliette pour une période de 5 

ans. 

 

Les réseaux de transport en commun actuels convergent vers la région métropolitaine de Montréal 

et sont organis®s en fonction dõune desserte ¨ horaire fixe sur les grands axes routiers de la r®gion. 

 

Du rabattement vers ces circuits qui offrent des liaisons vers lõext®rieur de la MRC est offert pour 

tout le territoire de la MRC. Ainsi, on optimise les différents modes de transport disponibles et 

on offre une meilleure desserte sur tout le territoire de la MRC. 

 
TRANSPORT ADAPTÉ 
Disponible sur réservation 7 jours sur 7, de 6h30 à 23h30 aux personnes ayant un handicap ou à 

mobilité réduite. Le transport adapté est un service de type « porte-à-porte » offert aux usagers de 

la MRC préalablement admis au service. Des départs sont aussi offerts vers Joliette, Rawdon et 

Saint-Jérôme selon un horaire fixe. 

 
TRANSPORT COLLECTIF (taxibus)  
Disponible sur r®servation 7 jours sur 7, de 6h30 ¨ 23h30 avec plus de 238 lieux dõembarquement 

ou de débarquement répartis sur tout le territoire de la MRC. Des départs sont aussi offerts vers 

Joliette selon un horaire fixe. 

 

Le tableau 32.2 illustre la progression des déplacements en transport collectif sur le territoire de 

la MRC de Montcalm. 

 

Tableau 32.2 ð Déplacements transport collectif 

Période Année 



 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®                                                74 

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Nombre de 
déplacements 

6 920 7 909 10 779 12 347 12 426 15 142 18 296 21 638 

Source : MRC de Montcalm 

 
On y note une forte augmentation de lõachalandage dans les derni¯res ann®es, ce que signifie que 

la population sõapproprie graduellement le service et indique ¨ la MRC que celui-ci est utile et 

nécessaire pour le développement de la région.  

 

La MRC entend poursuivre ses efforts et ses représentations auprès des organismes concernés 

afin de maintenir et dõam®liorer le service de transport collectif sur le territoire de la MRC. 

 
COVOITURAGE  
En collaboration avec le Conseil r®gional de lõenvironnement de Lanaudière (CREL) et des 6 MRC 

de Lanaudière, la MRC offre aux montcalmois une plate-forme unique (Embarque Lanaudière !) 

permet de jumeler les offres et les demandes des covoitureurs. De plus, ce site permet notamment 

de localiser les stationnements incitatifs, les bornes de recharges pour véhicules électriques et les 

pistes cyclables. 

 
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT  
Au nombre de 238, tous les lieux dõembarquement et de d®barquement du transport collectif sont 

identifiés avec des panneaux. 

 

Acquis dõabord et avant tout pour les circuits régionaux, la MRC dispose de 8 abribus qui sont 

aussi en mesure dõoffrir un abri aux utilisateurs du transport collectif (taxibus), car chacun des 

abribus est aussi un lieu dõembarquement et de d®barquement du transport collectif. 

 
 

Tableau 33.1 ð Abribus dans la MRC 

Municipalité / Ville  Emplacement (intersection) 

Sainte-Julienne Rue du Lac Lemenn / Route 337 

Saint-Roch-de-lõAchigan Rue du Docteur Wilfrid-Locat / Cimetière 

Saint-Roch-de-lõAchigan Rue Rémi-Henri / Rue Malo 

Saint-Esprit Rue Principale / Rue Montcalm ð Boîtes 
postales 

Saint-Lin-Laurentides Rue du Marché / Route 335-337 

Saint-Lin-Laurentides Route 335-337 / Salle LõOpale 

Saint-Lin-Laurentides 12e Avenue / Hôtel de ville 
Source : MRC de Montcalm 

 
De plus, cinq (5) stationnements incitatifs sont présents dans les municipalités du territoire de la 

MRC de Montcalm. Ils sont tous situés sur des terrains appartenant aux municipalités. 
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Tableau 33.2 ð Stationnements incitatifs dans la MRC 

Municipalité / Ville  Emplacement (intersection) 

Sainte-Julienne Route 125 / Rue Eugène-Marsan 

Saint-Roch-de-lõAchigan Rue du Docteur Wilfrid-Locat / Cimetière 

Saint-Lin-Laurentides Route 335-337 / Salle LõOpale 

Sainte-Marie-Salomé Chemin Viger / Chemin Saint-Jean 

Saint-Jacques Rue Saint-Jacques / Rue du Collège 
Source : MRC de Montcalm 

 
2019, r. 501-2019, a. 45.1, 2019, r. 501-2019, a. 48, 2023, r. 205-5, a. 18. 
 

1.8.1.4 Le train de lõEst 

Dõune longueur de pr¯s de 52 km, le train de lõEst offre des correspondances vers la ligne orange 
du métro, aux stations Sauvé et Bonaventure (Gare Centrale). En démarrant à Mascouche, le train 
traverse Terrebonne, au centre de lõautoroute 640, et se raccorde à la voie ferrée du CN à 
Repentigny (secteur Le Gardeur). 
 
En passant par Charlemagne, le train atteint le nord-est de lõ´le de Montr®al et rejoint la ligne 
Deux-Montagnes. Il entre au centre-ville par le tunnel sous le mont Royal. Lõid®e de faire passer 
le train au centre de lõautoroute 640 permet dõutiliser lõemprise de transport d®j¨ existante et de 
minimiser les impacts sur les terres agricoles avoisinantes1. 
 
La venue de ce moyen de transport en commun au sud de la région lanaudoise doit devenir 
lõoccasion dõoffrir une desserte efficace aux citoyens de la MRC de Montcalm vers la future gare 
de Mascouche.  
 
Celle-ci pourra °tre combl®e par lõajout de meilleures correspondances aux circuits dõautobus 
existant gr©ce ¨ une bonification de lõoffre. De plus, la mise ¨ disposition de stationnements 
incitatifs permettrait aux citoyens de se rendre aisément à la future gare de Mascouche en y laissant 
leurs véhicules pour ensuite se rendre aux divers points desservis par cette ligne de train de 
banlieue. La MRC de Montcalm doit profiter de cet engouement quõoffre la ligne du train de lõEst 
pour proposer une alternative modale pour lõensemble de ses citoyens. 
 
La mise en service avec passagers du train de lõEst a eu lieu le 1er décembre 2014, après une période 
nécessaire aux essais et aux rodages des équipements2. 
 
2019, r. 501-2019, a. 48. 

 
1.8.1.5 Les infrastructures ferroviaires 

Un seul corridor de transport ferroviaire traverse la MRC. Ce corridor ferroviaire, compos® dõune 
voie simple du Canadien National, franchit la municipalité de Sainte-Marie-Salomé, et constitue 
la ligne principale reliant Montr®al, lõAbitibi et le Saguenay.  
 

                                                 
1 http://www.amt.qc.ca/tde/trace/ 
1 http://www.amt.qc.ca/tde/budget/. 

http://www.stm.info/metro/m02.htm
http://www.stm.info/metro/m15.htm
http://www.viarail.ca/fr
http://www.amt.qc.ca/train/deux-montagnes.aspx
http://www.amt.qc.ca/train/deux-montagnes.aspx
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Le service ferroviaire voyageur est exploité par la Société Via Rail Canada qui circule sur ce 
tronçon de la MRC avec comme destinations la ville de Senneterre et celle de Saguenay. Localisé 
sur le territoire de Sainte-Marie-Salomé, le service passager ne prévoit aucun arrêt sur le territoire 
de la MRC de Montcalm1. 
 
Cette voie est identifiée par le MTQ comme faisant partie intégrante du réseau ferroviaire de base 
du Québec. 
 
2019, r. 501-2019, a. 45.1, 2019, r. 501-2019, a. 49. 
 

1.8.1.6 Les infrastructures et les équipements de transport aérien 

La MRC de Montcalm est desservie par un aéroport situé à Saint-Esprit : il sõagit dõune petite piste 
dõaviation priv®e pour les planeurs, et qui est en activit® seulement au cours de la saison estivale. 
Depuis 2008, lõa®roport offre des activités de parachutisme. 
 
De plus, il existe une piste dõatterrissage priv®e ¨ Sainte-Julienne où de petites compagnies assurent 
quelques vols nolisés. 
 
2019, r. 501-2019, a. 45.1, 2019, r. 501-2019, a. 50. 
 

1.8.1.7 Le réseau cyclable 

Dans la MRC de Montcalm, seule la municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan compte des bandes 
cyclables. Sur le territoire de la MRC, une hiérarchisation du réseau cyclable a été élaborée, et 
comporte deux (2) niveaux. 
 
Le niveau supra-régional privilégie trois (3) liens avec les MRC voisines afin que les cyclistes 
puissent entrer et sortir du territoire de la MRC de Montcalm. Le circuit nord-sud, dans lõaxe de 
la route 125, relie les MRC de Matawinie et Les Moulins, en passant par Sainte-Julienne, Saint-
Esprit, Saint-Roch-Ouest et Saint-Roch-de-lõAchigan. Vers lõest, le circuit traverse les 
municipalités de Saint-Alexis et Saint-Jacques pour atteindre la MRC de Joliette. Vers lõouest, le 
circuit sillonne à travers les municipalités de Saint-Roch-Ouest et Saint-Lin-Laurentides pour 
rejoindre la MRC de La Rivière-du-Nord. 
 
Quant au niveau régional, il définit les liens entre les municipalités membres de la MRC. Quatre (4) 
circuits sont élaborés pour compléter le réseau, et passent par les municipalités suivantes : 
 
Á Saint-Liguori, Saint-Jacques et Sainte-Marie-Salomé; 
Á Saint-Alexis, Saint-Roch-de-lõAchigan et Saint-Roch-Ouest; 
Á Sainte-Julienne et Saint-Lin-Laurentides; 
Á Sainte-Julienne et Saint-Calixte. 

 
Le projet de réseau cyclable offre une fonction autant utilitaire que récréative, et consiste 
principalement ¨ lõam®nagement de chauss®es d®sign®es, sauf ¨ Sainte-Julienne sur la route 337, 
o½ lõam®nagement dõune bande cyclable est privil®gi® et ¨ Saint-Calixte, dans la portion longeant 
la rivière Beauport où un aménagement en site propre sera considéré. De plus, des travaux 

                                                 
1 http://ww w.viarail.ca/sites/all/files/media/pdfs/route_guides/Montreal_Jonquiere_Guide_voyage_fr.pdf 
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dõenvergure sont ¨ pr®voir pour le r®seau supra-régional. Entre autres, le circuit avec la MRC de 
Matawinie a n®cessit® la construction dõun pont multifonctionnel pour traverser la rivi¯re Ouareau 
à Rawdon, et lõouverture dõun chemin ¨ travers le bois dans la municipalit® de Sainte-Julienne. 
Quant au circuit avec la MRC de Joliette, il exigera la construction dõune passerelle pour traverser 
la route 158 à Saint-Jacques.  
 
2019, r. 501-2019, a. 45.1, 2019, r. 501-2019, a. 51. 
 

1.8.1.8 Les sentiers de véhicules hors route 

Le territoire de la MRC compte, en 2014, plus de 205 kilomètres de sentiers intrarégionaux pour 
les véhicules hors route. Les cinq (5) clubs de motoneigistes présents dans la MRC se partagent la 
responsabilit® de lõam®nagement et de lõexploitation de ces sentiers. Les usagers doivent se 
prévaloir de droits de passage qui leur sont accordés par les propriétaires des terrains privés. Le 
tableau illustré ci-après fournit de façon plus détaillée la description des sentiers de motoneiges 
(voir la carte 22 de lõannexe 1 du pr®sent SAR). 
 
 

Tableau 34 : Sentiers de motoneiges, MRC de Montcalm, 2014 

Classe de sentiers Kilomètre approximatif 

Sentiers Trans-Québec Aucun sur le territoire de la MRC 

Sentiers intra-régionaux # 305 36,4 km 

 # 310 30,0 km 

 # 333 40,3 km 

 # 343 25,2 km 

 # 349 25,3 km 

Autres sentiers 48,2 km 

TOTAL                          205,4 km 

Source : MRC de Montcalm, 2014. 

 
Les véhicules hors route connaissent depuis le début des années 90 un essor considérable au 
Québec. Pour le territoire de la MRC, en 2008, les sentiers de véhicules hors route représentent 
200 kilom¯tres, dont lõam®nagement et lõexploitation sont assur®s par quatre clubs de quads. 
 
Que ce soit pour les sentiers de véhicules hors route ou de motoneiges, les tracés sont déterminés 
par les clubs. Ces derniers sõoccupent des demandes aupr¯s des propri®taires priv®s pour obtenir 
les droits de passage, ainsi quõaupr¯s des municipalit®s et du MTQ pour avoir lõautorisation de 
circuler en bordure des routes, sur lõaccotement ou pour traverser le r®seau routier. Ces droits de 
passage et ces demandes dõautorisations doivent °tre renouvel®s ¨ chaque ann®e, ¨ moins quõune 
entente à plus longue échéance ne soit prise avec les personnes concernées. 
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 Tableau 35 : Sentiers de véhicules hors route, MRC 
de Montcalm, 2014 

Classe de sentiers Kilomètre approximatif 

Sentiers intra-régionaux # 50 34,7 km 

Autres 165,3 km 

TOTAL  200 km 

Source : MRC de Montcalm, 2014. 

 
Dans certains cas, les droits de passage sont des contraintes pour lõam®nagement lorsque lõacc¯s ¨ 
une propri®t® est refus®. Les raisons de ces refus peuvent sõexpliquer, entre autres, par le fait que 
les citoyens redoutent la présence de ces activités à proximité de leur résidence et sur leur propriété 
pour les risques de contraintes que la pratique de ce sport peut apporter. Lorsquõun droit de 
passage est refus®, et quõil nõexiste aucune autre possibilit® dõacc¯s pour poursuivre le sentier, ce 
dernier peut même être totalement abandonné. De plus, les accès des véhicules hors-route dans 
les lieux résidentiels ne sont pas contrôlés et perturbent les résidents. 
 
2019, r. 501-2019, a. 45.1, 2019, r. 501-2019, a. 52, 2023, r. 205-5, a. 19. 
 

1.8.2 Le portrait général des déplacements sur les réseaux de transport terrestre 

1.8.2.1 Lõidentification des p¹les dõactivit®s ¨ lõint®rieur de la MRC 

Lõidentification des principaux p¹les dõactivit®s permet dõidentifier les secteurs qui attirent un 
grand nombre de déplacements de personnes et de marchandises.  
 
La MRC de Montcalm ne compte aucun p¹le dõactivit®s dõimportance m®tropolitaine (centre-ville, 
usines dõenvergure nationale, etc). Cependant, les municipalit®s de Saint-Esprit, Saint-Jacques, 
Sainte-Julienne, Saint-Roch-de-lõAchigan et Saint-Lin-Laurentides représentent des pôles 
dõactivit®s important, compte tenu de la concentration des services offerts dans ces 
agglomérations. 
 
La fonction industrielle se concentre dans cinq (5) aires industrielles localisées dans les 
municipalités de Saint-Roch-de-lõAchigan, Saint-Lin-Laurentides, Saint-Esprit et Saint-Jacques. 
Lõaire de Saint-Roch-de-lõAchigan est identifi®e comme p¹le industriel r®gional pour le territoire 
de Montcalm. 
 
ë lõint®rieur de la MRC, pr¯s dõune dizaine dõactivit®s g®n®rant du camionnage lourd ont été 
identifi®es. Ces activit®s se caract®risent principalement par des sites dõextraction ou des sites 
dõenfouissement. 
 
On retrouve également sur le territoire de la MRC de nombreuses activités agricoles et maraîchères 
qui génèrent sur le territoire de la MRC un camionnage lourd important, principalement sur les 
routes 125 et 158. 
 
Dans le nord de la MRC, pr¯s dõune centaine de d®veloppements de vill®giature ont engendr® la 
prolifération de chalets à proximité des lacs et des cours dõeau, principalement dans les 
municipalités de Saint-Calixte, Sainte-Julienne et Saint-Lin-Laurentides. Dans ces municipalités, le 
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nombre total de résidants est multiplié par deux (2), voire même par trois (3), durant la période 
estivale et les fins de semaine, ce qui nõest pas sans cons®quence pour le r®seau routier de la MRC. 
 
Le tableau suivant donne une id®e du nombre de d®placement journalier quõeffectuent les 
personnes occupées de la MRC de Montcalm. 
 
 

Tableau 36 : Déplacement journalier des personnes occupées entre le lieu de 
résidence et celui du travail 

 Lieu de résidence : Montcalm 2001 2006 

L
ie

u
 d

e
 t
ra

v
a
il 

Montcalm 6560 39,7% 6815 34,5% 

Lanaudière (incluant Montcalm) 9670 58,5% 11045 55,8% 

Montréal 3240 19,6% 3015 15,2% 

Laval 765 4,6% 1130 5,7% 

Laurentides 970 5,9% 1365 6,9% 

Montérégie 185 1,1% 245 1,2% 

Ailleurs au Québec 105 0,6% 140 0,7% 

En dehors du Québec (incluant en dehors du 
Canada et sans adresse fixe de travail) 

1600 9,7% 2830 14,3% 

Total des personnes occupées 16535 100,0% 19780 100,0% 

Source : Le marché du travail de la MRC de Montcalm, Service Canada et Emploi-Québec, 2009. 

 
Nous pouvons d®duire, quõ¨ la lumière des éléments présentés dans le tableau précédent, il 
appara´t quõune partie importante de la population vit et travaille dans la région lanaudoise, soit 
pr¯s de 69% de la main dõïuvre. 
 
Une explication plus approfondie de ce constat sera réalisée à la section 1.10. 
 
Une enquête origine-destination, accomplie en 2010 par la firme SNC-Lavalin, nous indique que 
47% des d®placements effectu®s par les r®sidents sont des d®placements internes, cõest-à-dire à 
lõint®rieur de la MRC de Montcalm. 
 
De plus, le recensement de 2006 de Statistique Canada permet de déterminer les modes de 
transport utilisés par la population active pour se rendre au travail. 
 
Cette enquête démontre que plus de 90% de la population active des municipalités composant la 
MRC de Montcalm utilisent la voiture (seul ou comme passager) pour se rendre au travail.  
 
La proportion, en 2006, de la population active utilisant les transports en commun pour aller 
travailler nõ®tait que de 0,8%. 
 
 

Tableau 37 : Répartition de la population active des municipalités de la 
MRC de Montcalm en 2006 selon le mode de transport utilisé pour se 
rendre au travail 

Municipalités/ville 
Population 

active 
Automobile Passager 

Transport 
en commun 

À pied 
ou vélo 

Autres 

Saint-Alexis 565 480 25 0 50 10 
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Saint-Calixte 2 105 1 850 125 10 100 20 

Saint-Esprit 710 640 25 0 40 10 

Saint-Jacques 1 570 1 330 80 0 145 10 

Saint-Liguori 780 720 45 0 0 15 

Saint-Lin-Laurentides 6 140 5 475 270 95 250 50 

Saint-Roch-de-l'Achigan 1 945 1 670 85 20 160 10 

Saint-Roch Ouest 80 40 10 0 20 10 

Sainte-Marie-Salomé 505 420 55 10 10 0 

Sainte-Julienne 3 285 2 880 235 15 140 15 

Total 17 685 15 505 955 150 915 150 

%  87,7% 5,4% 0,8% 5,2% 0,8% 

Source : Statistique Canada, Profil des communautés, Recensement de 2006. www12.statcan.ca. 

 
2019, r. 501-2019, a. 53, 2023, r. 205-5, a. 20. 
 

1.8.2.2 Lõidentification des p¹les dõactivit®s ¨ lõext®rieur de la MRC 

Les p¹les dõactivit®s situ®s ¨ lõext®rieur du territoire de la MRC se caract®risent par la proximit® 
de la Communaut® m®tropolitaine de Montr®al et de certaines villes dõimportance, telles que 
Joliette et Saint-Jérôme qui étendent leur attraction jusquõ¨ lõint®rieur de la MRC. La localisation 
de ces p¹les urbains dõenvergure occasionne des d®placements importants entre la MRC de 
Montcalm et ces dernières. 
 
Localisée au nord de la MRC de Montcalm, la municipalité de Rawdon engendre une circulation 
de transit importante sur lõautoroute 25 et les routes 125 et 337 afin dõacc®der aux zones de 
villégiature de cette municipalité.  
 
 

 
Trafic de transit majeur sur la route 125 

 
La présence de sablières dans la MRC de Matawinie, localisées au nord de la MRC de Montcalm, 
g®n¯rent un achalandage important de v®hicules lourds sur lõautoroute 25 et la route 125 en 
direction des chantiers de construction de la région métropolitaine. 
 
Enfin, localis®e ¨ lõest de la MRC, lõusine de Papiers Scott Limit®e est identifiée comme un pôle 
industriel majeur. Cette industrie représente le plus gros employeur industriel de la région. 
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2019, r. 501-2019, a. 54. 
 

1.8.2.3 Lõidentification des grands axes de d®placement des personnes 

En r®sum®, lõautoroute 25, les routes 125, 158, 335 et 337 représentent les éléments les plus 
achalandés du réseau routier de la MRC de Montcalm.  
 
Le tableau suivant présente les « débits de circulation journaliers moyen annuels» des principaux 
axes de déplacement sur le territoire de la MRC. 
 
 

Tableau 38 : Principaux axes de déplacement, MRC de Montcalm, 
2011 

 

Débits de circulation 
journaliers 

Moyenne annuelle 
(DJMA) 

Autoroute 25, intersection route 158 à Saint-Esprit 26 000 

Route 337, intersection route 125 (vers Rawdon) à Sainte-Julienne 15 000 

Route 158, intersection du chemin Grande-Ligne à Saint-Alexis 13 300 

Route 158, intersection route 341 à Saint-Jacques 13 300 

Route 125, entre Saint-Esprit et lõintersection de la route 337 ¨ Sainte-
Julienne 

12 800 

Rang Ruisseau des Anges entre Sainte-Henriette et lõautoroute 25 ¨ 
Saint-Roch-de-lõAchigan et Saint-Lin-Laurentides 

2 892 

Source : Ministère des Transport du Québec, 2010 et MRC 2014. 
 
Le Rang du Ruisseau des Anges Sud à Saint-Roch-de-lõAchigan est par ailleurs un tron­on utilis® et 
fortement achalandé qui sert de route de transit vers les villes voisines et notamment les développements 
résidentiels des dernières années. Une étude des services techniques de la MRC de Montcalm en 2014 a 
permis la mise à jour des DJMA et indique notamment un d®bit de circulation non n®gligeable de lõordre 
de 5 089 déplacements par jour ce qui engendre une détérioration de la structure. 

 
2019, r. 501-2019, a. 55. 

 
1.8.2.4 Lõidentification des grands axes de d®placement des marchandises 

Malgré un accroissement de lõactivit® industrielle dans la MRC de Montcalm depuis cinq (5) ans, 
cette activit® demeure peu d®velopp®e dans la r®gion. ë cet ®gard, lõidentification des grands axes 
de déplacement des marchandises ne revêt pas une importance particulière dans la MRC. 
 
 
Tableau 39 : Axes problématiques liés au camionnage lourd, MRC de Montcalm, 2013 
 

Á La route 125, Sainte-Julienne et Saint-Esprit 

La présence de nombreuses sablières et de sites de dépôt de matériaux secs dans le secteur nord de la MRC 
occasionne un trafic de transit majeur; 

 
Á La route 341 et chemin des Carrières, Saint-Alexis et Saint-Jacques 
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La pr®sence de la carri¯re, de lõusine dõasphalte Sintra et de lõindustrie Ipex localis®es dans la municipalit® de 
Saint-Jacques, génère un camionnage lourd sur la route 341. 
 

Á Les routes 125 et 158 

La présence de nombreuses entreprises maraîchères dans la région occasionne du camionnage lourd agricole sur 
les routes 125 et 158. 

Source : Actualisation des donn®es du sch®ma dõam®nagement, MRC de Montcalm, 2013. 

 
2019, r. 501-2019, a. 56. 
 

1.8.2.5 Le transport ferroviaire 

La fr®quence des trains entre lõ£piphanie et Joliette sur ce tron­on repr®sente entre 50 ¨ 75 trains1 
de marchandises par semaine et 122 trains de passagers par semaine, soit une moyenne de 8 trains 
par jour.  
 
 

 
Sainte-Marie-Salomé 

 
Sans connaître la nature des marchandises transportées, il ne fait aucun doute que le taux de 
fréquence est suffisamment élevé pour que ce type de transport soit identifié comme contrainte 
anthropique.  
 
2019, r. 501-2019, a. 57. 
 

1.8.2.6 Les réseaux de camionnage 

Dans lõensemble de la MRC, les principaux itin®raires de camionnage circulent sur les routes de 
transit identifiées par le MTQ. Ces routes comportent un minimum de restrictions concernant la 
circulation des véhicules lourds. 
 
 

Tableau 40 : Tronçons de route soumis à des restrictions, MRC de Montcalm, décembre 
2014 

ROUTES 
RESTREINTES  

TRONÇONS SOUMIS À DES RESTRICTIONS 

                                                 
1 Kristina, Renseignements généraux du CN. 
2 http://reservia.viarail.ca/search/tripresult.aspx?t=R&from=bc. 
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335 Saint-Lin-Laurentides 

339 Saint-Lin-Laurentides, Saint-Roch-Ouest et Saint-Roch-de-lõAchigan 

341 Saint-Roch-de-lõAchigan, Saint-Esprit, Saint-Jacques, Sainte-Julienne et Saint-Liguori 

ROUTES 
INTERDITES  

TRONÇONS SOUMIS À DES RESTRICTIONS 

335 Saint-Lin-Laurentides et Saint-Calixte 

337 Saint-Lin-Laurentides et Sainte-Julienne 

346 Sainte-Marie-Salomé et Saint-Liguori 

Source : Ministère des Transports, 2014. 

 
Le MTQ a d®termin® des itin®raires de camionnage sur le r®seau routier pour lõensemble de la 
MRC. Il faut toutefois souligner que ce réseau de camionnage est prévu pour la circulation lourde, 
afin notamment dõinvestir en priorit® sur les axes retenus et dõexercer un meilleur contr¹le. Le 
tableau précédent résume les tronçons de route soumis à des restrictions. 
 
2019, r. 501-2019, a. 58. 
 

1.8.3 Les tendances et la demande prévisible en transport 

Divers facteurs influencent le transport des personnes et des marchandises sur le territoire de la 
MRC de Montcalm. Les caractéristiques démographiques et socio-économiques, la structure de 
lõemploi, la localisation des p¹les dõactivit®s et des lieux de r®sidence et la densit® dõoccupation du 
sol agissent ¨ des degr®s divers sur le choix dõun mode de transport, les habitudes de d®placement 
dõune population ou lõintensit® des mouvements de marchandises. 
 
Lõidentification des tendances et de la demande pr®visible en transport sõarticule principalement 
autour des hypoth¯ses de croissance d®mographique qui permettent dõidentifier les principaux 
pôles de croissance résidentielle sur le territoire de la MRC et sur la détermination des pôles 
dõactivit®s et des axes de d®placement des personnes et des marchandises.  
 
Les tendances observées au cours des dix (10) dernières années, tant au niveau du territoire de la 
MRC que de la grande région de Lanaudière, peuvent fournir quelques indices susceptibles 
dõinfluencer le d®veloppement futur du territoire et, par le fait même, la planification du transport 
terrestre. Les tendances observées sont les suivantes : 
 

Á Le territoire dépendant au niveau des services des agglomérations urbaines périphériques; 

Á La transformation des chalets en résidences principales; 

Á Un accroissement appr®ciable de la population de la MRC dõici 2031; 

Á La consolidation des p¹les dõactivit®s pr®sents ¨ lõint®rieur de la MRC; 

Á La saturation de certains axes de déplacements des personnes et des marchandises. 
 
2019, r. 501-2019, a. 59. 
 

1.8.3.1 Le territoire dépendant au niveau des services des agglomérations urbaines périphériques 

La MRC de Montcalm est caractérisée par une faible occupation de son territoire. De plus, aucune 
agglomération urbaine majeure ne ponctue le territoire de la région. Cette dernière est entourée 
de pôles urbains, tels que Montréal, Repentigny, Joliette, Saint-Jérôme et Terrebonne, qui étendent 
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leur attraction jusquõ¨ lõint®rieur de la MRC. Lõattraction exerc®e par ces agglom®rations est 
perceptible au niveau de lõemploi et des services. 
 

1.8.3.2 La transformation des chalets en résidences principales 

Le phénomène de transformation des chalets en résidences principales se concentre dans les 
municipalités de Saint-Calixte, de Sainte-Julienne et de Saint-Lin-Laurentides.  
 
La rurbanisation (transformation des chalets en résidences principales) nous permet de croire que 
cette transformation de chalets en résidences permanentes se poursuit de façon soutenue et 
constante. 
 

1.8.3.3 Lõaccroissement de la population de la MRC dõici 2031 

Lõaccroissement de la population de la MRC de Montcalm est de lõordre de 29,4 % selon lõInstitut 
de la Statistique du Qu®bec pour lõhorizon 2031, ce qui repr®sente 14 380 personnes de plus. 
 
 

Tableau 41 : Perspectives démographiques, MRC de Montcalm, 2011-
2031 

2011 2016 2021 2026 2031 
Variation 
2011-2031 

48 978 53 184 57 159 60 598 63 358 29,4 % 

Sources : Statistique Canada, Recensement de la population, 2011 Institut de la Statistique du 
Québec, Perspectives démographiques des MRC, édition 2014, 2011 - 2036. 

 
Lõaugmentation de la population sur le territoire de Montcalm est susceptible dõengendrer un 
accroissement des déplacements sur le réseau routier desservant le territoire montcalmois.  
 
2019, r. 501-2019, a. 60. 
 

1.8.3.4 La consolidation des p¹les dõactivit®s pr®sents ¨ lõint®rieur de la MRC 

Tel que mentionn®, la MRC de Montcalm ne compte aucun p¹le dõactivit®s dõimportance 
métropolitaine. Cependant, les municipalités de Saint-Esprit, Saint-Jacques, Sainte-Julienne, Saint-
Roch-de-lõAchigan et Saint-Lin-Laurentides sont identifiées comme étant des pôles générateurs 
dõactivit®s ¨ caract¯re r®gional. Aucun d®veloppement r®gional dõenvergure nõest pr®vu dans ces 
municipalit®s; cependant, le sch®ma dõam®nagement vise la consolidation des activités régionales 
dans ces agglom®rations, tant au niveau r®sidentiel et commercial quõindustriel. 
 
Les tendances indiquent que les activités de villégiature se poursuivront au cours des prochaines 
années dans les municipalités de Saint-Calixte, de Sainte-Julienne et de Saint-Lin-Laurentides; 
aucun élément ne permet de croire à un revirement de la situation. De plus, une analyse des 
d®veloppements p®riurbains permet dõestimer quõenviron 2 750 chalets pourraient éventuellement 
être convertis en résidences permanentes au cours des prochaines années. 
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1.8.3.5 La saturation de certains axes de déplacements des personnes et des marchandises 

Au niveau des grands axes de déplacements des personnes, une analyse du portrait de la situation 
permet de dégager les tendances suivantes : 
 
Á La poursuite du développement dans la municipalité de Saint-Lin-Laurentides est susceptible 
dõaugmenter le niveau de congestion d®j¨ existant sur les routes du secteur, plus 
particulièrement la route 335-337; 

 
Á Lõaugmentation anticip®e de la population dans les secteurs de vill®giature de Saint-Calixte 

risque de provoquer un accroissement important des déplacements automobiles au cours des 
prochaines années sur la route 335; 

 
Á Lõaccroissement de la circulation lié aux activités de villégiature localisées au nord de la MRC 
est susceptible dõaggraver le niveau de congestion actuel de lõaxe ç 25-125-337-339 » dans les 
municipalités de Saint-Roch-de-lõAchigan, Saint-Roch-Ouest, Saint-Esprit et Sainte-Julienne; 

 
Á Lõinstallation dõun feu de circulation en 1996 sur la route 125, dans la municipalit® de Sainte-

Julienne, provoque des congestions lors de périodes de pointe pour la circulation de transit 
circulant sur la route 125. 

 
1.8.4 Lõ®valuation de lõad®quation des infrastructures et des équipements existants de transport 

terrestre 

Les principaux problèmes actuels de circulation sont de trois (3) types, soit : 
 

Á Un débit de circulation plus élevé que la capacité de la route, ce qui se manifeste par de la 
congestion routière; 

Á Des probl¯mes de desserte routi¯re de certains secteurs ou p¹les dõactivit®s; 

Á Dõautres probl¯mes li®s au fonctionnement du r®seau routier, tels que les d®ficiences des 
infrastructures, lõ®tat des chauss®es et la s®curit® routi¯re. 

 
1.8.4.1 Les problèmes de congestion 

Dans la MRC de Montcalm, les problèmes de congestion sont principalement liés aux activités de 
villégiature localisées au nord de la MRC. Cette situation est particulièrement critique durant la 
période estivale et les fins de semaine, notamment sur lõaxe « 25-125-337 è. Lõimplantation de feux 
de circulation dans la municipalité de Sainte-Julienne a créé une restriction majeure au flot des 
véhicules et occasionne des congestions importantes entre Saint-Esprit et Sainte-Julienne. 
 
De plus, le développement de Saint-Lin-Laurentides occasionne un niveau de congestion 
important sur la route 335-337 durant certaines périodes de la journée, principalement entre le 
rang Sainte-Henriette et la route 158, au nord du périmètre urbain. 
 
 

Tableau 42 : Problèmes de congestion routière, MRC de Montcalm, 2014 

Municipalité  Tronçon problématique Problème identifié 
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Saint-Esprit Route 125 et autoroute 25 Congestion estivale et de fins de semaine 

Saint-Lin-Laurentides Route 335-337 Congestion aux heures de pointe 

Saint-Roch-Ouest Autoroute 25 Congestion estivale et de fins de semaine 

Sainte-Julienne Route 125 et 337 Congestion estivale et de fins de semaine 

Source : MRC de Montcalm, 2014. 

 
*La Municipalit® mentionne toutefois quõil nõy a pas de probl®matiques particulières de congestion estivale 
ou en fins de semaine sur la route 339.  

 
2019, r. 501-2019, a. 61. 
 

1.8.4.2 Les probl¯mes actuels et pr®visibles de desserte des p¹les dõactivit®s 

Les probl¯mes de desserte des p¹les dõactivit®s, actuels ou pr®vus, se manifestent principalement 
par : 
 

Á Un accès difficile à certains pôles, compte tenu des problèmes de congestion de la circulation 
qui peuvent exister sur les routes dõacc¯s ¨ ces p¹les; 

 

Á Des itinéraires inadéquats ou inexistants pour accéder à certains pôles. 
 
Les problèmes de desserte se concentrent principalement au niveau des développements de 
villégiature localisés surtout dans les municipalités de Saint-Calixte, Sainte-Julienne et Saint-Lin-
Laurentides. Les nombreux embranchements secondaires, qui permettent de rejoindre les secteurs 
r®sidentiels et de vill®giature diss®min®s autour des nombreux plans dõeau, occasionnent une 
circulation hasardeuse sur plusieurs tronçons des routes 125, 335 et 337. Sur plusieurs tronçons, 
ces routes sont vallonnées et sinueuses, avec de nombreuses courbes prononcées. Les zones de 
dépassement sont rares et de longueur limitée, ce qui occasionne un ralentissement de la 
circulation automobile. Lõabsence de liens routiers de qualité entre Saint-Calixte et la région des 
Laurentides occasionne de longs d®tours pour les automobilistes. La mise en place dõun lien 
routier permettrait un accès direct aux équipements touristiques des Laurentides. 
 
 

Tableau 43 : Probl¯mes de desserte des p¹les dõactivit®s, MRC de Montcalm, 
2014 

Municipali té 
Tronçon 

problématique 
Problème identifié 

Saint-Calixte Route 335 Développements de villégiature 
Nombreux accès non protégés 

Saint-Calixte - Absence de lien avec la municipalité de Saint-Hippolyte 

Saint-Lin-
Laurentides 

Route 335 et 337 

Développements de villégiature 
Nombreux accès non protégés 
Volume important de circulation 
Restrictions par feux de circulation 
Absence de voie de contournement 
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Sainte-Julienne Routes 125 et 337 

Développements de villégiature 
Nombreux accès non protégés 
Restrictions par feux de circulation 
Voie de contournement sans servitude dõacc¯s 

Source : Ministère des Transports, 2014. 

 
Dõautres probl®matiques sont également relevées sur les routes non numérotées. Mentionnons 
par exemple, lõaccessibilit® ¨ lõautoroute 25, pour les développements résidentiels du secteur 
Sainte-Henriette, qui se fait par la rue Sainte-Henriette à Saint-Lin-Laurentides et le rang du 
Ruisseau des Anges Sud à Saint-Roch-de-lõAchigan. 
 
2019, r. 501-2019, a. 62. 
 

1.8.4.3 Les autres problèmes des infrastructures routières 

Ces problèmes ont été identifiés en fonction des principaux éléments suivants : 
 
Á Une prolif®ration du nombre dõentr®es priv®es sur les routes nationales ou r®gionales; 
Á Un nombre excessif dõintersections de routes locales avec une route nationale ou régionale; 
Á Des problèmes importants de sécurité se reflétant par une concentration du nombre 
dõaccidents sur certains tron­ons d¾ ¨ la circulation hasardeuse et ¨ la vitesse excessive; 

Á Certaines déficiences géométriques caractérisées par des intersections dangereuses et une 
configuration dangereuse de la chaussée; 

Á Le camionnage agricole généré par la vocation agricole de la MRC, ainsi que la présence 
dõ®quipements agricoles sur les voies de circulation rapide, rendent parfois dangereuse la 
conduite automobile. 

 
 

Tableau 44 : Tronçons de route soumis à des restrictions, MRC de Montcalm, 25 
juillet 2012 

Saint-Alexis 

Route 158 Accidents graves et vitesse excessive, camionnage 

Route 158 / Rue 
Principale 

Accidents graves, intersection dangereuse 

Saint-Calixte 

Route 335 
Nombreux embranchements secondaires 

Route sinueuse, zones de dépassement limitées  

Route 335 et rue 
Principale 

Intersection dangereuse. 

Rang 10, ouest de 
la route 335 

Route sinueuse, zones de dépassement limitées 

Saint-Esprit 

Sorties du village, 
route 125 

Intersections dangereuses 

Intersection routes 
125 et 158 

Configuration dangereuse, vitesse excessive 
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Route 125 Fluidité, vents latéraux et camionnage 

Saint-Jacques 

Route 341, sud 158 Route sinueuse 

Route 341 Camionnage agricole et commercial 

Routes 158 et 341 Accidents graves 

 

 

Saint-Liguori 

 
 

Route 346 Courbes dangereuses, sorties cachées 

Saint-Lin-Laurentides 

Route 335, Lac 
Lapierre 

Nombreuses entrées 

Route 335-337, sud 
du village 

Nombreuses entrées et circulation hasardeuse 

Route 158, ouest 
du village 

Route sinueuse, zones de dépassement limitées 

Rang Sainte-
Henriette et Rang 
du Ruisseau des 
Anges 

Utilisation des rangs agricoles comme route de transit vers 
lõautoroute 

Saint-Roch-de-l'Achigan 

Route 341 Courbes dangereuses 

Route 339 Route sinueuse, zones de dépassement limitées 

Routes 339-341 Camionnage 

Rang Sainte-
Henriette et Rang 
du Ruisseau des 
Anges Sud 

Utilisation des rangs agricoles comme route de transit vers 
lõautoroute 

Rang du Ruisseau des Anges : courbe dangereuse 

Saint-Roch Ouest 

Autoroute 25 

Embranchements secondaires rapprochés 
Intersections dangereuses 
Accidents graves et vitesse excessive 

Vents latéraux et camionnage 

Rang de la Rivière 
sud 

Utilisation du rang agricole comme route de transit vers 
lõautoroute 
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Sainte-Julienne 

Route 125 / rue 
Cartier 

Accidents fréquents 

Route 125, dans le 
village 

Virage à gauche dangereux 

Route 125, Rang 3 
et Rang 4 

Fonctionnalité, nombreuses entrées 

Route 125 Camionnage 

Sainte-Marie-Salomé 
Chemin Saint-Jean 
et Chemin 
Montcalm 

Jonction voies ferrées 

Source : MRC de Montcalm, 2012. 
 
2019, r. 501-2019, a. 63. 
 

1.8.5 Planification du réseau routier 

Tel que définies, les problématiques de circulation sont en lien avec la congestion routière, avec 
la desserte inadapt®e de certains secteurs ou p¹les dõactivit®s ainsi que dõautres probl¯mes li®s au 
fonctionnement du réseau (sécurité, chaussée, etc.) 
 
Ainsi, en lien avec les pr®visions d®mographiques envisag®es sur lõensemble du territoire et le 
d®veloppement de certains secteurs, la MRC de Montcalm est consciente de lõaggravation des axes 
ou points conflictuels et sensibles identifiés. 
 
En effet, lõaccroissement de la densit® et les d®veloppements r®sidentiels et ®conomiques pr®vus 
notamment sur le territoire de Saint-Lin-Laurentides et Saint-Roch-de-lõAchigan engendreront 
lõaugmentation du volume de déplacements. 
 
La rue Sainte-Henriette et le Rang du Ruisseau des Anges Sud nécessiteront notamment une 
attention particulière afin de préserver leur fonctionnalité locale (voire agricole), leur fluidité et la 
s®curit® de lõaxe.  
 
De ce fait, lõurbanisation envisag®e devra °tre accompagn®e de mesures garantissant notamment 
la limitation des impacts sur le milieu environnant, tels que la limitation de la vitesse, etc. 
 
Dans cette optique, la planification de ces développements sera réalisée en analysant les impacts 
sur la circulation et la voirie locale. Parall¯lement, la mise en ïuvre de mesures alternatives, 
notamment le rabattement vers le train de lõEst, permettra dõoffrir une diminution du volume 
automobile. 
 
2019, r. 501-2019, a. 64. 
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1.8.5.1 Les voies de circulation constituant des contraintes majeures pour lõutilisation du sol 

De façon générale, le réseau autoroutier, les routes nationales et régionales où circulent plus de 
5000 véhicules par jour ou supportant un fort pourcentage de camions, sont considérés comme 
des voies de circulation occasionnant des contraintes ¨ lõoccupation du sol. Le minist¯re des 
Transports du Québec considère que le bruit routier devient une source de contraintes lorsque le 
niveau sonore ressenti par les riverains atteint un seuil de 55 dBA, évalué sur une période de 24 

heures (55 dBABLeq 24 heuresB). Sur le territoire de la MRC de Montcalm, on rencontre plusieurs 
routes pr®sentant un environnement perturb® telles que lõautoroute 25 et les routes 125, 158 335 
et 337 (voir la carte 19 de lõannexe 1 du pr®sent SAR). 

 
Autoroute 25, routes 125, 158, 335 et 337 
Le développement le long des secteurs identifiés sur la carte 19 est très avancé. On y retrouve 
plusieurs bâtiments résidentiels et quelques commerces. Il y a peu de possibilité pour de nouvelles 
insertions dans les secteurs dits en zone blanche. 
 
La zone agricole est r®serv®e pour les activit®s agricoles et les droits dõusages r®sidentiels en vertu 
de la LPTAA.  En 2006, une entente avec la CPTAQ a été conclue concernant les îlots 
déstructurés autorisant la construction de résidences unifamiliales dans certains endroits de la zone 
agricole et quelque uns dõentres eux se retrouvent le long des routes vis®es par un environnement 
sonore perturbé.  
 
Prolongement de lõautoroute 25 
Les législatures québécoises proposent depuis quelques années, le parachèvement de lõautoroute 
25 de Saint-Esprit à Rawdon. Le conseil de la MRC de Montcalm soutient ce projet. La MRC de 
Montcalm estime que ce parachèvement est essentiel pour le développement de la région nord de 
Lanaudi¯re au m°me titre que le f¾t lõautoroute 15 pour le développement des Laurentides. 
 
La sécurité routière, la d®gradation de lõenvironnement due aux nombreuses s®quences 
arr°t/d®parts caus®es par lõimportante congestion, surtout durant la p®riode estivale, laissent le 
conseil perplexe et lõam¯ne ¨ consid®rer cette situation comme extrêmement préoccupante pour 
la population. 
 
Pour pallier aux inconvénients causés par une pollution sonore éventuelle aux abords du 
prolongement de lõautoroute 25, des normes sont pr®vues concernant les nouvelles implantations 
résidentielles, institutionnelles et à caractère récréatif. 
 
Dans le but de sensibiliser les municipalit®s ¨ lõimpact g®n®r® par la circulation routi¯re sur le 
climat sonore, le document complémentaire viendra préciser les dispositions applicables au bruit 
routier. 
 
2019, r. 501-2019, a. 65, 2023, r. 205-5, a. 21. 

 

1.8.5.2 Le Plan de transport de la région de Lanaudière 

Le Plan de transport de la région de Lanaudière a été élaboré en cinq (5) grandes étapes, suivi du Plan 
dõaction 2000-2005. Ce dernier comprend onze (11) grands projets pour la région de Lanaudière, 
dont trois (3) sur le territoire de la MRC de Montcalm, à savoir : 
 



 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®                                                91 

Á R®am®nagement de lõintersection de la route 125-158 à Saint-Esprit en 2001, pour 5,6 M $ 
(réalisé); 

 
Á Reconstruction de la route 158 entre Sainte-Sophie et Saint-Lin-Laurentides en 2002-2005, 

pour 4,2 M $ (réalisé); 
 
Á £tudes dõopportunit® et dõimpact environnemental pour le prolongement de lõautoroute 25, 

dans le corridor déjà exproprié (voir la carte 20 de lõannexe 1 du pr®sent SAR), entre Saint-
Esprit et Rawdon en 2000-2002, pour 300 000 $ (en cours de réalisation). 

 
De fa­on plus sp®cifique mais ¨ plus long terme, soit lõhorizon 2005-2016, le Plan dõaction 
mentionne quõune ®tude dõopportunit® pour la route 158-335-337 à Saint-Lin-Laurentides sera 
entreprise sur 3 kilomètres afin de favoriser les déplacements touristiques. 
 
2019, r. 501-2019, a. 65, 2023, r. 205-5, a. 22. 

 

1.9 Le portrait économique du territoire1 

1.9.1 Les indicateurs globaux du marché du travail 

Pour bien comprendre le portrait économique de la MRC de Montcalm, il sõav¯re essentiel de 
porter notre attention sur lõanalyse des indicateurs globaux du march® du travail: la population de 
15 ans et plus, la population active, les personnes occup®es, les ch¹meurs, le taux dõactivit®, le 
taux dõemploi, le taux de chômage et le navettage. 
 
De 2001 ¨ 2006, lõ®conomie de la MRC de Montcalm a connu une bonne performance. Cette 
bonne performance sõest traduite par une am®lioration de plusieurs de ces indicateurs du marché 
du travail. 
 
Le tableau suivant d®montre lõ®volution de ces indicateurs. 
 
 

Tableau 45 : Indicateurs globaux du marché du travail 2001 et 2006 

 
Montcalm Lanaudière Québec 

2001 2006 % 2001 2006 % 2001 2006 % 

Population 
15 ans et + 

30 310 34 310 +13,% 303 755 347 470 +14,4% 5 832 350 6 184 490 +6,0% 

Population 
active 

18 290 21 505 +17,6% 199 145 230 120 +15,6% 3 742 490 4 015 200 +7,3% 

Personnes 
en emploi 

16 530 19 780 +19,7% 185 735 217 120 +16,9% 3 434 265 3 735 505 +8,8% 

Chômeurs 1 755 1 725 -1,7% 13 410 13 005 -3,0% 308 225 279 695 -9,3% 

Taux 
d'activité 

60,3 62,7 +2,4% 65,6 66,2 +0,6% 64,2 64,9 +0,7% 

Taux 
d'emploi 

54,5 57,7 +3,2% 61,1 62,5 +1,4% 58,9 60,4 +1,5% 

Taux de 
chômage 

9,6 8 -1,6% 6,7 5,7 -0,1% 8,2 7 -1,2% 

Source : Statistique Canada, recensements 2001 et 2006. 

 

                                                 
1 Emploi-Québec et Service Canada, Le marché du travail de la MRC de Montcalm, 2009. 
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Ce tableau ne repr®sente pas la proportion dõemploi à temps partiel dans la MRC de Montcalm 
qui est de 17,4%. Ce chiffre est similaire à celui de la région et du Québec en général. 
 
En 2006, lõemploi ¨ temps partiel est toujours surrepr®sent® chez les femmes.  
 
Ces dernières représentent 42% des personnes occupées de la MRC et occupent près des deux 
tiers des emplois à temps partiel. 
 
La bonne performance de lõ®conomie entre 2001 et 2006 sõest traduite diff®remment au regard 
des principaux indicateurs du marché du travail selon le sexe.  
 
En effet, les femmes de la MRC ont davantage bénéficié de cette amélioration que les hommes. 
 
Les femmes ont grandement r®duit lõ®cart entre leurs taux dõactivit® et dõemploi par rapport aux 
hommes. 
 
Quant au taux de chômage, il a davantage diminué chez les hommes au cours des cinq dernières 
années que chez les femmes. 
 
Le taux dõactivit® est de 63,9% sur le territoire de la MRC et de 65,9% pour la région de Lanaudière 
en 2011. 
 
Pour la même période de référence, le taux de chômage sur le territoire de la MRC représente 
7,9% contre 6,3% pour la région de Lanaudière. 
 
2019, r. 501-2019, a. 67. 
 

1.9.1.1 Les indicateurs du marché du travail : les travailleurs autonomes, la scolarité et le 
navettage 

 
a) Les travailleurs autonomes 

 
Pour la période référence de 2001 à 2006, le nombre de travailleurs autonomes a augmenté de 
18% comparativement ¨ pr¯s de 20% pour lõensemble des personnes occupées de la MRC. Près 
de 73% de ces travailleurs autonomes sont des hommes. Toujours durant cette période, le nombre 
de travailleurs autonomes sõest accru de 27% chez les hommes tandis quõil est rest® stable chez les 
femmes. Dans la région de Lanaudière, la croissance des travailleurs autonomes est égale pour les 
hommes et les femmes. 
 
Les travailleurs autonomes sont des hommes de 45 ans et plus dans une proportion de 54%. Il 
semble que ce type de travail soit une solution pour les jeunes retraités car la proportion de 
travailleurs autonomes chez les 15 à 24 ans est très faible. 
 
2019, r. 501-2019, a. 67. 
 

b) La scolarité 
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Selon Statistique Canada, la population de 15 ans et plus tend ¨ °tre plus scolaris®e en 2006 quõen 
2001. Malgré cet accroissement, les personnes de 15 ans et plus nõayant aucun certificat, dipl¹me 
ou grade constituent encore un volume très important. Dans la MRC de Montcalm, plus de 37% 
de la population de 15 ans et plus ne possède aucun certificat, diplôme ou grade. Cette proportion 
est plus importante que celle de la région de Lanaudière ou du Québec qui avoisine 27%. 
 
Lõautre tendance qui se d®gage des analyses de donn®es touche les taux dõactivit® et dõemploi de 
la population de 15 ans et plus qui sont habituellement plus élevés lorsque la main-dõïuvre est 
scolaris®e, certifi®e ou dipl¹m®e. Cette tendance est encore plus importante chez la main dõïuvre 
de 25 à 54 ans. Toujours selon le recensement de 2006 de Statistique Canada, les individus de cette 
tranche dõ©ge ayant au moins un dipl¹me dõ®tudes secondaires ont un taux dõactivit® dõenviron 
80%. 
 
2019, r. 501-2019, a. 67. 
 

c) Les navetteurs 
 

Le navettage se définit par les mouvements quõeffectuent la main dõïuvre, cõest-à-dire les 
déplacements depuis leur domicile jusquõ¨ leur lieu de travail et vice-versa. 
 
Ainsi, en 2006, environ 35% des personnes occupées résident et vivent dans la MRC de Montcalm 
tandis quõelles repr®sentent 32,5% en 2011. De plus, pr¯s de 56% des personnes occup®es r®sidant 
dans la MRC de Montcalm travaillent dans la région de Lanaudière en 2006 contre 58,4% en 2011. 
 
Tous les jours, 10 750 personnes quittent la MRC de Montcalm pour se rendre au travail. En 
contrepartie, en 2006, 3 270 personnes, chaque jour, venaient travailler dans la MRC, soit près du 
tiers (32,4%) de tous les 10 085 emplois de la MRC de Montcalm. En 2011, ils représentent 2 555 
personnes, soit 23,8%. 
 
En 2011, près de 13,7% des personnes occupées et résidant sur le territoire de la MRC de 
Montcalm se rendent à Montréal pour le travail contre 25,1% pour les personnes occupées et 
vivant dans Lanaudière. 
 
Environ 14% en 2006 et 12,5% en 2011 des personnes occupées de la MRC de Montcalm font 
partie de la catégorie « Lieu de travail en dehors du Québec ». Cette catégorie comprend les 
personnes sans adresse fixe de travail. Ce groupe de gens est particulièrement important chez les 
travailleurs autonomes et chez les travailleurs du milieu de la construction. 
 
2019, r. 501-2019, a. 67. 
 

d) La répartition des personnes dont le lieu de travail se situe dans la MRC selon le secteur 
dõactivit®s 
 

Parmi les 10 750 personnes travaillant sur le territoire de la MRC en 2011, les secteurs suivants 
sont ceux les plus fortement représentés : 19% (1 990) travaillent dans le secteur de la fabrication 
dont 1 035 dans la fabrication dõaliments, 16% dans le commerce de d®tail, 11% dans les soins de 
santé et assistance sociale, 10% (1 075) travaillent dans le domaine de lõagriculture, la foresterie, la 
p°che et la chasse et 8% (860) ïuvrent dans le secteur de la construction. 
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2019, r. 501-2019, a. 67. 
 

1.9.2 Les secteurs dõactivit®s 

La MRC de Montcalm a une économie diversifiée. La branche primaire, qui comprend 
principalement les activités agricoles, forestières et minières, représente la plus petite part de 
lõemploi, comme pour la région de Lanaudière. 
 
Ensuite, le secteur secondaire, cõest-à-dire le secteur de la construction et de la fabrication arrive 
en deuxi¯me position quant au nombre dõemplois. Finalement, le secteur tertiaire, secteur des 
services, vient compl®ter le tableau de lõemploi en accaparant la vaste majorit® des emplois occup®s 
dans la MRC de Montcalm. 
 
La part des personnes occup®es selon la branche de lõactivit® ®conomique peut °tre visualis®e 
selon les pictogrammes suivants : 
 
 

 
Source : Statistique Canada, recensement 2006. Compilation spéciale Emploi-Québec Lanaudière. 

 
 

 
Source : Statistique Canada, recensement 2006. Compilation spéciale Emploi-Québec Lanaudière. 

 
2019, r. 501-2019, a. 68. 
 

1.9.3 Le secteur primaire 

La branche primaire de lõ®conomie inclut les activit®s agricoles, foresti¯res et mini¯res ainsi que 
les activit®s telles que la p°che, lõextraction mini¯re, de p®trole et de gaz. 
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Selon le recensement effectué en 2006, le nombre de personnes occupées par la branche primaire 
sõ®lève à 1 190. La part relative du nombre de personnes occup®es par ce secteur de lõ®conomie 
représente 6% des personnes occupées de la MRC de Montcalm. Cette statistique atteint 2,4% 
pour lõensemble de la r®gion de Lanaudi¯re. 
 
 

Tableau 46 : Personnes occupées de 15 ans et plus dans la branche du secteur primaire 
MRC de Montcalm, Lanaudière et Québec, 2001 et 2006  

 

Montcalm Lanaudière Québec 

2001 2006 
Part % 
2006 

2001 2006 
Part % 
2006 

2001 2006 
Part % 
2006 

Agriculture et pêche 1 300 1 130 95,0% 4 685 4 590 86,4% 71 380 73 680 72,5% 

Foresterie et 
exploitation forestière 

90 40 3,4% 405 315 5,9% 16 275 12 490 12,3% 

Extraction minière, de 
pétrole et de gaz 

10 20 1,7% 270 410 7,7% 14 065 15 465 15,5% 

Total primaire 1 400 1 190 6,0% 5 360 5 315 2,4% 101 720 101 635 2,7% 

Total des industries 16 530 19 775 100,0% 185 735 217 120 100,0% 3 434 265 3 735 505 100,0% 

Source : Statistique Canada, recensements 2001 et 2006. Compilation spéciale Emploi-Québec 
Lanaudière. 

 
La répartition des personnes occupées selon le sexe d®montre que la proportion dõhommes dans 
la branche du primaire est nettement sup®rieure ¨ celle des hommes dans lõensemble des industries 
de la MRC. Les femmes représentent 32% des personnes occupées de cette branche tandis que 
cette proportion dépasse 43% pour lõensemble des industries de la MRC de Montcalm. 
 
Pour lõensemble des personnes occup®es de la MRC, il y a 26% des travailleurs qui nõont ni grade, 
certificat ou dipl¹me dõ®tudes. Cette proportion monte ¨ pr¯s de 32% pour la branche primaire. 
Ces résultats sont semblables à ceux de la région de Lanaudière. 
 
2019, r. 501-2019, a. 69. 

 
1.9.4 Le secteur secondaire 

Ce secteur de lõ®conomie occupe 5 905 personnes dans lõensemble de la MRC de Montcalm. Cette 
branche fortement diversifiée comprend plusieurs domaines tels que la construction et la 
fabrication. 
 
Le recensement de Statistique Canada de 2006 d®montre que la branche secondaire de lõ®conomie 
accapare pr¯s de 30% des personnes occup®es de lõensemble de lõindustrie de la MRC de 
Montcalm. Cette proportion tombe à 24% pour la région de Lanaudière. De plus, pour la période 
de recensement, soit de 2001 ¨ 2006, le secteur secondaire sõest accru de 25%, croissance 
supérieure à celle de Lanaudière. 
 

Le secteur secondaire, de la MRC de Montcalm, est dominé par le secteur de la fabrication.  
 
En effet, ce secteur occupe 3 685 travailleurs, soit 62% des personnes occup®es de lõensemble de 
lõ®conomie secondaire de la MRC. 
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Tableau 47 : Personnes occupées de 15 ans et plus dans la branche du secteur 
secondaire MRC de Montcalm, Lanaudière et Québec, 2001 et 2006  

 

Montcalm Lanaudière Québec 

2001 2006 
Part % 
2006 

2001 2006 
Part % 
2006 

2001 2006 
Part % 
2006 

Construction 1 400 2 220 37,6% 13 050 17 400 33,6% 148 860 187 040 25,7% 

Aliments 505 570 9,7% 3 350 4 135 8,0% 58 800 61 805 8,5% 

Boissons et tabac 40 30 0,5% 750 505 1,0% 8 525 7 580 1,0% 

Textiles 15 20 0,3% 330 225 0,4% 15 700 8 695 1,2% 

Produits textiles 45 20 0,3% 250 140 0,3% 8 570 5 870 0,8% 

Vêtements 285 210 3,6% 2 035 1 200 2,3% 58 055 32 910 4,5% 

Cuir 15 20 0,3% 170 150 0,3% 5 000 3 115 0,4% 

Bois 205 220 3,7% 2 070 2 310 4,5% 44 220 44 875 6,2% 

Papier 115 180 3,0% 1 725 1 870 3,6% 34 610 30 625 4,2% 

Impression et 
activités connexes 

70 175 3,0% 1 950 2 005 3,9% 28 615 26 625 3,7% 

Pétrole et charbon 0 10 0,2% 365 360 0,7% 2 435 2 480 0,3% 

Chimiques 50 85 1,4% 1 190 1 385 2,7% 27 870 25 320 3,5% 

Plastiques et 
caoutchouc 

195 380 6,4% 2 510 2 960 5,7% 30 495 31 560 4,3% 

Produits minéraux et 
non métalliques 

95 175 3,0% 1 190 1 465 2,8% 14 860 16 245 2,2% 

Première 
transformation des 
métaux 

45 40 0,7% 1 090 955 1,8% 30 510 27 875 3,8% 

Produits métalliques 350 350 5,9% 3 220 3 730 7,2% 41 955 43 145 5,9% 

Machines 255 255 4,3% 1 775 1 770 3,4% 28 700 28 510 3,9% 

Produits 
informatiques -
électroniques 

55 35 0,6% 830 510 1,0% 31 415 21 875 3,0% 

Matériels, appareils et 
composants 
électriques 

185 200 3,4% 1 465 2 085 4,0% 14 565 13 725 1,9% 

Matériel de transport 375 305 5,2% 2 990 2 740 5,3% 53 275 49 455 6,8% 

Meubles 320 330 5,6% 2 660 2 785 5,4% 36 120 35 865 4,9% 

Activités diverses de 
fabrication 

100 75 1,3% 1 115 1 065 2,1% 22 955 22 465 3,1% 

Total primaire 4 720 5 905 29,9% 46 080 51 750 23,8% 746 110 727 660 19,5% 

Total des industries 
16 530 19 775 100,0% 185 740 217 120 100,0% 3 434 265 

3 735 
505 

100,0% 

Source : Statistique Canada, recensements 2001 et 2006. Compilation spéciale Emploi-Québec 
Lanaudière. 

 
La r®partition des personnes occup®es selon le sexe d®montre que la proportion dõhommes dans 
la branche du secondaire est plus importante que celle-ci dans lõensemble des industries. Toujours 
selon le recensement de 2006 effectué par Statistique Canada, la proportion de femmes avoisine 
25% dans ce secteur tandis quõelle approche 43% dans lõensemble des industries de la MRC de 
Montcalm.  
 
Ceci semble encore plus distinctif dans le secteur de la construction où la proportion des femmes 
est de 14%. 
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Les données relevées par Statistique Canada démontrent également que les personnes occupées 
par un emploi dans le secteur secondaire nõayant aucun grade, certificat ou dipl¹me ®taient plus 
®lev®es dans cette branche que dans lõensemble de lõ®conomie. 
 
2019, r. 501-2019, a. 70. 
 

1.9.5 Le secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire de lõ®conomie englobe lõensemble des activit®s liées aux services. Le 
recensement de Statistique Canada de 2006 dénombrait 12 670 personnes occupant un emploi 
dans ce secteur ®conomique, ce qui en fait la branche la plus importante de lõ®conomie de la MRC 
de Montcalm. Cette dernière représente près de 64% du total des industries de la MRC. Pour 
lõensemble de la r®gion de Lanaudi¯re, il y a une proportion de 74% des personnes occup®es qui 
ïuvrent dans cette branche. 
 
La plupart des industries du secteur tertiaire sont pr®sentes dans la MRC ¨ lõexception des services 
aux entreprises, des services relatifs aux b©timents et des autres services de soutien. ë lõinverse, 
les secteurs les plus significatifs de lõindustrie tertiaire sur le march® du travail de la MRC sont le 
commerce de détail, les soins de santé et lõassistance sociale, le transport et lõentreposage. 
 
Lõanalyse des donn®es fournies par le recensement de 2006 sur le nombre de personnes occup®es 
dans la branche tertiaire confirme que la MRC de Montcalm a une économie diversifiée touchant 
la majorité des activités économiques de la branche tertiaire. 
 
 

Tableau 48 : Personnes occupées de 15 ans et plus dans la branche du secteur tertiaire 
MRC de Montcalm, Lanaudière et Québec, 2011 et 2006 

  

Montcalm Lanaudière Québec 

2001 2006 
Part % 
2006 

2001 2006 
Part % 
2006 

2001 2006 
Part % 
2006 

Services publics 95 75 0,6% 1 680 2 040 1,3% 25 225 31 605 1,1% 

Commerce de gros 945 965 7,6% 9 230 10 095 6,3% 158 810 166 180 5,7% 

Commerce de détail 2 040 2 555 20,2% 25 165 30 000 18,7% 392 825 447 990 15,4% 

Transport et 
entreposage 

935 1 205 9,5% 9 510 11 355 7,1% 163 155 173 135 6,0% 

Information et culture 155 200 1,6% 3 125 3 745 2,3% 90 605 94 640 3,3% 

Finance et assurances 440 405 3,2% 6 855 7 840 4,9% 133 685 150 505 5,2% 

Immobiliers et location 90 235 1,9% 2 650 3 080 1,9% 46 965 54 995 1,9% 

Serv.Profs.scientif. et 
techniques 

390 525 4,1% 7 470 9 155 5,7% 205 785 237 280 8,2% 

Services aux entreprises 0 0 0,0% 90 130 0,1% 2 885 3 720 0,1% 

Serv. Adm. Soutien et 
gestion 

450 590 4,7% 5 440 6 805 4,3% 113 470 131 120 4,5% 

Services d'enseignement 745 925 7,3% 11 060 13 735 8,6% 233 855 262 800 9,0% 

Soins santé et assistance 
sociale 

1 465 2 010 15,9% 19 810 25 795 16,1% 363 700 431 500 14,8% 

Arts, spectacles et loisirs 175 240 1,9% 2 510 3 200 2,0% 56 605 68 720 2,4% 

Hébergement et 
restauration 

715 965 7,6% 9 305 10 660 6,7% 204 660 228 670 7,9% 

Autres services 995 1 145 9,0% 10 660 11 805 7,4% 173 180 186 905 6,4% 
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Administrations 
publiques 

760 630 5,0% 9 735 10 595 6,6% 221 015 236 415 8,1% 

Total primaire 10 395 12 670 64,1% 134 295 160 035 73,7% 2 586 425 2 906 180 77,8% 

Total des industries 16 530 19 775 100,0% 185 735 217 120 100,0% 3 434 265 3 735 505 100,0% 

Source : Statistique Canada, recensements 2001 et 2006. Compilation spéciale Emploi-Québec 
Lanaudière. 

 
Les activités économiques de la branche tertiaire ont progressé de 22% entre 2001 et 2006 dans 
la MRC de Montcalm. Cette progression se compare avec celle de lõensemble des MRC de la 
r®gion de Lanaudi¯re qui sõ®tablit, pour la même période à 19%. 
 
La répartition des personnes occupées selon le sexe des travailleurs démontre que la proportion 
de femmes est plus importante dans ce secteur de lõ®conomie. En 2006, les femmes repr®sentent 
53% des personnes occupées dans ce secteur ®conomique tandis que pour lõensemble des 
industries, elles regroupent 43% du m°me groupe dõindividus. Cependant, ¨ lõinverse des secteurs 
du primaire et du secondaire, la proportion de femmes varie dõun secteur industriel ¨ un autre 
dans le secteur tertiaire. Sur les 16 groupes sectoriels répertoriés dans la branche tertiaire, les 
hommes sont majoritaires dans six dõentre eux. Ceci est plus marquant dans les secteurs du 
transport et entreposage, du commerce de gros et des arts, spectacles et loisirs. 
 
Lõenquête de Statistique Canada de 2006 tend à démontrer que la part des personnes occupées 
nõayant aucun grade, certificat ou dipl¹me, est moins important dans le p¹le tertiaire de lõ®conomie 
que dans lõensemble des industries, autant pour la MRC que pour la région. Cependant, la 
proportion de personnes occupées possédant un certificat ou grade universitaire est moins 
importante dans la MRC de Montcalm que de lõensemble de la r®gion lanaudoise. 
 
La portion dõemploi ¨ temps partiel dans le secteur tertiaire est importante. Elle oscille aux 
alentours de 22% dans cette branche tandis quõelle est autour de 18% pour lõensemble des 
industries de la MRC de Montcalm en 2006. 
 
Les principaux indicateurs du marché du travail illustrent une amélioration de la situation 
économique de la MRC entre 2001 et 2006. En effet des augmentations du taux dõactivit® (+2,4 
points) et du taux dõemploi (+3,2 points) de la population de 15 ans et plus1, dans des proportions 
bien sup®rieures ¨ celles observ®es dans lõensemble de Lanaudi¯re sont présentes. Ces taux restent 
toutefois inf®rieurs par rapport ¨ ceux de la r®gion. Le taux dõemploi est ainsi de 57,7% dans la 
MRC, par rapport ¨ 61,1% dans lõensemble de Lanaudi¯re et 60,4% au Qu®bec. 
 
On observe également une baisse du taux de chômage de 9,6 % à 8% entre 2001 et 2006. Ce taux 
reste toutefois bien sup®rieur ¨ celui observ® dans Lanaudi¯re (5,7%) et lõensemble du Qu®bec 
(7%). 
 
 

Tableau 49 Évolution des indicateurs du marché du travail, 2001-2006 
 Montcalm Lanaudière 

                                                 
1  Si on consid¯re que la population de 15 ¨ 64 ans, les taux dõactivit® et dõemploi sont respectivement de 71,9% et 66,1% en 2006. 
Selon Service Canada et Emploi Qu®bec, lõanalyse de cette population serait plus repr®sentative de la réalité puisque la grande 
majorité des 65 ans et + ne sont plus sur le marché du travail. 
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2001 2006 

Variation 
(%) 

2001 2006 
Variation 

(%) 

Population 15 ans et + 30 310 34 310 13,2 % 303 755 347 470 14,4 % 

Population active 18 290 21 505 17,6 % 199 145 230 120 15,6 % 

Personnes en emploi 16 530 19 780 19,7 % 185 735 217 120 16,9 % 

Chômeurs 1 755 1 725 -1,7% 13 410 13 005 -3,0 % 

Taux dõactivit® 60,3 % 62,7 % 2,4* 65,6 % 66,2 % 0,6* 

Taux dõemploi 54,5 % 57,7 % 3,2* 61,1 % 62,5 % 1,4* 

Taux de chômage 9,6 % 8 % -1,6* 6,7 % 5,7 % -1,0* 

Source : Statistique Canada, Recensements de 2001 et 2006. 

 
* : Variation en point de pourcentage. 

 
En 2006, lõemploi ¨ temps partiel repr®sente 17,4% de lõemploi total, soit une proportion similaire 
à celle de Lanaudière et du Québec. Près de 2/3 de ces emplois sont occupés par des femmes 
alors quõelles ne repr®sentent que 42% des personnes occupées de la MRC. 
 
La situation de lõemploi diff¯re selon les sexes et les groupes dõ©ge. Bien que les femmes aient 
r®duit lõ®cart entre leurs taux dõactivit® et dõemploi par rapport aux hommes entre 2001 et 2006, 
ces taux restent encore inférieurs de près de 13 points de pourcentage à ceux des hommes. Tous 
sexes confondus, la hausse des taux dõactivit® et dõemploi a ®t® la plus importante chez les 45-64 
ans et en particulier chez les personnes de 55 à 64 ans. En ce qui concerne le taux de chômage, il 
est plus ®lev® chez les 15 ¨ 24 ans, aussi bien dans la MRC que dans la r®gion. Ce groupe dõ©ge est 
également celui pour qui la baisse du taux de chômage observée a été la moins significative. 
 
Lõanalyse du taux dõemploi selon les groupes dõ©ge r®v¯le ®galement un vieillissement de la main-
dõïuvre, ph®nom¯ne observ® aussi bien au niveau de la MRC, de Lanaudi¯re que de la province. 
En effet, cõest le groupe des 45 ¨ 64 ans qui a connu la hausse la plus significative de son taux 
dõemploi. On note aussi une légère hausse de la part relative des 65 ans et plus parmi les personnes 
en emploi. 
 
2019, r. 501-2019, a. 71. 

 

1.10 Le commerce 

1.10.1 Le portrait général du commerce 

La fonction commerciale sur le territoire de la MRC a été analysée dans le cadre de la réalisation 
du Plan stratégique commercial pour le CLD Montcalm, étude réalisée par Demarcom en mars 
2014. Cette section présente ainsi les principaux éléments identifiés dans le cadre de ce rapport. 
 
Au niveau du mix commercial, les municipalités du territoire du CLD Montcalm ne forment pas 
un tout homogène. La présence de quelques municipalités fortes au sein du territoire a un effet 
sur la dynamique des marchés locaux. En effet, contrairement à une ville centre qui pourrait 
revendiquer une fonction régionale pour l'ensemble du territoire, cette responsabilité semble 
partagée entre plusieurs entités municipales dans le territoire. Qui plus est, le territoire est lui-
même assujetti aux forces commerciales d'autres municipalités plus importantes qui exercent une 
pression sur les destinations des consommateurs telles que Joliette, Repentigny et, Terrebonne. 
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En effet, il n'existe pas de centre régional permettant de favoriser une concentration des besoins 
des résidents des municipalités dans la région. Cela signifie que la région demeure sensible aux 
offres extérieures. 
 
La structure commerciale au sein de la MRC se caractérise donc par une offre concentrée 
principalement dans les noyaux urbains et villageois permettant de répondre aux besoins courants 
de la population.  
 
Cependant, des extensions commerciales linéaires se sont développées le long de certains tronçons 
de route, g®n®rant un nouveau type de commerces ax®s notamment sur lõautomobile. 
Dans les agglomérations et les villages, les commerces se développent principalement le long des 
artères principales.  
 
En effet, la configuration géographique du territoire favorise le groupement de municipalités selon 
des axes routiers. Par exemple, bien que Saint-Calixte appartienne au même territoire que Sainte-
Marie-Salomé, les pratiques de déplacement des consommateurs diffèrent. Considérant aussi qu'il 
n'y a pas de véritable centre régional fédérant l'ensemble des consommateurs, ces derniers auront 
tendance à fréquenter les centres qui sont les plus près de leur lieu de résidence. 
Lõ®tude relative au secteur commercial d®crit ®galement bri¯vement les principales caract®ristiques 
commerciales de chaque municipalité. Ainsi,  
 

- La municipalité de Saint-Alexis est caractérisée par une fonction commerciale 
marginale. En effet, la proximit® dõautres municipalit®s limitent notamment 
lõexpansion commerciale. 
 

- À Saint-Calixte, le d®veloppement commercial sõest effectu® le long de la route 
335 et se caractérise par une dispersion de ces derniers. Offrant une variété 
alimentaire de dépannage, le développement commercial offre une opportunité de 
concentration le long de la route 335 entre la rue Principale et le secteur au nord 
de la rue Lavoie (Caisse Desjardins). 

 

- De plus, la consolidation de la fonction commerciale dans ce secteur permettrait 
de répondre aux besoins locaux mais également aux besoins des villégiateurs. 

 

- À Saint-Esprit, la fonction commerciale, dilu®e, sõorganise le long de la rue 
Principale ainsi que ponctuellement le long des routes 125 et 158. 

 

- La municipalit® se distingue ®galement par la pr®sence dõune offre commerciale de 
type autoroutier et saisonnier. 

 

- La structure commerciale de la municipalité de Saint-Jacques sõorganise le long de 
la route 341, de la rue Montcalm au sud, ¨ lõintersection avec la route 158 au nord. 

 

- Lõoffre commerciale de Saint-Liguori se compose dõune offre alimentaire et de 
restauration minimale. 
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- À Saint-Lin-Laurentides, la structure commerciale sõest d®velopp®e le long de la 
rue Saint-Isidore et se concentre au nord du noyau urbain. 

 

- Au sud de la municipalité, les commerces sont très fragmentaires, notamment en 
raison de la fonction principalement résidentielle dans ce secteur. Ceux-ci se 
densifient ¨ partir du rang de la Rivi¯re Nord, secteur de lõancien noyau villageois 
et particuli¯rement jusquõ à la route 158. Dans ce contexte, la dispersion 
commerciale du territoire ne permet pas à la population de bénéficier du pouvoir 
dõattraction g®n®ralement engendr® par une telle concentration de commerces. Le 
projet de voie de contournement pourrait également permettre un développement 
commercial sõinscrivant en compl®mentarit® avec la structure commerciale 
existante. 

 

- Le territoire de Saint-Roch-Ouest accueille quelques commerces de détail. Ceux-
ci sont isolés et ne forment pas un ensemble. De plus, le faible nombre de ménages 
engendre un désert alimentaire pour ce secteur. Par ailleurs, la croissance des 
commerces actuels ne peut se r®aliser quõ¨ lõint®rieur des espaces actuellement 
occupés.  

 

- La municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan jouit dõune fonction commerciale 
int®gr®e au cadre urbain le long de la rue Principale. Toutefois, lõ®talement le long 
de cet axe limite la concentration de cette fonction.   

 

- La structure commerciale à Sainte-Julienne est dispersée le long de la route 125. 
La présence de la fonction résidentielle le long de cet axe contribue notamment à 
la dispersion des commerces. Lõentr®e de ville de Sainte-Julienne est caractérisée 
par la fonction automobile. Actuellement, lõabsence de centralit® commerciale fait 
en sorte que chaque commerce est une destination et que les déplacements 
piétonniers restent limités. 

 

- Lõoffre commerciale en termes alimentaires et de restauration ¨ Sainte-Marie-
Salomé est basique. 

 
Quatre zones dõ®tude ont ®t® identifi®es sur le territoire, et ce, ¨ partir dõune matrice des distances 
entre les municipalit®s qui a permis de concevoir une grille dõappartenance g®ographique et de 
redessiner le territoire en zone dõappartenance municipale. 
 
Ce découpage permet de grouper les opportunités commerciales qui demeurent locales plutôt que 
de les voir migrer vers dõautres destinations. Il sõagit dõune d®marche privil®giant le d®veloppement 
commercial compact.  
 
Toutefois, la structuration commerciale de la MRC, la proximité de trois régions urbaines 
dõimportance (Montr®al, Joliette et St-Jérôme) ainsi que leur rayonnement ne permettent pas 
lõ®mergence de secteurs commerciaux r®gionaux. Par cons®quent, la vocation des p®rim¯tres 
urbains vise à accueillir des commerces assurant une desserte locale répondant aux besoins 
immédiats de la population y résidant. 
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Toutefois, ¨ lõint®rieur de ses 2 p¹les principaux de d®veloppement situ®s ¨ Saint-Lin-Laurentides 
et Sainte-Julienne, la MRC prévoit certaines dispositions visant à autoriser les commerces 
dõenvergure r®gionale.   
 
Afin dõorienter le d®veloppement et la croissance de son offre commerciale, la MRC int¯gre la 
notion de commerce régional, soit : des commerces ayant une superficie de plancher minimale de 
3 000 m². Leur implantation étant limitée aux deux pôles régionaux de Sainte-Julienne et de Saint-
LinðLaurentides. Les commerces dont lõactivit® principale concerne la vente au d®tail de produits 
reli®s ¨ lõalimentation et dont la superficie de plancher est sup®rieure ¨ 3 000 mį sont autoris®s 
dans toutes les aires dõaffectation urbaine. 
 
Tous les autres types de commerce ayant une superficie de plancher inférieure à 3 000 m² sont 
donc autoris®s sur lõensemble du territoire dans les aires dõaffectation urbaine, conform®ment aux 
dispositions du Tableau 64. 
 
2019, r. 501-2019, a. 72, 2023, r. 205-5, a. 23. 

 
1.10.2 Les concentrations commerciales à caractère autoroutier 

1.10.2.1 Route 125, tronçon entre le village de Saint-Esprit et le rang des Continuations 

Ce tronçon se caractérise par la présence de nombreux kiosques de fruits et de légumes opérés 
par les agriculteurs.  
 
Lõimplantation de ces kiosques a cr®®, au fil des ann®es, des habitudes de consommation 
saisonnières pour les utilisateurs de la route 125. 
 
En effet, au cours des dernières années, plusieurs commerces dõappoint sont venus se greffer aux 
kiosques, profitant ainsi de lõachalandage de ces derniers. Ces commerces profitent de la client¯le 
des kiosques, mais engendrent des problèmes de fluidité de la circulation sur la route 125.  
 
2019, r. 501-2019, a. 73. 

 
1.10.2.2 Routes 125, tronçon entre le rang 3 et le rang 4 à Sainte-Julienne 

Ce tron­on se caract®rise par lõimplantation de commerces li®s ¨ lõautomobile. Ces commerces 
autoroutiers présentent de nombreuses entrées charretières qui rendent la circulation moins 
sécuritaire sur la route 125.  
 
Dans ce tron­on, une petite concentration de commerces est localis®e ¨ lõintersection des 
routes 125 et 337. Ce secteur se caractérise par des commerces de transit, profitant de 
lõachalandage des vill®giateurs se rendant vers Rawdon. 
 
2019, r. 501-2019, a. 73. 
 

1.10.2.3 Route 335-337, entre La Plaine et le début du noyau urbain de Saint-Lin -Laurentides 

Ce tron­on se caract®rise ®galement par lõimplantation de commerces li®s ¨ lõautomobile.  Les 
nombreuses entrées charretières rendent la circulation moins sécuritaire sur ce tronçon de la 
route 335-337. 
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2019, r. 501-2019, a. 73. 

 
1.10.2.4 Route 335-337, entre le noyau urbain de Saint-Lin -Laurentides et la route 158, localisée 

dans le périmètre dõurbanisation 

Ce tronçon présente un développement commercial de type linéaire qui se caractérise par de 
grandes surfaces pavées, par la multiplication des entrées charretières et par des aménagements 
inexistants. Ce type de développement entraîne inévitablement des problèmes de circulation, de 
gestion du stationnement et dõentretien de ces derniers. 
 
Ces derniers présentent un avantage certain sur plusieurs commerces localisés dans les villages à 
cause de leur localisation avantageuse, de la disponibilité des espaces de stationnement, de la 
visibilité commerciale et de la fonctionnalité des constructions. 
 
2019, r. 501-2019, a. 73. 

 
1.10.2.5 Intersection des routes 335-337, domaine du Lac Lapierre, Saint-Lin -Laurentides 

Ce secteur se caractérise par une petite zone para-industrielle et un secteur de commerces 
autoroutiers et dõappoint, d¾ ¨ la pr®sence du domaine du Lac Lapierre. 
 
Le tronçon de la route 335 337 à Saint-Lin Laurentides se caract®rise par lõimplantation de 
commerces li®s ¨ lõautomobile. 
 
Ce secteur se caract®rise par lõimplantation de commerces li®s ¨ lõautomobile. Ces commerces 
autoroutiers présentent de nombreuses entrées charretières rendant la circulation hasardeuse sur 
les routes 335 et 337. 
 
2019, r. 501-2019, a. 73. 

 

1.11 Lõindustrie 

Au cours des derni¯res ann®es, lõactivit® industrielle a connu un essor notable sur le territoire 
même si cette activité est encore peu développée dans Montcalm. 
 
En effet, des secteurs industriels et para-industriels accueillent des entreprises diversifiées à Sainte-
Julienne, Saint-Calixte, Saint-Esprit, Saint-Jacques et Saint-Lin-Laurentides.  
 
Ces secteurs permettent de répondre à des besoins locaux.  
 
Par ailleurs, le territoire r®gional dispose dõindustries diverses ins®r®es dans la trame urbaine ou 
implantées le long des routes principales au sein des agglomérations et des villages qui permettent 
également de répondre à des besoins industriels locaux. 
 
Dõautre part, quelques entreprises sont ®tablies au sein de la zone agricole prot®g®e et vis®e par la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles.  
 
Bénéficiant de droits acquis en vertu de la Loi, ces industries sont clairement circonscrites. 
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Enfin, une des orientations importantes dans la planification territoriale des prochaines années est 
de doter le territoire de la MRC dõun v®ritable parc industriel régional localisé à Saint-Roch-de-
lõAchigan, dans le prolongement du parc industriel actuel de la municipalit®. 
 
2019, r. 501-2019, a. 74. 

 
1.11.1 Portrait des secteurs industriels de la MRC 

Le territoire de la MRC de Montcalm dispose de divers atouts au niveau du secteur industriel.  
 
En effet, outre lõaccessibilit® du milieu gr©ce ¨ lõautoroute 25, le territoire b®n®ficie de la proximit® 
de lõagglom®ration montr®alaise et de fait, de son dynamisme. 
 
Plusieurs entreprises de renom sont par ailleurs déjà établies. 
 
Les secteurs industriels occupent une superficie de lõordre de pr¯s de 301 hectares dont 256 
hectares occupés.  
 
Ces espaces sont illustr®s aux cartes 23 ¨ 32 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
La caractérisation des espaces à des fins industrielles a été établie grâce au rôle dõ®valuation 2015.  
 
Les contraintes ont également été identifiées.  
 
Puis, une validation desdits espaces a ensuite été réalisée par les municipalités afin de garantir la 
représentation optimale de ceux-ci. 
 
 

Tableau 50 : Secteurs industriels (Carte 23) 

Municipalité  
Superficie 

totale 

Nombre 
dõentreprises 

 

Types dõentreprises 

Saint-Calixte ð secteur au nord  

(carte 24) 

13,1 
hectares 

1 Caserne de pompier 

Saint-Calixte ð secteur  

(carte 25) 

31,2 
hectares 

± 6 

Entrepreneur en construction -Centre de 
rénovation BMR - manufacturier de portes et 
fenêtres - entrepôt - poste d'Hydro-Québec - 
immeuble vacant 

Saint-Esprit 

(carte 26) 

24,7 
hectares 

± 8 

Usine de transformation alimentaire Olymel - 
Station-service - Restaurant - Entrepôt - 
Emballage Trium - Vente de machinerie 
agricole Marchand - Récupération Thériault - 
Compagnie de transport - Usine de soudure 
et produits acier Fertech - Transport de 
véhicules 
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Saint-Lin-Laurentides ð Secteur nord 

(carte 27) 

15,4 
hectares 

± 10 

Magasin de variété - Bureaux - Station-service 
- dépanneur - crèmerie - centre  de location - 
autobus scolaire - industrie produits du béton 
- entrepreneur paysager - centre de jardinage 
- garage mécanique - produits pétroliers - 
centre de réparation automobile 

Saint-Lin-Laurentides ð Secteur central 

(carte 28) 

26,4 
hectares 

± 18 

Fabricant d'armature en bois - vente de 
matelas - ébénisterie - lettrage automobile - 
imprimerie - vente de remorques - vitrerie - 
entrepreneur - grossiste en pin - maisons 
usinées - fabricant de meubles - mécanique 
générale - centre de propane - centre 
d'ambulance - Innovabois - entreprise 
d'excavation - entrepreneur en toiture - 
réparation de carosserie - mini entrepôts 

Saint-Lin-Laurentides ð Secteur sud 

(carte 29) 

28,5 
hectares 

± 17 

Entreprise de peinture en poudre - fabricant 
d'enseignes - 3 entrepreneurs - entrepreneur 
en toiture - entrepôt - 2 mini entrepôts - 
entrepreneur en excavation - imprimerie - 
condos industriels - acier d'armature - espace 
de bureau - garderie - menuiserie - garage 
mécanique - poste Hydro-Québec 

Saint-Roch-de-lõAchigan ð secteur nord 

(carte 30) 

15,9 
hectares 

± 9 

Ébénisterie - 4 résidences - finition de 
meubles - vente de machinerie agricole - 
vente et garage automobile  -  magasin et 
entrepôt JC Perreault 

Saint-Roch-de-lõAchigan ð secteur sud 

(carte 31) 

86,4 
hectares 

± 63 

Concessionnaire - Carrosserie ð vente 
réparation - accessoires automobile et 
véhicules récréatifs ð Fabricant et vente 
divers (r®servoir dõhuile de moteur, plancher 
de bois, équipement lourd, béton, etc.) ð 
Aréna ð Centre de tri ð Location conteneurs  
et mini entrepôts ð Pavage ð etc. 

Sainte-Julienne ð secteur nord 

(carte 32) 

18,4 
hectares 

± 6 
Centre de rénovation (tapis) - École 
professionnelle de véhicules lourds - Mini 
entrepôts - entrepreneur en excavation - 

TOTAL MRC DE MONTCALM  
301,1 

hectares 
± 138 - 

Source : MRC de Montcalm, janvier 2016. 

 
Par ailleurs, un secteur à vocation industrielle est actuellement identifié à des fins de réserve à 
Sainte-Julienne. Le développement de ce secteur est li® au parach¯vement de lõautoroute 25 à 
Sainte-Julienne.  
 
Ce secteur offre un potentiel de d®veloppement dõune superficie approximative de 90 hectares en 
lien avec le prolongement de lõautoroute 25 entre Saint-Esprit et Sainte-Julienne. 
 
2019, r. 501-2019, a. 75, 2023, r. 205-5, a. 24. 

 
1.11.1.1 Le parc industriel de Saint-Esprit 

Le parc industriel de la municipalité de Saint-Esprit b®n®ficie dõune localisation strat®gique au 
carrefour de lõautoroute 25 et des routes 125 et 158. Il regroupe un nombre dõemplois importants 
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au sein de la MRC. De plus, le site est enti¯rement desservi par les infrastructures dõaqueduc et 
dõ®gout ainsi que les chemins dõacc¯s. Il permet notamment de pr®voir un syst¯me de gicleur pour 
les industries et une desserte adéquate par les services incendie. La capacité portante du site 
garantit ®galement lõimplantation dõindustries notables. Le parc industriel de Saint-Esprit possède 
un avantage marqu® pour le d®veloppement dõindustries du secteur bioalimentaire notamment 
pour la transformation de produits agricoles. Il constitue une valeur certaine pour le déploiement 
de ce type dõindustrie avec comme entreprise phare Olymel. 
 
2019, r. 501-2019, a. 75. 

 
1.11.1.2 Pôle industriel bioalimentaire 

Forte de son historique agricole et consciente des potentiels de développement liés à ce secteur 
dõactivit® ®conomique, la MRC souhaite mettre en place un p¹le industriel bioalimentaire sur son 
territoire. Dans ce p¹le, la MRC envisage la pr®sence dõindustries de qualit® favorisant lõutilisation 
des aliments produits par les producteurs régionaux parmi les plus performants du Québec. Il est 
envisag® dõy autoriser les usages suivants : 
 

ü Les activit®s industrielles reli®es au domaine bioalimentaire, soit, lõensemble des activit®s 
liées à la production et ¨ la transformation agricoles, aux p°ches et ¨ lõaquaculture. 

 
La localisation de ce p¹le sõinscrira dans la planification dõensemble du d®veloppement industriel 
de la MRC. Ainsi, les industries souhaitant sõ®tablir dans un tel p¹le appartiendront exclusivement 
¨ ce secteur dõactivit® et d®montreront que les autres espaces industriels vacants du territoire de la 
MRC ne correspondent pas au besoin et à la vocation souhaités. 
 
De par son passé agricole et sa forte appartenance envers ce secteur, le territoire de la municipalité 
de Saint-Esprit est privilégié. À cet effet, la vocation du parc industriel actuel de Saint-Esprit 
pourrait permettre une complémentarité avec les industries à venir et correspondre à cette 
intention de développement de la MRC. 
 
La localisation précise de ce pôle demeure toutefois à établir, mais la MRC devra préalablement 
sõassurer de : 
 

ü D®montrer le caract¯re in®vitable dõun tel empi¯tement de lõurbanisation en zone agricole 
tel que le prévoit les orientations gouvernementales en aménagement du territoire relatives 
au territoire et aux activités agricoles; 

ü Si cet empi®tement en zone agricole sõav¯re in®vitable, d®montrer que le site choisi est de 
moindre impact sur le territoire et les activités agricoles; 

ü Privilégier un site permettant la consolidation des espaces industriels existants; 

ü Veiller ¨ ce que les usages autoris®s assurent une saine gestion de lõurbanisation et 
lõoptimisation des investissements publics et priv®s consentis. 

 
2019, r. 501-2019, a. 75. 
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1.11.1.3 Le Campus industriel Montcalm à Saint-Roch-de-lõAchigan 

Consciente de la difficult® dõattirer des entreprises manufacturi¯res ¨ haute valeur ajout®e sur le 
territoire, la MRC de Montcalm a souhaité mettre en commun ses atouts afin de constituer un 
secteur industriel de propri®t® r®gionale qui profiterait ¨ lõensemble des municipalit®s. Dans ce 
contexte, les municipalités désirent créer un campus industriel et à vocation particulière à Saint-
Roch-de-lõAchigan.  
 
La localisation de ce secteur strat®gique sõexplique facilement. Il sera situé à proximité de 
lõautoroute 25 qui constitue la voie de circulation la plus importante dans la r®gion. La pr®sence 
de lõautoroute garantira donc ¨ cet espace industriel lõaccessibilit® et la visibilit® n®cessaires ¨ ce 
type dõ®quipement. De plus, il sõagit de la porte dõentr®e sud de la MRC : le secteur le plus pr¯s du 
p¹le m®tropolitain. En ce sens, il sõagit dõune localisation strat®gique et du meilleur site dans 
lõensemble de la MRC pour accueillir des entreprises dõune certaine envergure. 
 
Le choix de la localisation de ce nouvel espace industriel sõexplique ®galement dõun point de vue 
fiscal.  
 
La municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan a investi plus de 10 millions de dollars afin dõam®nager 
les rues, les bretelles dõacc¯s ¨ lõautoroute 25 en collaboration avec le ministère des Transports, le 
r®seau de gaz naturel, le r®seau de fibres optiques, le r®seau dõaqueduc, etc. Lõagrandissement du 
parc industriel permettra de rentabiliser ces investissements.  
 
Lõobjectif de la MRC est de cr®er un secteur industriel à plus haute valeur ajoutée que les parcs 
industriels actuels dispersés sur le territoire. En ce sens, le campus industriel aura une vocation 
sp®cifique bien d®finie. Il sõagira dõun parc technologique, cõest-à-dire quõune proportion 
significative des activit®s des entreprises qui pourront sõy localiser devra pr®voir de la recherche 
fondamentale et appliquée ainsi que du développement technologique.  
 
Des critères de sélection rigoureux des entreprises seront mis en place et garantiront à long terme 
la qualité des espaces. 
 
Ces parcs industriels de derni¯re g®n®ration sont centr®s sur lõemploy® et le facteur humain. En 
effet, le dynamisme de ces secteurs sõexplique, notamment par les comp®tences et le savoir des 
individus et les entreprises misent principalement sur la qualité de la main-dõïuvre.  
 
Ainsi, la clientèle et les employés desdits parcs sont caractérisés par des attentes, des 
comportements spécifiques et des exigences particulières auxquelles il faut répondre notamment, 
en termes de services (garderie, etc.) et dõaccessibilit®. 
 
Par ailleurs, la raret® des employ®s ïuvrant dans le domaine de la haute technologie oblige les 
entreprises à offrir un milieu de travail répondant aux demandes de ces derniers. Dans ce contexte, 
lõam®nagement des lieux de production et même des espaces de bureaux est en mutation.  
 
La répartition spatiale harmonieuse des différents espaces (bâtiments, transports, aménagements 
urbains, etc.), la diversité et la complémentarité des usages, la qualité du milieu environnant 
(pr®servation des milieux naturels, etc.) sont autant dõ®l®ments auxquels une attention particuli¯re 
est portée. 
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Lõattrait que produira le d®veloppement de ce parc industriel de qualit®, tant par ces usagers que 
par son aménagement, va jouer un rôle moteur de développement économique au sein de la MRC 
et permettre à celui-ci de jouer son r¹le moteur selon lõorientation d®sir®e par les ®lus.  
 
£l®ment structurant pour le territoire au niveau ®conomique, sa localisation sõinscrit donc dans 
une volonté de consolidation des espaces industriels déjà existants dans ce secteur. De plus, outre 
lõaccessibilit® sans conteste de ce secteur, le d®veloppement du campus industriel permettra de 
diversifier lõ®conomie du milieu et dõen faire b®n®ficier lõensemble du territoire montcalmois.  
 
Par ailleurs, la vocation spécifique de ce nouveau parc industriel permettra aux autres espaces 
industriels de la MRC dõassurer une réponse aux besoins locaux. De plus, le parc sera axé sur les 
principes de développement durable en adaptant le développement au milieu naturel. De plus, sa 
localisation à proximité du parc industriel existant de Saint-Roch-de-lõAchigan viendra minimiser 
les nuisances en lien avec ce type dõusages en limitant la pression sur le territoire agricole. Il est en 
effet important de rappeler que lõemplacement du parc industriel de Saint-Roch-de-lõAchigan avait 
été recommandé par la Commission de protection du territoire agricole du Québec lors de la 
demande initiale visant la cr®ation de lõaire industrielle en raison de son impact limit® sur 
lõagriculture. Le site vis® favorise ainsi la p®rennit® de la zone agricole en concentrant le 
développement industriel dans le pôle reconnu à cette fin. Celui-ci vise une superficie dõenviron 
30 hectares.  
 
Cette demande est basée sur la consommation historique observée dans le parc industriel de Saint-
Roch-de-lõAchigan. Les donn®es disponibles d®montrent quõen moyenne, les entreprises occupent 
des terrains variant de 12 600 et 17 500 mètres carrés. Par ailleurs, lorsque des terrains étaient 
encore disponibles dans ce secteur industriel, on peut d®duire quõen moyenne environ 5 
entreprises sõ®tablissaient dans le parc chaque année. En se basant sur ces informations, on peut 
établir la consommation historique à environ 6 hectares annuellement. 
 
 

Tableau 50.1 Perspectives de développement du 
Campus industriel Montcalm 

Superficie 
moyenne 

 

Nombre 
dõentreprises/ann®e 

Superficie 
annuelle 
moyenne 

12 000 m² (1,2 ha) 5 6 ha/année 

Superficie totale Nombre dõentreprises 

30 hectares 25 

 
Dans le cadre du développement de son campus industriel, la MRC prévoit développer une 
superficie de 30 hectares selon les prévisions décrites au tableau ci-haut. 
 

LõAM£NAGEMENT DU TERRITOIRE 
Cette aire dõaffectation regroupe notamment des ®tablissements de recherche et de 
développement scientifique, expérimental ou technologique, de fabrication technologique ainsi 
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que les sièges sociaux et r®gionaux dõentreprises ¨ caract¯re technologique. Par ailleurs, les activit®s 
ont lieu dans des immeubles assimilables à des immeubles à bureaux avec des caractéristiques 
environnementales et de gestion de lõ®nergie novatrice.  
 
Toutefois, les activit®s peuvent n®cessiter des installations telles que des surfaces dõentreposage 
pour les intrants et les extrants, des bâtiments de grande hauteur ou longueur avec des activités 
compl®mentaires de traitement aff®rent ¨ la production de lõentreprise et ¨ la gestion des matières 
r®siduelles en d®coulant. Les projets int®gr®s dõusages compl®mentaires sont favoris®s dans cette 
aire afin de mieux aménager le site en relation avec la vision environnementale du parc. 
 
Dans cette aire dõaffectation, les usages suivants sont autorisés: 
 

- Les usages commerciaux et de services de première nécessité et les usages 
commerciaux de détail sont autorisés dans une proportion maximum de 5 % de 
lõaire dõaffectation et les municipalit®s doivent pr®voir une affectation sp®cifique; 

- Les centres de recherche, scientifique et technologique ; 

- Les entreprises de haute technologie ; 

- Les entreprises dont une partie des activités est liée à la recherche et au 
développement ; 

- Les activités industrielles et commerciales complémentaires aux centres de 
recherche, aux entreprises de haute technologie ou scientifique ; 

- Une aire de service communautaire pour les entreprises du parc industriel 

- La culture des végétaux, sous certaines conditions. 

 

LE SITE DE MOINDRE IMPACT SUR LA ZONE AGRICOLE  

La MRC de Montcalm se caractérise par trois grandes catégories de sol. L'ensemble de la plaine 
centrale est principalement constitué de sol argileux et limoneux, constituant une terre riche et 
fertile pour l'agriculture. 
 
Les sols sableux et granuleux sont dispersés sur le territoire. On note toutefois quelques 
concentrations de ce type de sol, particulièrement au sud de Saint-LinðLaurentides, au sud-ouest 
du village de Saint-Jacques ainsi quõau nord de Saint-Liguori, Sainte-Julienne et de Saint-Esprit. 
Toutefois, au niveau agricole, ce type de sol ne convient quõ¨ certains types de culture.  
 
Les sols min®raux, recouverts dõune mince couche d'humus, se retrouvent au nord-ouest du 
territoire dans le secteur de Saint-Calixte et le long de la rivière de L'Achigan. Dans lõensemble, 
ces sols sont peu propices ¨ lõagriculture. Toutefois, ils se retrouvent, pour la plupart, ¨ lõext®rieur 
de la zone agricole. 
 
 

Tableau 50.2. Classement des sols de la zone agricole permanente, MRC Montcalm 

CLASSE DESCRIPTION 
PART DE LA 

ZONE 
AGRICOLE 

Classe 1 Aucun facteur limitatif 0 % 

Classe 2 
Limitations modérées qui limitent la 
gamme des cultures possibles ou 

47 % 
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exigent lôapplication de mesures 
ordinaires de conservation 

Classe 3 

Facteurs limitatifs assez sérieux qui 
réduisent la gamme des cultures 

possibles ou nécessitant des 
mesures particulières de 

conservation 

27 % 

Classe 4 

Facteurs limitatifs très graves qui 
restreignent la gamme des cultures, 
imposent des mesures spéciales de 

conservation ou présentent ces 
deux désavantages. 

17 % 

Classe 5 

Facteurs limitatifs très sérieux qui en 
restreignent lôexploitation ¨ la culture 
de plantes fourragères vivaces, mais 
permettent lôex®cution de travaux 

dôam®lioration 

3 % 

Classe 6 

Aptes uniquement à la culture de 
plantes fourragères vivaces, sans 
possibilit® dôy r®aliser des travaux 

dôadaptation 

0 % 

Classe 7 
Aucune possibilité pour la culture ou 

pour le pâturage permanent 
5 % 

Source : MAPAQ, IRDA. 
 

Ainsi, près de 75% de la zone agricole se compose de sols de classe 2 et 3, catégories reconnues 
pour leur fort potentiel agronomique. 
 
2019, r. 501-2019, a. 75, 2021, r. 205-1, a. 1. 

 
1.11.1.4 Les espaces disponibles dans les secteurs industriels de la MRC 

Les espaces disponibles dans les différents secteurs industriels ont été établis grâce au rôle 
dõ®valuation municipal. Les contraintes ont ®galement ®té définies.  
 
Ainsi, en 2016, un peu moins de 45 hectares sont disponibles dans les secteurs industriels de la 
MRC. Mentionnons toutefois que la municipalité de Saint-Esprit ne dispose pas dõespaces 
disponibles sur son territoire.  
 
 

Tableau 51 : Superficies disponibles des secteurs industriels 

Municipalité  Carte 
Superficie en hectares 

Totale Disponible 

Saint-Calixte Secteur nord 24 13,1  7,6  

Saint-Calixte  

Secteur sud 
25 31,2  4,6 

Saint-Esprit  26 24,7 0,9 
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Saint-Lin-Laurentides  

Secteur nord  
27 15,4  1,0 

Saint-Lin-Laurentides 

Secteur central  
28 26,4  3,8 

Saint-Lin-Laurentides  

Secteur sud  
29 28,5  6,0 

Saint-Roch-de-lõAchigan 

Secteur nord  
30 15,9  0 

Saint-Roch-de-lõAchigan 

Secteur sud  
31 86,4  8,3 

Sainte-Julienne  

Secteur nord  
32 18,4  12,69 

TOTAL MRC DE MONTCALM   301,1  44,9 

Source : MRC de Montcalm, octobre 2016 

 
Les faibles superficies industrielles disponibles dispersées sur le territoire ne permettent pas le 
d®veloppement dõune nouvelle offre de terrains destin®s ¨ lõinnovation et au d®veloppement 
industriel. 
 
Les aires industrielles existantes sont principalement dédiées à des entreprises locales où les 
activités reliées à la machinerie lourde, au transport et ¨ lõentreposage sont majoritairement 
présentes. 
 
Enfin, la localisation géographique éclatée et la desserte en infrastructures parfois déficiente font 
de ces secteurs des endroits peu attrayants dans une perspective de développement durable. 
 
2019, r. 501-2019, a. 75. 

 
1.11.2 Les industries dõextraction 

Les sites dõextraction caract®ris®s par les carri¯res et les sabli¯res, en op®ration ou non, imposent 
des contraintes environnementales et esthétiques. Ces sites représentent également des milieux 
problématiques ̈ lõ®gard de la s®curit® publique. Sur le territoire de la MRC de Montcalm on 
identifie 31 sites dõextraction, en op®ration ou non. 
 
 

Tableau 52 : Localisation des 
sablières, MRC de Montcalm, 2012 

Municipalité  Total 

Saint-Calixte 5 

Saint-Jacques 1 
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Saint-Liguori 2 

Saint-Lin-Laurentides 4 

Saint-Roch-de-l'Achigan 3 

Sainte-Julienne 3 

Sainte-Marie-Salomé 3 

TOTAL  21 

Source : Minist¯re de lõEnvironnement, 2012. 

 
Les sablières peuvent également être incompatibles avec certains usages à proximité, surtout 
lorsqu'elles sont en cours d'exploitation : elles peuvent alors générer des poussières, de même 
quõun camionnage lourd. Les sabli¯res qui ne sont pas en op®ration représentent également des 
impacts visuels négatifs non négligeables qui peuvent limiter les usages à proximité. Les sablières 
peuvent ®galement faire lõobjet de r®ouverture en vertu des droits acquis. Le document 
complémentaire viendra préciser les dispositions applicables aux usages dõextraction. 
 
 

 
Lõusine dõasphalte Sintra, Saint-Jacques, 1994. 

 
La carri¯re et lõusine dõasphalte Sintra, localis®es dans la municipalit® de Saint-Jacques, génèrent 
suffisamment de répercussions pour être considérées comme étant une source de contraintes. La 
pr®sence de la carri¯re et de lõusine dõasphalte g®n¯re un camionnage lourd sur la route 341, le 
chemin des Carrières et la rue Ricard, entre les municipalités de Saint-Alexis et Saint-Jacques. 
 
2023, r. 205-5, a. 25. 

 
1.11.3 La gestion des matières résiduelles 

Un inventaire des activit®s, pr®par® par la MRC de Montcalm, a permis dõidentifier quinze 
(15) sites de disposition de matières résiduelles, en opération ou non (voir la carte 19 de lõannexe 
1 du présent SAR). Les anciens dépotoirs peuvent encore présenter des problèmes de 
contamination des eaux, dõinstabilit® des pentes, de tassement du sol et dõ®manation de gaz. 
Indépendamment de la période de temps depuis laquelle le site est fermé, une autorisation du 
minist¯re de lõEnvironnement est requise pour y construire quoique ce soit. 
 
Les anciens sites de disposition des matières résiduelles localisés dans les municipalités de Saint-
Lin-Laurentides et de Sainte-Julienne pr®sentent une probl®matique particuli¯re puisquõils sont 
localis®s ¨ lõint®rieur de zones r®sidentielles. 
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Tableau 53 : Sites de disposition de matières résiduelles, MRC de 
Montcalm, 2013 

Municipalité  Type de lieu 
Statut 

Nombre  
Ouvert Fermé 

Saint-Alexis Matériaux secs  X 1 

Saint-Calixte Matériaux secs  X 3 

 Écoparc X  1 

Saint-Esprit Site dõenfouissement  X 1 

Saint-Jacques Site de compostage  X 1 

Saint-Liguori Matériaux secs  X 1 

 Site dõenfouissement  X 1 

Saint-Lin-Laurentides Site dõenfouissement  X 1 

Saint-Roch-de-lõAchigan Site dõenfouissement  X 1 

 Matériaux secs  X 1 

Sainte-Julienne Matériaux secs X  1 

 Site dõenfouissement  X 1 

 Écoparc*1 X  1 

Total MRC de Montcalm 4 11 15 

Source : MRC de Montcalm, 2013. 
*1 : Une entente intermunicipale a été signée entre les municipalités de Saint-Esprit et Saint-Alexis. 

 
Lõancien d®potoir de Sainte-Marie-Salomé est situé à environ un kilomètre au sud du village. 
Historiquement, entre 1968 et 1978, ce terrain servait de dépôt pour des matières résiduelles 
provenant, entre autres, dõindustries de raffinage. De 1978 à 1998, le site a tenu lieu de dépôt de 
résidus générés par la papetière Scott de Crabtree. Depuis ce temps, la partie utilisée par Scott 
pour enfouir des r®sidus a ®t® ferm®e et fait maintenant lõobjet dõun suivi. 
 
 

 
Le dépotoir de Sainte-Marie-Salomé. 

 
Plusieurs caractérisations ont été réalisées sur la portion du site où des résidus industriels sont 
enfouis mais celle-ci nõa fait lõobjet dõaucune restauration ¨ ce jour. Au niveau du sch®ma 
dõam®nagement de la MRC de Montcalm, ce site est prot®g® (voir le plan A de lõannexe 2 du 
présent SAR), par une aire de protection. 
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2023, r. 205-5, a. 26. 

 
Depuis 2007, toutes les municipalités de la MRC de Montcalm offrent un programme de collecte 
de porte-à-porte des matières recyclables. Pour la collecte des matières organiques de porte-à-
porte, toutes les municipalit®s, ¨ lõexception de Saint-Calixte, offriront le service au plus tard en 
avril 2008. 

 
Un écocentre est par ailleurs ouvert depuis juillet 2013 à Sainte-Julienne. Celui-ci permet aux 
résidents de Saint-Alexis, Saint-Esprit et Sainte-Julienne de disposer dõun site pouvant recevoir 
des matériaux secs et des objets encombrants non récupérés lors de la collecte régulière des 
ordures. Par ailleurs, une entente est intervenue avec une entreprise privée « PAVCO » afin de 
permettre aux résidents de Saint-Roch-de-lõAchigan de se d®partir des d®chets C.R.D. Enfin, 
Saint-Lin-Laurentides pr®voit lõam®nagement dõun ®cocentre sur son territoire en 2015. 
 
2019, r. 501-2019, a. 77, 2023, r. 205-5 a. 26. 

 
1.11.4 Les industries forestières 

Dans la r®gion de Lanaudi¯re, lõindustrie du bois repr®sente un secteur dõactivit® important pour 
lõ®conomie et le d®veloppement social du territoire. On retrouve un nombre important dõusines 
de transformation primaire dispersées sur le territoire de Lanaudière, dont cinq (5) sur le territoire 
de Montcalm, ce qui représente 10 % des scieries. 
 
 

Tableau 54 : Répartition des scieries de moins de 2 000 m3, MRC de 
Montcalm, 2013 

Municipalité  Nombre de scieries 
% des scieries totales de 
la MRC de Montcalm 

Saint-Alexis* 2 8,7 % 

Saint-Calixte 2 8,7 % 

Saint-Esprit 2 8,7 % 

Saint-Jacques 1 4,3 % 

Saint-Liguori** 3 13 % 

Saint-Lin-Laurentides 6 26,1 % 

Saint-Roch-de-lõAchigan 3 13 % 

Sainte-Julienne*** 3 13 % 

Sainte-Marie-Salomé 1 4,3 % 

Total MRC de Montcalm 23 100 % 

Source : Ministère des Ressources naturelles du Québec, 2013. 
 

* La Municipalité de Saint-Alexis mentionne toutefois quõune seule scierie est connue sur le territoire 
** La Municipalité de Saint-Liguori mentionne toutefois que seulement deux scieries sont connues sur le 
territoire. 
***La Municipalité de Sainte-Julienne mentionne toutefois quõelle nõa pas de scierie en op®ration sur son 
territoire. 

 
Lõapprovisionnement de ces usines ne provient pas exclusivement de la région de Lanaudière : 
une quantité non négligeable de bois résineux de qualité de sciage est exportée de la région au 
profit dõentreprises offrant plus, tout comme des usines du territoire de Lanaudi¯re, 
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sõapprovisionnent en bois des r®gions avoisinantes, telles que Laurentides, Estrie, Cïur-du-
Québec. Il nõexiste aucune scierie de plus de 2 000 m3 sur le territoire de la MRC de Montcalm. 
 
Lõindustrie des p©tes et papiers occupe une place importante dans la consommation du bois 
récolté sur le territoire de Lanaudière. 
 
On retrouve quatre (4) usines, soit lõAbitibi-Consolidated, la Kruger, la Domptar et celle de la Compagnie 
Commonwealth Plywood : toutes sont situées en dehors du territoire de la MRC de Montcalm. En 
1996, la production a été répartie comme suit : 50 % en papiers hygiéniques, 17 % en matériaux 
de construction, 17 % en pâtes commerciales et 16 % en cartons divers. 
 
Dans la r®gion de Lanaudi¯re, lõindustrie du bois repr®sente un secteur dõactivit®s pour lõ®conomie 
et le développement social du territoire. Selon le ministère des Ressources naturelles du Québec, 
aucune usine de sciage de plus de 2 000 m3 en activité sur le territoire de la MRC de Montcalm 
nõest r®pertori®e. Cependant, comme les usines transformant moins de 2 000 m3 ne sont plus 
tenues de d®tenir un permis dõexploitation dõusine de transformation du bois depuis 2006, il nõest 
pas possible dõaffirmer que certaines scieries sont toujours en activit®. 
 
2019, r. 501-2019, a. 78. 

 

1.12 Les services publics et para-publics 

La MRC de Montcalm est dépendante des régions de Joliette, Saint-Jérôme, Terrebonne, Laval et 
même de Montréal en ce qui concerne les services gouvernementaux, lõ®ducation sup®rieure et la 
santé.  
 

1.12.1 Les services publics et gouvernementaux 

En ce qui concerne les services publics et gouvernementaux, ils sont peu présents sur le territoire, 
et se concentrent plutôt à proximité des pôles urbains, tels que Joliette, Saint-Jérôme, Laval, 
Terrebonne et Montréal. 
 
Tout de même, trois (3) bureaux du gouvernement du Québec sont présents sur le territoire de la 
MRC, soit le Bureau de renseignements agricoles à Saint-Jacques, le Centre local dõemploi et le 
Bureau de publicité des droits à Sainte-Julienne. 
 
De plus, à Sainte-Julienne, les bureaux administratifs de la MRC, le service dõ®valuation, la cour 
municipale, le transport adapté, le Centre local de développement de Montcalm (CLDM), le 
Carrefour Jeunesse-Emploi Montcalm (CJEM) et lõAgence r®gionale de mise en valeur des for°ts 
privées de Lanaudière sont regroupés dans trois (3) bâtiments adjacents.  
 

1.12.2 Lõ®ducation 

Dans le domaine de lõ®ducation, on note une  vingtaine dõ®coles primaires et trois (3) écoles 
secondaires, soit une à Sainte-Julienne, une à Saint-Roch-de-lõAchigan et une ®cole priv®e ¨ Saint-
Jacques, toutes sont localis®es ¨ lõint®rieur des limites de la MRC. £galement, nous retrouvons ¨ 
Saint-Jacques un établissement qui offre des cours pour adultes et un autre pour enfants âgés de 
5 ¨ 12 ans souffrant de dysphasie; cette ®cole, soit lõ®cole Grand-Pré, offre les cours de la 1re

 année 
à la 3e année aux enfants atteints de dysphasie. 
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Tableau 55 : Bâtiments scolaires, MRC de Montcalm, 2004 

Nom de lõ®tablissement Localisation Municipalité  Secteur 
Commission 

scolaire 

Notre-Dame 225, rue Principale Saint-Alexis Public des Samares 

Louis-Joseph-Martel 2365, rue Hôtel de Ville Saint-Calixte Public des Samares 

La Gentiane 100, rue Marie-Fournier Saint-Calixte Public des Samares 

Dominique-Savio 39, rue des Écoles Saint-Esprit Public des Samares 

Thérèse-Martin 40, rue des Écoles Saint-Esprit Public des Samares 

Saint-Louis-de-France 4, rue du Collège Saint-Jacques Public des Samares 

Grand-Pré 20, rue Beaudry Saint-Jacques Public des Samares 

Collège Esther Blondin 101, rue Sainte-Anne Saint-Jacques Privé  

Saint-Joseph 740, rue Principale Saint-Liguori Public des Samares 

LõAubier 250, rue Stanislas Saint-Lin-Laurentides Public des Samares 

Pavillon Montcalm 570, côte Jeanne Saint-Lin-Laurentides Public des Samares 

Trois-Temps (Sir-Wilfrid-
Laurier) 

265, 16e Avenue Saint-Lin-Laurentides Public des Samares 

Trois-Temps (De lõArc-en-
ciel) 

255 & 265, 14PeP 
Avenue 

Saint-Lin-Laurentides Public des Samares 

Trois-Temps (De lõOiseau-
Bleu) 

670, rue Archambault Saint-Lin-Laurentides Public des Samares 

Du Carrefour-des-Lacs 145, ch Côte St-
Ambroise 

Saint-Lin-Laurentides Public des Samares 

Notre-Dame 20, rue Vézina Saint-Roch-de-lõAchigan Public des Samares 

Secondaire de lõAchigan 14, Montée Rémi-Henri Saint-Roch-de-lõAchigan Public des Samares 

Du Havre-Jeunesse 2175, rue place Malo Sainte-Julienne Public des Samares 

Notre-Dame-de-Fatima 2463, rue Victoria Sainte-Julienne Public des Samares 

Des Boutons-dõOr 2370, montée Duquette Sainte-Julienne Public des Samares 

Des Explorateurs 2747, rue Adolphe Sainte-Julienne Public des Samares 

Sainte-Marie-Salomé 141, rue Viger Sainte-Marie-Salomé Public des Samares 

Source : Commission scolaire des Samares, février 2014. 

 
La Commission scolaire nõenvisage par ailleurs aucune ouverture ou fermeture dõ®coles sur le 
territoire de la MRC sauf à Saint-Lin-Laurentides. En effet, dõici 2016-2017, la Commission 
scolaire identifie le secteur au sud de Saint-Lin-Laurentides (secteur Sainte-Henriette), comme un 
secteur o½ sõimplanterait une nouvelle ®cole.  
 
2019, r. 501-2019, a. 79. 

 
1.12.3 La santé 

Dans le domaine de la sant®, un ®tablissement dõenvergure se retrouve sur le territoire de la MRC : 
il sõagit du CLSC-CHSLD Montcalm, qui est le seul établissement public de santé et de services 
sociaux de la MRC de Montcalm. Il possède cinq (5) installations réparties sur le territoire de la 
MRC, soit : 
 

Á Le Foyer Saint-Jacques à Saint-Jacques (lieu du si¯ge social de lõ®tablissement); 

Á Le Foyer Saint-Liguori à Saint-Liguori; 

Á Le Centre Saint-Antoine de Padoue à Saint-Lin-Laurentides; 

Á Le CLSC Montcalm à Saint-Esprit; 

Á Le Centre de Jour « Mieux Vivre » à Sainte-Julienne. 
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Lõ®tablissement exploite deux (2) missions : la mission « 1PreP ligne » {CLSC/Centre local de 
services communautaires} et la mission « Hébergement è {CHSLD/Centre dõh®bergement et de 
soins de longue durée} : pour cette derni¯re, il exploite 217 lits dõh®bergement. Le CLSC-CHSLD 
Montcalm ne compte pas moins de 350 employés, et exploite un budget annuel de 1,4 M $ pour 
desservir les 43 343 habitants de la MRC Montcalm. 
 
Les services de la mission CLSC traitent des problématiques de la santé physique et mentale, de 
lõenfance jusquõ¨ la fin de la vie et ce, en passant par la vie scolaire et le maintien à domicile. Il 
offre donc des services de sant® courants, une clinique de vaccination pour les enfants dõ©ge 
préscolaire, des services psychosociaux courants, des services de maintien à domicile et des 
services dõaccueil, dõinformation et de référence. 
 
Quant ¨ la mission CHSLD, soit lõh®bergement, elle procure un milieu de vie substitut aux 
personnes qui ne sont plus en mesure de vivre dans leur communaut®. De plus, lõ®tablissement 
travaille en étroite collaboration avec les partenaires du milieu, dont les groupes communautaires, 
les municipalités, les autres établissements et la commission scolaire. 
 
Enfin, plus dõune vingtaine dõorganismes communautaires de sant® et de services sociaux ou de 
groupes, associations et organismes socio-économiques sont répartis sur le territoire de la MRC, 
et sont présentés dans le tableau suivant. 
 
 

Tableau 56 : Répertoire des établissements de santé et des ressources 
communautaires, MRC de Montcalm, 2013 

CENTRES DõH£BERGEMENT 

Centre dõh®bergement  
Saint-Antoine de Padoue 

521, rue Saint-Antoine, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  J5M 3A3 
450-439-2600 (tél.) 450-439-2609 (télécopieur)  
110 places 

Centre dõh®bergement 
Saint-Jacques 

30, rue Saint-Jacques, Saint-Jacques (Québec)  J0K 2R0 
450-839-2695 (tél.) 450-839-7372 (télécopieur) 56 places 

Centre dõh®bergement 
Saint-Liguori  

771, rue Principale, Saint-Liguori (Québec)  J0K 2X0 
450-753-7062 (tél.) 450-753-3208 (télécopieur) 48 places 

 

CLSC 

CLSC de Saint-Esprit 110, rue Saint-Isidore, Saint-Esprit (Québec)  J0K 2L0 
450-839-3676 (tél.) 450-839-6603 (télécopieur) 

 

INFO -SANTÉ 

Pavillon Montcalm 102, rue Saint-Isidore, Saint-Esprit (Québec)  J0K 2L0 
450-839-3676 (tél.) 450-839-7811 (télécopieur) 
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CLINIQUES MÉDICALES  

GMF Rousseau-Montcalm 
Centre médical des Laurentides 

1100, rue Saint-Isidore, B. 102, Saint-Lin-Laurentides 
(Québec)  J5M 2V6 
450-439-3870 (tél.) 450-439-7849 (télécopieur) 

Clinique m®dicale lõAchigan 
GMF ROUSSEAU-MONTCALM 

24, Montée Rémi-Henri, Saint-Roch-de-lõAchigan  (Qu®bec)  
J0K 3H0 
450-588-4321 (tél.) 450-588-7466 (télécopieur) 

Centre médical Sainte-Julienne 1270, route 125, Sainte-Julienne  (Québec)  J0K  2T0 
450-831-3887 (tél.) 450-831-1019 (télécopieur) 

Clinique m®dicale LõAcadie 18, rue Marion, Saint-Jacques (Québec)  J0K 2R0 
450-439-7851 (tél.) 450-839-7396 (télécopieur) 

Clinique médicale Saint-Calixte 6130, route 335, C.P. 630, Saint-Calixte (Québec)  J0K 1Z0 
450-222-1717 (tél.) 450-222-3900 (télécopieur) 

Clinique médicale Sainte-Julienne 
GMF ROUSSEAU-MONTCALM 

1270, route 125, Sainte-Julienne (Québec)  J0K 2T0 
450-831-8383 (tél.) 450-831-8957 (télécopieur) 

Dr Michel Perreault 662 rue Jetté, Saint-Liguori (Québec) J0K 2X0 
450-754-2828 (Tél.) 

 

DÉFICIENCE INTELLECTUELLE  

Service de réadaptation 
Les Filandières 
(Point de service Montcalm) 

1525, chemin du Gouvernement, Sainte-Julienne (Québec)  
J0K 2T0 
450-831-8118 (tél.) 450-831-8327(télécopieur) 

 

RÉSIDENCES PRIVÉES POUR PERSONNES ÂGÉES 

Francine & Salomon Benchimol 
Accueil St-Roch 

50, rue Docteur Wilfrid Locat Nord, Saint-Roch-de-
lõAchigan (Qu®bec)  J0K 3H0 
450-588-5962 (tél.) 
54 unités locatives 

Michelle & Richard Ducharme 
Chez nous comme chez vous 
 

82, rue Villemaire, Saint-Esprit (Québec)  J0K 2L0 
450-839-9102 (tél.) 
8 unités locatives 

Michel Desroches 
Résidence Saint-Jacques 

42, rue Saint-Jacques, Saint-Jacques (Québec)  J0K 2R0 
450-839-2206 (tél.) 
9 unités locatives 

Isabelle Brossard, Micheline 
Labrauche-Perreault 
Villa Jardins tendresse 

85, rue Latendresse, Saint-Esprit (Québec)  J0K 1L0 
450-839-3113 (tél.)  
14 unités locatives 

Fernande Boyer 
Résidence La Roseraie 

673, rue St-Louis, C.P. 1138, Saint-Lin-Laurentides 
(Québec)  J5M 2X2 
450-439-7892 (tél.) 
6 unités locatives 

Henri-Paul Venne & Gisèe Lortie 
Résidence Laurier 
 
Phase III 

238, 14e Avenue, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  J5M 2X5 
450-439-6776 (tél.) 
40 unités locatives 
515 rue Saint-Antoine 
53 unités locatives 
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RÉSIDENCES PRIVÉES POUR PERSONNES ÂGÉES 

Johanne & Normand Gascon 
Résidence Le Havre Bleu 

2427, rue Desroches, Sainte-Julienne (Québec)  J0K 2T0 
450-831-3300 (tél.) 
50 unités locatives 

Andrée Villeneuve 
Au gré des saisons 

151, rang de lõ£glise, Saint-Liguori (Québec)  
450-754-1008 (tél.) 
Ressources intermédiaires CSSS Lanaudière 

Ginette Labelle, & Rick Desjardins 
Résidence La Belle des jardins 
Lanaudière 

217, 23e Avenue, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  J5M 2Y8 
450-439-1369 (tél.) 
11 unités locatives 

Nicole Dubord 
Résidence Marie-Claire 

1552, rue Albert, Sainte-Julienne (Québec)  J0K 2T0 
450-831-3626 (tél.) 
14 unités locatives 

Denise Gagnon 
Résidence Villa des Sourires 

280, rue Salaberry, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  J5M 
3A5 
450-439-3359 (tél.) 
20 unités locatives 

Résidence Bien chez soi 1215 Avenue du Bosquet, Sainte-Julienne (Québec)  J0K 
2T0 
5 unités locatives 

 

CATÉGORIE FAMILLE  

Association Carrefour-famille 
Montcalm 

197, rue Industrielle, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  J5M 
2S9 
450-439-2669 (tél.) 450-439-8763 (télécopieur) 

Nourri -Source-Lanaudière 110, rue Saint-Isidore, Saint-Esprit (Québec)  J0K 2L0 
514-524-9696 (tél.) 514-524-9696 (télécopieur) 
 

 

CATÉGORIE FEMMES  

Centre de femmes Montcalm 605, rue Saint-Isidore, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  J5M 
2V1 
450-439-6446 (tél.) 450-439-7663 (télécopieur) 
 

Résidence Nouvelle-Acadie de 
Saint-Jacques 

100 rue Saint-Jacques, Saint-Jacques (Québec)  J0K 2R0 
45 unités locatives 

 

CATÉGORIE JEUNES 

Maison des Jeunes D.O. Ados 
 

1042, Principale, Saint-Roch-de-lõAchigan (Qu®bec)  J0K 
3H0 
450-588-6589 (tél.)    450-588-6784 (télécopieur) 

Maison des Jeunes de Saint-Esprit 
de Montcalm inc. 

66, Montcalm, Saint-Esprit  (Québec)  J0K 2L0 
450-839-7227 (tél.) 

Maison de jeunes la relève Saint-
Calixte 

6340 rue Principale, Saint-Calixte (Québec) J0K 1Z0 
450-222-1074 (tél.) 
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Maison des Jeunes Laurentides / 
Saint-Lin   

674, rue du Parc, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  J5M 3A2 
450-439-3843 (tél.) 450-439-8087 (télécopieur) 

 

CATÉGORIE MULTICRITÈRES  

Regroupement bénévole de 
Montcalm 

27, Saint-Louis, Saint-Esprit (Québec) J0K  2L0 
450-839-3118 (tél.) 450-839-3440 (fax) 

Table régionale des organismes 
communautaires de Lanaudière 

25, Saint-Louis, Saint-Esprit (Québec) J0K  2L0 
450-839-6085 (tél.) 450-839-6370 (fax) 

 

CATÉGORIE PERSONNES ÂGÉES 

Groupe dõentraide et dõamiti® de 
Sainte-Julienne 

2405, rue Cartier, Sainte-Julienne (Québec) J0K  2T0 
450-831-4938 (tél.)   

Groupe dõentraide et dõamiti® 
Saint-Roch 

16 rue Wilfrid Locat Sud, Saint-Roch-de-lõAchigan (Qu®bec) 
J0K 3H0 
450-538-599 
 

 

CATÉGORIE PERSONNES DÉMUNIES OU ITINÉRANTES  

Les Ailes de lõespoir de Saint-
Calixte 

240, rue Alexandre, Saint-Calixte (Québec)  J0K 1Z0 
450-222-3923 (tél.) 450-222-3923 (télécopieur) 

Service dõentraide St-Lin -
Laurentides inc. 

532, rue Saint-Antoine, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  
J5M 3A4 
450-439-2218 (tél.) 450-439-5649 (télécopieur) 

Comité Action Paroissiale ð 
Comptoir mini-budget 

1188, rue Principale, Saint-Roch-de-lõAchigan (Qu®bec), 
J0K 3H0 
450-588-5978 

 

CATÉGORIE PERSONNES HANDIC APEES PHYSIQUEMENT O U 
INTELLECTUELLEMENT  

Hélène Ménard 
Yolande Lavallée 

615, rue Archambault, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  J0R 
1C0 
450-439-6835 (tél.) 
12 unités locatives 

Association Handami pour 
personnes handicapées et leur 
famille 

960, 9e Avenue, bureau 102, Saint-Lin-Laurentides (Québec)  
J5M 2T6 
450-439-2077 (tél.) 450-439-5167 (télécopieur) 

 

CATÉGORIE SANTÉ MENTALE  

La Rescousse Montcalm 114, Montcalm, Saint-Esprit  (Québec)  J0K  2L0 
450-839-7050 (tél.) 450-7438 (télécopieur) 

 

SECTEUR DÉFENSE COLLECTIVE DES DROITS  
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Groupe dõinformation et de 
défense des droits sociaux 
(GIIDS)  

2417 rue Victoria, Sainte-Julienne  (Québec)  J0K  2T0 
450-831-4825 
 
 

 

SECTEUR ÉDUCATION POPULAIRE  

Coopérative de services multiples 
de Lanaudière (CSML) 

1317 Chemin du Gouvernement, Sainte-Julienne  (Québec)  
J0K  2T0 
450-831-3333 

Source : MRC de Montcalm, 2013. 

 
2019, r. 501-2019, a. 80. 

 
1.12.4 Les services de garde 

En mars 2013, le Minist¯re de la Famille annon­ait le lancement dõune nouvelle phase de 1 425 
places en service de garde dans la région lanaudoise. Pour la MRC de Montcalm, cette nouvelle se 
refl¯te par lõajout de 86 places aux 666 places déjà disponibles dans la MRC. 
 
Ces 86 places font partie dõun plan divis® en deux phases. La premi¯re phase avait d®j¨ d®gag® 242 
places. Ainsi, à la fin de ces deux phases, la MRC de Montcalm serait alors desservie par un total 
de 994 places en service de garde. 
 
 

Tableau 57 : Établissements de service de garde dans la MRC de Montcalm 

Noms des 
établissements 

n
o

 c
iv

iq
u
e 

Rue Ville 
Type 

d'installation 

P
la

c
e
s
 

p
o

u
p
o

n
s 

Places 
18 mois 
et plus 

P
la

c
e
s
 t
o

ta
le

s 

CPE Au royaume 
des bouts de choux 

65 
rue Marie-
Fournier 

Saint-Calixte CPE-INS 5 44 49 

CPE Boute-en-
train 

70 rue Principale Saint-Esprit CPE-INS 5 43 48 

G. Les Soleils 
d'amour inc. 

12 rue Beauséjour Saint-Jacques 
Garderie 
subventionnée 

5 52 57 

CPE Tirelou 740 rue Jetté Saint-Liguori CPE-INS 5 43 48 

CPE Au royaume 
des bouts de choux 

606 rue Saint-Isidore 
Saint-Lin-
Laurentides 

CPE-INS 5 68 73 

CPE Multi-Gardes 55 route 335 
Saint-Lin-
Laurentides 

CPE-INS 20 60 80 

Annie au pays des 
Merveilles inc. 

403 rue St-Isidore 
Saint-Lin-
Laurentides 

Garderie 
subventionnée 

0 15 15 

Garderie la planète 
verte inc. 

752 
rang Sainte-
Henriette 

Saint-Lin-
Laurentides 

Garderie 
subventionnée 

0 41 41 

CPE Boute-en-
train 

47 rue Malo 
Saint-Roch-de-
l'Achigan 

CPE-INS 5 44 49 

Les Trésors 
d'Isabelle 

30 
rue du Docteur-
Wilfrid-Locat 
Nord 

Saint-Roch-de-
l'Achigan 

Garderie 
subventionnée 

0 76 76 

CPE Pastelle 2751 rue Adolphe Sainte-Julienne CPE-INS 5 75 80 
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Les Amis de 
Mandoline inc. 

160 chemin Viger 
Sainte-Marie-
Salomé 

Garderie 
subventionnée 

10 40 50 

Nombre 
d'installations:  

12 
    

total: 65 601 666 

 
     phase 1   242 

 
     phase 2   86 

 
     total:   994 

 
2019, r. 501-2019, a. 81. 

 

1.13 Les équipements culturels et récréotouristiques 

En 1997, pour mieux orienter ses actions et investissements futurs dans le domaine culturel, la 
MRC de Montcalm a choisi de se doter dõun portrait pr®cis de lõensemble de la situation actuelle 
de la culture. Suite ¨ ce portrait, le projet de politique culturelle a ®t® adopt® en fin dõann®e 1999, 
et le lancement officiel a eu lieu en mai 2000. Elle a permis dõidentifier les forces et les faiblesses, 
de trouver des solutions à des interventions jugées éparpillées, de cerner les besoins et les 
tendances, dõexplorer de nouvelles avenues face ¨ lõoffre de services, et de mieux faire des choix. 
Enfin, elle permet de positionner et de distinguer la MRC ¨ lõ®chelle r®gionale. Il est ¨ noter que 
la MRC de Montcalm a produit une nouvelle édition en 2005 de sa politique culturelle. 
 
 

Tableau 58 : Biens dõint®r°t culturel, patrimonial et historique, MRC 
de Montcalm, 2013 

Immeuble patrimonial classé 

Bureau dõenregistrement (cour 
municipale) 

Sainte-Julienne  

Immeuble patrimonial cité 

Ancien bureau de poste Saint-Jacques 
Au Moulin Bleu  Saint-Roch-de-lõAchigan 

Couvent (hôtel de ville) Saint-Roch-de-lõAchigan 

Couvent des sïurs de Sainte-Anne Saint-Jacques 

Église de Saint-Jacques Saint-Jacques 

Maison Allard-Labrèche Saint-Roch-de-lõAchigan 

Maison Archambault Saint-Roch-de-lõAchigan 

Maison J,-Oswald-Forest Saint-Roch-de-lõAchigan 

Maison Josaphat-Gareau Saint-Roch-de-lõAchigan 

Maison Louise-Pariseau Saint-Jacques 

Maison Malo  Saint-Roch-de-lõAchigan 

Maison Marien Saint-Roch-de-lõAchigan 

Presbytère de Saint-Jacques Saint-Jacques 

Presbytère de Saint-Roch-de-lõAchigan Saint-Roch-de-lõAchigan 

Vieux Collège Saint-Jacques 

Immeuble historique national du Canada 

Lieu historique national de Sir-Wilfrid-
Laurier 

Saint-Lin-Laurentides  

Autres b©timents dõint®r°t 
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B©timents dõint®r°t Maison Dannel  et Maison Morrissette 
Saint-Roch-de-lõAchigan 

Églises Saint-Alexis, Saint-Esprit, Saint-Liguori, 
Saint-Lin-Laurentides et Sainte-Julienne, 

Source : Répertoire du patrimoine culturel du Québec décembre 2014 et compilation MRC de Montcalm 
2013 

 
Au niveau r®cr®otouristique, la r®gion de Montcalm dispose dõun nombre int®ressant 
dõ®quipements et dõactivit®s qui favorisent l'affluence touristique. Notons que les r®am®nagements 
du golf Montcalm à Saint-Liguori, de la halte de verdure et de la plage municipale le long de la 
route 125 dans la municipalité de Sainte-Julienne sont des équipements susceptibles de générer 
des retombées dans les secteurs avoisinants ces équipements.  
 
 

 
Le Club de golf de Montcalm ð Saint-Liguori. 

 
 

Les agglomérations et les villages offrent 
un petit r®seau dõactivit®s qui favorise la 
prise de conscience de la richesse dõun 
patrimoine trop peu connu. Le tableau ci-
joint énumère les principaux attraits et 
événements de nature récréotouristique 
de la MRC. 
 
 
 
 

 

Tableau 59 : Attraits et évènements de nature culturelle et récréotouristique, MRC de 
Montcalm, 2003 

Attraits Municipalités Caractéristiques 

Sites naturels et parcs 
Faune 

Ravages de cerfs de Virginie 
Saint-Calixte, Saint-Liguori, Saint-
Lin-Laurentides et Sainte-Julienne 

Potentiel non développé.   

Attraits culturels 
Bâtiments et sites historiques   

Lieu historique national du 
Canada de Sir-Wilfrid-Laurier 

Saint-Lin-Laurentides 

Centre d'interpr®tation relatant la vie et l'ïuvre 
de Sir Wilfrid Laurier, premier Canadien français 
à devenir Premier ministre du Canada (1896-
1911). En été, des animations théâtrales 
rappellent la vie quotidienne du temps. 

Édifice religieux, lieux de pèlerinage 

Église ancestrale de Saint-Calixte Saint-Calixte  

Musées, centres dõinterpr®tation et expositions th®matiques 

Maison Laurier Saint-Lin-Laurentides 
 
 

Galerie dõart 

Le centre culturel et 
communautaire 

Saint-Calixte 

Pr®sentation dõïuvres dõartistes lanaudois, 
qu®b®cois et de lõ®tranger, en art contemporain et 
actuel. Une place spéciale est réservée aux jeunes 
artistes en recherche de statut professionnel.  
Une salle de spectacle pouvant accueillir près de 
400 personnes est disponible. 
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Th®©tre dõ®t® 

Cabaret-Théâtre Les Femmes 
Collin 

Saint-Esprit 
 

Activités de plein air estivales 
Bases et centres de plein air   

Centre de plein air Chez Martine Saint-Lin-Laurentides 
Ski de fond, raquette, patinoire, glissade, relais 
motoneige, relais quad, location de salle, service 
de traiteur, école de ski et boutique de ski. 

Domaine la Fierté Sainte-Julienne Centre naturiste et terrain de camping. 
 
 

Domaine de lõEden Saint-Lin-Laurentides 
Centre naturiste et terrain de camping. Courts de 
tennis, jeux de galets, fer, pétanque, billard, 
volleyball, golf miniature. 

Piste dõh®bertisme Saint-Calixte  

Plages publiques ou rapides ou cascades 

Rivière Beauport Saint-Calixte 
Projet de sentier pédestre et développement des 
berges 

Rapides de Saint-Liguori Saint-Liguori  

Plage Au pied du courant Saint-Liguori  

Parc de la Rivi¯re LõAchigan Saint-Lin-Laurentides Promenade en canot, pédalo, etc. 

Halte de verdure de Sainte-
Julienne 
 

Sainte-Julienne 
Table de pique-nique, aires de jeux pour enfants 

Course de canards 

Parc de la Rivi¯re LõAchigan Saint-Lin-Laurentides 
Course de canards annuel et promenade en 
canot, pédalo, etc. 

Clubs de golf 

Club de golf Montcalm Saint-Liguori 
Terrain de 36 trous, public avec 300 membres. 
Réception de touristes, mais vocation touristique 
moyenne. 

Centre de karting extérieur 

SRA Karting International inc. Saint-Roch-de-lõAchigan 

Piste de 1,2 km éclairée, location individuelle et 
de groupe, journées corporatives, école de 
pilotage régulier et haute performance, courses, 
vente de karts et accessoires. Présentations de 
compétitions régionales, nationales et 
internationales. 

Équitation ou centres équestres 

Écurie Lise Pinsonneault Saint-Alexis Élevage et pension de chevaux 

Écurie Céline Breault Saint-Alexis Élevage et pension de chevaux 

Ranch Lucky Saint-Calixte Ouvert durant la saison estivale 

M. Daflon Saint-Esprit  

Les écuries Jacques Guilbault Saint-Jacques 
Élevage, pension, dressage, sentiers de 
randonnées 

Les écuries L. Germain enr.  Saint-Jacques Élevage, pension, dressage 

Centre dõentra´nement Montcalm Saint-Liguori Ferme dõ®levage 

Club de balade équestre des 
Laurentides 

Saint-Lin-Laurentides 
Saint-Calixte 

Soixante kilomètres de sentier équestre dans la 
région de Lanaudière 

Écurie chez Nancy Saint-Lin-Laurentides  

Écurie Hudson Saint-Lin-Laurentides  

Écurie Québec Marshal Saint-Lin-Laurentides  

Ferme Bernash Saint-Lin-Laurentides  

Ferme équestre Beau-Séjour Saint-Lin-Laurentides  

Ferme Marcel Denis & fils Saint-Lin-Laurentides  

LõErmitage Saint-Lin-Laurentides  

Ranch EntrõAmis Saint-Lin-Laurentides  

Relais Beausoleil Saint-Lin-Laurentides  

Écurie Anaya Sainte-Marie-Salomé Pension, dressage 

Écurie B. B Sainte-Marie-Salomé Pension, dressage 

Écurie Yanick Rivest Sainte-Marie-Salomé Pension, dressage 

Promenades 



 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®                                                125 

Promenade à dos de cheval Saint-Lin-Laurentides 
Visite guidée du patrimoine à dos de cheval (été) 
situ® au Parc de la Rivi¯re LõAchigan 
 

Activités hivernales 
Sentiers de motoneige et 
de 4 X 4 

  

Sentiers de motoneige Montcalm Sentiers régionaux #305, #310, #333 et #349. 

Sentier de 4 X 4 Saint-Calixte Relais, carte et permis  

Restaurant Le Resto.  Saint-Calixte Relais, carte et permis pour motoneige et 4 X 4 
 

Centres pour le ski et la raquette de randonnée 

Centre de plein air Chez 
Martine 

Saint-Lin-Laurentides 
Voir section : bases et centres de plein air. 

Patinage sur glace 

Rivi¯re lõAchigan Saint-Lin-Laurentides  

Agrotourisme 
Auto cueillette de fruits et légumes 

La Ferme Perron 
Saint-Jacques 

Autocueillette de fraises et de framboises et kiosques de 
produits de la ferme. 

Ferme J. L. Leblanc inc. Saint-Jacques  

Cabanes à sucre 
 

La route de lõ®rable 
 R®flexion en cours sur lõ®tablissement dõune route de 

lõ®rable  

Cabane à sucre N. Lafortune 
Inc. 

Saint-Alexis 
Cabane à sucre de 200 places 

Cabane à sucre Osias Saint-Alexis Cabane à sucre de 150 places 

Cabane à sucre Les Trois 
gourmands 

Saint-Alexis 
 

Érablière La Chaudière Saint-Alexis  

Érablière La Ferme Mycalin Saint-Alexis Cabane à sucre de 100 places 

Chez Boucher Saint-Calixte  

Chez Lavoie Saint-Calixte  

Cabane à sucre A Ducharme Saint-Esprit Cabane à sucre de 100 places 

Cabane à sucre Au bel érable Saint-Esprit  

Cabane à sucre au Toit 
rouge 

Saint-Esprit 
 

Cabane à sucre Chez 
Oswald 

Saint-Esprit 
Cabane à sucre de 250 places 

Cabane à sucre des Sportifs Saint-Esprit Cabane à sucre de 1 000 places. 

Cabane à sucre Gaston 
Majeau 

Saint-Esprit 
 

Cabane à sucre Germain 
Latendresse 

Saint-Esprit 
Cabane à sucre de 300 places 

Cabane à sucre Jacques 
Grégoire 

Saint-Esprit 
Cabane à sucre de 250 places 

Cabane à sucre La petite 
coulée 

Saint-Esprit 
Cabane à sucre de 150 places 

Cabane à sucre la Petite 
québécoise 

Saint-Esprit 
 

Cabane à sucre Normand 
Payette 

Saint-Esprit 
Cabane à sucre de 100 places 

Cabane Constantin Grégoire Saint-Esprit Cabane à sure de 500 places 

Érablière aux Fendilles 
sucrées 

Saint-Esprit 
 

Érablière François Gagnon Saint-Esprit  

Érablière La Tradition Saint-Esprit  

Érablière Les Femmes 
Collin 

Saint-Esprit 
Cabane à sucre de 650 places 

Les sucreries Jani Saint-Esprit  
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Cabane à sucre « Chez 
Pépère » 

Saint-Jacques 
Cabane à sucre de 300 places 

Cabane à sucre « Chez 
Pépère » 

Saint-Jacques 
Cabane à sucre de 300 places. 

Cabane à sucre Domaine de 
la tournée 

Saint-Jacques 
Cabane à sucre de 200 places 

Cabane à sucre Guy Dupuis Saint-Jacques Cabane à sucre de 325 places 

Cabane à sucre St-Jacques Saint-Jacques Cabane à sucre de 350 places 

Cabane Pierre et Ghislaine 
Varin 

Saint-Jacques 
Cabane à sucre de 100 places 

P.G. Varin Saint-Jacques  

Roland Soulières Saint-Jacques Cabane à sucre de 300 places 

Cabane à sucre chez Papy Saint-Lin-Laurentides  

Cabane à sucre F Lamarche Saint-Lin-Laurentides Cabane à sucre de 300 places 

Cabane chez Jacques  Saint-Roch-de-lõAchigan Cabane à sucre de 200 places 

Érablière Desrocher Saint-Roch-de-lõAchigan  

Érablière Godendard Saint-Roch-de-lõAchigan Cabane à sucre de 700 places 

Érablière le Duo sucré Saint-Roch-de-lõAchigan Cabane à sucre de 120 places 

Érablière Luc Duval Saint-Roch-de-lõAchigan  

Érablière Réal St-André Saint-Roch-de-lõAchigan Cabane à sucre de 200 places 

Cabane à sucre Au sentier de 
lõ®rable 

Sainte-Julienne 
Cabane à sucre de 350 places 

Fermes offrant des visites ou des produits du terroir 

La Suisse Normande Saint-Roch-Ouest Fromagerie, boulangerie fermière, fabrication artisanale 

Meunerie du Moulin Bleu Saint-Roch-de-lõAchigan Visite guidée du moulin 

Les museaux dõ£cosse Saint-Lin-Laurentides Ferme dõ®levage 

 
Jardins et horticulture 

La Route des Fleurs Saint-Esprit 
Visite en vélo ou en auto du circuit des propriétés 
honorées concours « Fleurir le Québec » 

Les Jardins au Gré du Vent Saint-Esprit 
Visite pédestre de sentiers fleuris en bordure de la 
rivière Saint-Esprit 

Le Jardin de la Passion Labri Saint-Jacques 
Nombreux sentiers, décor champêtre et artisanal, 
boutique sur place. 

Marc Meloche Flore 
Sauvage 

Saint-Jacques 
Jardins compos®s dõesp¯ces indig¯nes du nord-est de 
lõAm®rique du Nord et des plantes sauvages venues 
dõailleurs en Am®rique, Europe et en Asie. 

Établissement offrant des repas champêtre 

Jardin   

Le Relais champêtre Saint-Alexis Table champêtre 

Auberge le Manoir du Lac Saint-Calixte  

La Maison de Bouche Saint-Jacques Table champêtre 

À la table des Jardins Sauvages Saint-Roch-de-lõAchigan  

Les événements particuliers 
Les fêtes gourmandes de Lanaudière Saint-Jacques  

Championnat du monde de karting Saint-Roch-de-lõAchigan  

Les événements culturels annuels de la MRC de Montcalm 
Tintamarre Saint-Liguori 15 août  

Journées de la culture Sur tout le territoire Dernière fin de semaine de septembre 

Sources : Compilation MRC de Montcalm, 2007. 
 

*Guide touristique Lanaudière 1999-2001. 

 
Tous ces éléments indiquent que le potentiel récréotouristique et culturel de la MRC est présent 
mais demeure insuffisamment exploité en raison du manque d'équipements et d'infrastructures 
touristiques d'envergure. Pour combler cette lacune, Tourisme Lanaudière et ses partenaires dont 
la MRC de Montcalm ont réalisé en 2013 une étude pour définir un Plan de développement touristique 
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de Lanaudière 2013-2020. Documents de r®f®rence pour lõensemble des intervenants de la r®gion, 
ce plan vise ¨ doter la r®gion dõune vision dõavenir et dõobjectifs ¨ lõhorizon 2020, dõorientations 
strat®giques qui r®pondent aux enjeux majeurs de la r®gion, dõaxes dõintervention et de stratégies 
concr¯tes et pertinentes en tenant compte des sp®cificit®s des territoires et des secteurs dõactivit®s 
de lõindustrie. 
 
Par ailleurs, un projet de parc r®gional est ¨ lõ®tude sur le territoire de Saint-Calixte. La Conférence 
régionale des élus de Lanaudière a notamment octroyé des fonds financiers via le Programme de 
mise en valeur des ressources du milieu forestier ð Volet II, 2012-2013 pour réalisation un Plan 
de caractérisation des potentiels multiressources du futur Parc de la MRC de Montcalm. De plus, 
en avril 2013, la MRC a acheté le terrain visé par le projet. 
 
La mise en place dõun tel parc permettra de structurer et de d®velopper lõoffre r®cr®otouristique, 
de villégiature et évènementielle sur le territoire montcalmois. 
 
2019, r. 501-2019, a. 82, 2023, r. 205-5, a. 27. 

 

1.14 Les r®seaux dõutilit® publique 

Le territoire de la MRC de Montcalm est travers® par certaines grandes infrastructures dõ®lectricit®, 
de télécommunications et de câblo-distribution. Il existe peu dõinfrastructures reli®es au gaz dans 
la MRC. Les réseaux de quatre (4) grandes sociétés, soit Hydro-Québec, Bell Canada, Vidéotron 
et Gaz Métropolitain sillonnent le territoire.  
 
Le r®seau dõHydro-Qu®bec est le plus visible en raison de lõimportance des lignes de 735, 315, 120 
et 69 Kv qui traversent le territoire de la MRC. Le réseau compte plus de 74 km dõemprise de 
lignes (735 et 315 kV) dont les supports sont imposants 
 
Toutefois, près de 49 km de lignes de transport de tension 69 kV sont jumelés au réseau de 
distribution en partageant les mêmes supports (poteaux de bois). Il existe 10 kilomètres de lignes 
de 120 kV. Huit (8) couloirs dõemprises de lignes de transport dõ®nergie ®lectrique sillonnent le 
territoire sur près de 890 kilomètres (25 kV). (voir la carte 19 de lõannexe 1 du pr®sent SAR). 
 
Hydro-Québec doit ajouter au réseau principal de 735 kV les infrastructures nécessaires au 
maintien de la fiabilit® et de la disponibilit® du r®seau en vue dõassurer la qualit® dõalimentation 
électrique de la clientèle. Cet ajout a pris la forme du projet à 735kV de la Chamouchouane ðBout-
de-lõċle au terme dõune d®marche de participation du public. La MRC de Montcalm est touch®e 
de deux façons par ce projet : 
 

- La nouvelle ligne provenant du poste de la Chamouchouane pour alimenter le 
futur poste Judith-Jasmin à Terrebonne, traversera Sainte-Julienne, Saint-Calixte 
et Saint-Lin-Laurentides. Ces trois municipalités de la MRC seront touchées par le 
tracé sur une distance de 21,8 kilomètres; 
 

- Une autre ligne à 735 kV (circuit 7017) sera déviée à partir de Saint-Roch-de-
lõAchigan afin dõalimenter le poste du Bout-de-lõċle, situ® ¨ Montr®al. Dõune 
longueur totale de 19,4 kilomètres, ce nouveau tracé sera toutefois de 0,9 kilomètre 
dans cette municipalité de la MRC de Montcalm. 
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Les lignes de distribution de lõ®nergie doivent b®n®ficier dõune planification intégrée, car la forme 
des lots et lõorganisation des ´lots ont une influence sur lõint®gration des r®seaux. La configuration 
du lotissement devrait tendre à diminuer le nombre de poteaux et de haubans nécessaires lors 
dõune desserte a®rienne ou a®rosouterraine du réseau électrique. Le document complémentaire 
viendra préciser les dispositions relatives à la planification des r®seaux de transport dõ®nergie 
électrique. 
 
 

Tableau 60 : Postes dõHydro-Québec, MRC de Montcalm, 
2015 

Installation 
Tension 

(kV) 
Municipalité 

Poste de Saint-Calixte 69 Saint-Calixte 

Poste de Saint-Lin 69 Saint-Lin-Laurentides 

Poste de Magnan 120 Sainte-Julienne 

Poste Saint-Lin (120 Kv) 120 Saint-Lin-Laurentides 

Source : Hydro-Québec, 2015. 

 
 

Tableau 61 : Lignes de transport dõ®nergie ®lectrique dõHydro-Québec, MRC de 
Montcalm, 2015 

Ligne Tension (kV) Type Longueur (km) 

703 69 aérien 4 

704 69 aérien 6 

741 69 aérien 25 

756 69 aérien 5 

Segment de lignes de moins de 1 km 69 aérien < 1 

1119-1121 120 aérien 3 

1404-1405 120 aérien 3 

1409-1410 120 aérien 3 

Segments de lignes de moins de 1 km 120 aérien 1 

3016-3069 315 aérien 15 

Segments de lignes de moins de 1 km 315 aérien 1 

7016 735 aérien 22 

7017 735 aérien 24 

Source : Hydro-Québec, 2015. 
 
Les postes de transformation électrique existants de la MRC sont localisés dans une aire agricole 
ou para-industrielle, et sont ®loign®s des p®rim¯tres dõurbanisation. Comme les usages permis ¨ 
proximit® sont relativement restreints, le sch®ma dõam®nagement r®vis® ne les identifie pas comme 
étant une contrainte anthropique. 
  
Sur le territoire de la MRC, un nouveau poste de 120-25 kV à Saint-Lin-Laurentides a été mis en 
service à la mi-décembre 20081. 
 

                                                 
1 http ://www.hydroquebec.com/projets/paquin_saint_lin.html 
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Bell Canada exploite un réseau majeur de câbles de liaison : il comprend cinq (5) câbles aériens 
qui relient les postes de communication entre eux. Cette compagnie ne pr®voit pas dõexpansion 
majeure dõici cinq (5) ans, le r®seau actuel ®tant largement suffisant pour les besoins actuels et 
prévisibles. 
 

 
Le r®seau dõHydro-Québec. 

 
La compagnie Vidéotron possède un réseau de distribution très étendu desservant une partie des 
municipalités suivantes : Saint-Alexis, Saint-Lin-Laurentides, Sainte-Marie-Salomé, Saint-Esprit, 
Sainte-Julienne en partie, Saint-Calixte, Saint-Roch-de-lõAchigan en partie, et Saint-Jacques. La 
compagnie ne pr®voit pas dõexpansion majeure de son r®seau. Au moins une autre compagnie 
privée dessert le territoire de la MRC. 
 
Quant à Énergir, ses installations desservent une partie des municipalités suivantes : 
 

- Saint-Alexis ; 

- Saint-Esprit ; 

- Saint-Jacques ; 

- Saint-Lin-Laurentides ; 

- Saint-Roch-de-lõAchigan ; 

- Saint-Roch-Ouest1. 
 
Il existe cependant des projets dõexpansion pour plusieurs autres municipalit®s en fonction de la 
demande prévisible : il sõagit principalement dõinfrastructures souterraines. Ces expansions sont 
sous la gouverne de la compagnie Énergir.  
 
Le projet dõol®oduc de la compagnie TransCanadaPipeline vise ®galement un secteur dans la 
municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan par voies souterraines.  
 
En ce qui concerne les tours de télécommunication, il en existe deux (2) à Saint-Calixte, deux (2) 
à Saint-Roch-de-lõAchigan, une (1) ¨ Sainte-Julienne et une (1) à Saint-Esprit. Dans la municipalité 
de Saint-Liguori, une tour aux fins de télécommunications de la compagnie Vidéotron est en 
opération depuis 2014. 
 
Certains secteurs de la MRC sont reli®s au service dõInternet ¨ haute vitesse.  
 
De plus, depuis lõautomne 2003, la MRC de Montcalm a reli® ses municipalit®s par un r®seau de 
fibres optiques. Au printemps 2014, la MRC a officiellement annoncé le prolongement de ce 

                                                 
1 http://www.gazmetro.com/data/media/carte_reseau_gazier.pdf. 
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r®seau de fibres optiques afin de relier tous les secteurs non desservis de son territoire dõoffrir 
lõinternet haute vitesse et tous les autres services (t®l®phonie IP, télévision) disponibles grâce à un 
tel r®seau. Le plan de d®ploiement pr®voit couvrir tous les secteurs dõici 2017. 
 
Ainsi, une am®lioration consid®rable de la desserte au niveau de lõinternet haute vitesse et de la 
téléphonie par réseau de fibres optiques sur lõensemble du territoire de la MRC sera perceptible. 
 
De plus, la distribution du gaz naturel est appelée à suivre une courbe ascendante au niveau du 
territoire ¨ la suite de la conversion de plusieurs b©timents agricoles ¨ cette forme dõ®nergie. 
 
2019, r. 501-2019, a. 83, 2023, r. 205-5, a. 28. 

 

1.15 Schéma de couvertures de risques 

Lõintroduction de la notion de schéma de couverture de risques fait référence au nouveau cadre 
juridique de la sécurité incendie applicable sur le territoire québécois, à la nature et la portée des 
orientations ministérielles en cette matière, aux nouvelles responsabilités confiées aux autorités 
régionales et locales en matière de sécurité incendie, aux dispositions législatives concernant le 
contenu et les modalit®s dõ®tablissement du schéma de couverture de risques, au calendrier de 
r®alisation et aux proc®dures dõattestation dõentr®e en vigueur et de r®vision du sch®ma. 
 
2019, r. 501-2019, a. 84. 

 
1.15.1 Contexte de la réforme 

En juin 2000, le législateur québécois adoptait la Loi sur la Sécurité incendie (L.Q., 2000, c.20) par 
laquelle les MRC du Québec devaient élaborer un schéma de couverture de risques. 
 
Lõexercice ainsi demand® ¨ la MRC de Montcalm ®tait donc un processus de planification menant 
¨ lõ®tablissement dõun sch®ma de couverture de risque sõinscrivant dans une perspective de gestion 
des risques. 
 
2019, r. 501-2019, a. 84. 

 
1.15.2 Implications pour les autorités municipales 

Sommairement, ce travail a permis aux autorités régionales de construire une analyse des risques 
présents sur le territoire, de manière à prévoir des mesures de prévention propres à réduire les 
probabilit®s quõun incendie survienne (r®duction de lõoccurrence) et ¨ planifier les modalit®s 
dõintervention pour limiter les effets n®fastes lorsquõil se d®clare (r®duction de lõimpact). Ces trois 
(3) dimensions ð lõanalyse des risques, la pr®vention et lõintervention ð forment donc la charpente 
sur laquelle prendront appui les autres éléments du modèle. 
 
Elles sont complémentaires et interdépendantes.  
 
Les actions mises en ïuvre par les instances municipales ou r®gionales doivent donc viser autant 
la pr®vention, lõanalyse des risques et lõintervention afin dõobtenir un bon niveau de protection 
contre lõincendie. 
 
2019, r. 501-2019, a. 84. 
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1.15.3 Contenu du schéma 

Lõarticle 10 de la Loi sur la Sécurité incendie détermine les éléments à inclure au schéma.  
 
Il commande que « Le sch®ma de couverture de risques fait ®tat du recensement, de lõ®valuation 
et du classement des risques dõincendie pr®sents sur le territoire et pr®cise leur localisation. 
 
Il fait ®galement ®tat du recensement et de lõ®valuation des mesures de protection existantes ou 
projetées, des ressources humaines, matérielles et financières qui leur sont affectées par les 
autorités locales ou régionales ou par des régies intermunicipales ainsi que des infrastructures et 
des sources dõapprovisionnement en eau utile pour la s®curit® incendie. Il comporte, en outre, une 
analyse des relations fonctionnelles existantes entre ces ressources et une évaluation des 
procédures opérationnelles. 
 
Le schéma détermine ensuite, pour chaque catégorie de risques inventoriés où chaque partie du 
qui y sont définies, des objectifs de protection optimale contre les incendies qui peuvent être 
atteints compte tenu des mesures et des ressources disponibles. Il précise également les actions 
que les municipalit®s et, sõil y a lieu, lõautorit® r®gionale doivent prendre pour atteindre ces objectifs 
de protection en int®grant leurs plans de mise en ïuvre. 
 
Enfin, le schéma comporte une procédure de v®rification p®riodique de lõefficacit® des actions 
mises en ïuvre et du degr® dõatteinte des objectifs arr°t®s. 
 
Le 1er mars 2002, la MRC de Montcalm, comme toutes les MRC du Qu®bec, recevait lõavis du 
ministre de la Sécurité publique pour produire un schéma de couverture de risques incendie. Les 
articles 13 à 19 de la Loi sur la Sécurité incendie édictent le processus et les obligations des autorités 
r®gionales et locales dans le cadre de lõ®laboration du sch®ma de couverture de risques en s®curit® 
incendie. La MRC de Montcalm a donc suivi ces étapes : procéder au recensement des ressources 
en sécurité incendie, analyser les risques présents sur le territoire, classifier ces risques parmi quatre 
catégories (faibles, moyens, élevés et très élevés), proposer des objectifs de protection tenant 
compte des ressources actuelles ou futures et des risques à protéger, établir des stratégies pour 
rencontrer ces objectifs, consulter les municipalités participantes et déterminer les actions qui 
devront être mises en ïuvre et consigner ces derni¯res dans un plan de mise en ïuvre. 
 
2019, r. 501-2019, a. 84. 

 
1.15.4 Attestation et adoption du schéma 

Les articles 18 à 31 de la loi ®noncent la d®marche ¨ suivre pour lõobtention de lõattestation de 
conformit® de lõadoption du sch®ma. Ainsi, ¨ la suite dõune consultation publique, et apr¯s avoir 
été dûment entériné par le conseil de la MRC de Montcalm, le projet de schéma a été transmis au 
ministre de la Sécurité publique. 
 
Une fois en vigueur, le sch®ma peut °tre modifi® en fonction de lõ®volution technologique, dõune 
modification du territoire, dõune augmentation de risque ou pour tout autre motif valable, pourvu 
quõil demeure conforme aux orientations minist®rielles. Il est ®galement pr®vu ¨ lõarticle 29 que le 
schéma soit révisé au cours de la sixième année qui suit la date de son entrée en vigueur ou de sa 
dernière attestation de conformité. 
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Le schéma de couverture de risques est entré en vigueur en mars 2012. 
 
2019, r. 501-2019, a. 84. 

 
1.15.5 Situation actuelle et sécurité incendie 

Six services de sécurité incendie (SSI) sont présents sur le territoire de la MRC de Montcalm.  
 
Les municipalités de Saint-Calixte, Sainte-Julienne, Saint-Jacques et Saint-Liguori ont leur propre 
service de sécurité incendie. 
 
Le SSI de la MRC de Montcalm dessert les municipalités de Saint-Esprit, Saint-Alexis et Saint-
Roch-de-lõAchigan. La municipalit® de Sainte-Marie-Salomé est desservie par un service de 
sécurité incendie hors du territoire de la MRC, soit celui de Saint-Charles-Borromée. 
 
Les services de sécurité incendie de Saint-Calixte, Saint-Jacques, Saint-Liguori ne sont pas 
constitués par un règlement municipal. 
 
La MRC compte une flotte de véhicules dõintervention, dont lõ©ge de certains d®passe les 25 ans. 
Les véhicules sont bien entretenus mais les plus âgés sont sujets à quelques problèmes de fiabilité 
et de disponibilité des pièces de remplacement. Les services de sécurité incendie disposent dõau 
moins une autopompe munie dõune pompe de classe A (parfois plus dõun v®hicule). 
 
Les municipalit®s de la MRC de Montcalm disposent dõun total de 28 v®hicules dõurgence en 
incendie. Le tableau qui suit d®montre la r®partition du type de v®hicules dõintervention par 
caserne et apporte certaines précisions sur leurs caractéristiques. 
 
 

Tableau 62 : Nombre et types de v®hicules dõurgence par Service de s®curit® incendie (SSI), 
MRC de Montcalm, 2012 

Service de sécurité incendie Types de véhicules 

 Autopompe 
Autopompe-

citerne 
Camion
-citerne 

Camion-
échelle 

Fourgon 
de secours 

Total 

SSI de MRC de Montcalm 2 2 1 0 3 8 

Saint-Calixte 1 1 1 0 1 4 

Sainte-Julienne 1 2 0 0 1 4 

Saint-Jacques 2 0 0 0 1 3 

Saint-Liguori 1 0 1 0 0 2 

Saint-Lin-Laurentides 2 1 1 1 1 6 

Total MRC 9 6 4 1 7 27 

St-Charles-Borromée (hors MRC) 2 1 0 0 1 4 

Source : Schéma de couverture de risques, MRC de Montcalm, Mars 2012, p.58. 

 
En plus de cette flotte de véhicules, la force de frappe se compose de personnel humain affecté 
aux op®rations de sauvetage et dõextinction.  
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Les r®sultats de lõanalyse des t©ches critiques ¨ accomplir sur les lieux dõun incendie ®tablissent ¨ 
10 le nombre des effectifs minimums n®cessaires afin dõeffectuer des op®rations de sauvetage et 
dõextinction dans un b©timent repr®sentant un risque faible selon la classification de lõ®chelle de 
risque du schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la MRC de Montcalm. 
 
Rappelons que cet effectif minimal de 10 pompiers est une norme pour une intervention en 
pr®sence dõun r®seau dõapprovisionnement en eau fournissant un d®bit suffisant (1 500 
litres/minutes); il ne comprend donc pas le personnel nécessaire en milieu rural, soit pour le 
transport de lõeau ¨ lõaide de camions-citernes ou pour le pompage à relais. 
 
Il faut, cependant, consid®rer quõil sõagit dõun objectif ¨ atteindre dans une majorit® de situations 
présentant des conditions normales, que ce soit sur le plan du climat, de la topographie ou de 
lõacc¯s au lieu du sinistre, de lõampleur de lõincendie ou encore de la disponibilit® des ressources 
dõintervention. 
 
Dans ce contexte, et en accord avec la prescription contenue à cet effet dans la norme NFPA 
1710 «Standard for the Organisation and Deployement of Fire Supression, Emergency Medical Operation and 
Special opration to the public by Career Fire Department», le d®ploiement, dans 90% des cas, dõune force 
de frappe permettant une intervention efficace pourra, rétrospectivement, être considérée comme 
acceptable. 
 
2019, r. 501-2019, a. 84. 
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2.0 PARTI DõAM£NAGEMENT 

Le parti dõam®nagement refl¯te les lignes directrices de lõam®nagement de la MRC de Montcalm : 
celles-ci sõexpriment par le biais de la vision dõam®nagement et de d®veloppement, du concept 
dõorganisation spatiale, de grandes orientations ainsi que de grandes affectations du territoire et la 
gestion de lõurbanisation. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 

2.1 La vision dõam®nagement et de d®veloppement 

En 2033, la MRC de Montcalm offre à ses citoyens un milieu de vie champêtre respectueux 
de lõenvironnement. La MRC a su se positionner au sein de la région métropolitaine de Montréal 
et assume pleinement son rôle de couronne champêtre. Elle dispose d®sormais dõune 
structure territoriale cohérente avec la mise en place dõune armature solide qui passe 
notamment par le biais de deux p¹les principaux distincts et compl®mentaires ainsi quõun 
campus industriel Montcalm de propriété régionale. La MRC a également su conduire la 
population et son territoire vers les objectifs quõelle sõ®tait fix®s. En effet, la MRC dispose 
d®sormais dõune identit® propre distinctive ax®e vers les familles en qu°te dõun milieu 
accessible ainsi quõun milieu à échelle humaine offrant une véritable alternative aux centres 
urbains limitrophes. Cette image est par ailleurs reconnue dans lõensemble du Qu®bec et les 
Montcalmois sont fiers de leur région. 
 
Dans sa volonté de rationaliser et de consolider son développement, la MRC de Montcalm a 
su mettre en place des moyens pour que chaque municipalit® dispose dõespaces de d®veloppement, 
notamment résidentiels, propres à ses besoins. Les efforts de développement développés au sein 
de la région ont permis la réalisation de façon encadrée, cohérente et organisée du territoire 
sur fond de développement durable. La planification de la capacit® dõaccueil des différents 
secteurs de la MRC en fonction du rythme de la croissance fait figure dõexemple tout comme la 
rationalisation et lõoptimisation des espaces de développement situés hors du périmètre 
urbain. Lõaccroissement de la densité et de la mixité dans les secteurs aptes à les recevoir a 
notamment permis de concevoir des milieux de vie dynamiques et attrayants. La MRC a par 
ailleurs su assurer le maintien de la vitalité des pôles locaux par le biais dõ®quipements et 
dõinfrastructures de proximit® de qualit®.  
 
Les probl®matiques relatives aux puits en copropri®t® et ¨ la qualit® de lõeau aux d®veloppements 
hors des périmètres urbains des années 2000 ont été résolues. La MRC a ainsi démontré à 
plusieurs reprises quõelle faisait preuve de maturité dans la gestion du développement rural 
de son territoire. Lõint®gration de normes de respect de lõenvironnement, la gestion de la 
pression urbaine et la sensibilisation auprès de la population ont permis notamment de 
garantir lõavenir du territoire agricole et des milieux naturels notamment grâce à son Plan de 
développement de la zone agricole (PDZA). 
 
Ainsi, le mode dõam®nagement et de planification novateur mis en ïuvre sur le territoire 
et inspiré par les nouvelles tendances de lõurbanisme a grandement contribué à limiter 
lõ®parpillement, lõ®clatement et lõ®talement urbain sur le territoire régional. Avec une attitude 
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proactive, les efforts de collaboration entre les diff®rentes instances ïuvrant au sein de la MRC 
ont permis dõoffrir un territoire attirant et vari®. 
 
La municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan est d®sormais reconnue pour son Centre 
scientifique, sportif et éducatif dirigé vers la science du sport et la Ligue de Hockey Préparatoire 
Scolaire. Cette orientation sõappuie sur la cr®ation dõun campus industriel technologique 
dõenvergure de propri®t® r®gionale témoignant dõune vision dõam®nagement du territoire 
réfléchie, orientée vers la recherche et développement. La qualité architecturale et 
environnementale de ce nouveau campus industriel, avec des éléments distinctifs et 
innovateurs, en font un mod¯le au Qu®bec. Dõautre part, la vocation industrielle orient®e 
principalement à des fins agro-alimentaires a permis de développer un créneau spécifique sur le 
territoire de Saint-Esprit. Parallèlement, la reconnaissance des espaces industriels dans les autres 
municipalités de la MRC contribue à créer de véritables secteurs industriels répondant 
adéquatement au développement local. 
 
Chef-lieu, la municipalité de Sainte-Julienne vient dõ°tre raccord®e ¨ lõautoroute 25. Elle b®n®ficie 
d®sormais dõune meilleure accessibilité, a su conserver son rôle institutionnel et se positionne 
comme porte dõentr®e du contrefort de la portion ouest de Lanaudi¯re. La Ville de Saint-Lin-
Laurentides a su diversifier sa typologie dõhabitat et offre une concentration résidentielle 
ainsi que certains services.  
 
Ces municipalités offrent également des secteurs avec des espaces commerciaux complets 
intégrés au milieu de vie, accessibles par le biais du transport routier mais également collectif 
et actif et répondant aux besoins variés de la population.  
 
La municipalité de Saint-Calixte a su rehausser son image et est devenue le lieu de villégiature 
par excellence pour les résidents de la région métropolitaine montréalaise. Quant à la municipalité 
de Saint-Esprit, véritable carrefour, elle a su prendre le virage agroalimentaire et reste un 
modèle de développement relié au milieu agricole tout en consolidant son rôle industriel 
notamment en lien avec ce dernier. Tout en conservant leur caractère champêtre, les pôles 
locaux des différentes municipalités à vocation agricole offrent également des services de 
proximit® complets ¨ lõensemble des citoyens. 
 
Les commerces ainsi que les récents équipements sportifs, culturels et récréotouristiques 
permettent de répondre aux besoins de la population locale et des visiteurs. Toute la population a 
désormais accès aux différents services de base. La réalisation des équipements récréatifs et 
communautaires contribue à la qualité de vie des Montcalmois. Le partage des coûts entre les 
municipalit®s pour lõimplantation des grands ®quipements tels que lõar®na, la piscine, le centre 
multifonctionnel et la répartition adéquate de ceux-ci dans les différents pôles a permis à la région 
de se doter de tous les ®quipements n®cessaires ¨ lõépanouissement de sa population. Lõoffre 
culturelle et évènementielle y est également importante. 
 
Le territoire est encore plus accessible avec la r®alisation du prolongement de lõautoroute 25 
jusquõ¨ Sainte-Julienne, la voie de contournement de Saint-Lin-Laurentides ainsi que lõam®lioration 
du lien entre le pôle urbain de Saint-Lin-Laurentides et lõautoroute 25. La municipalité de Saint-
Esprit reste par ailleurs au carrefour de lõautoroute 25 et des routes 125 et 158. Le transport 
collectif contribue ®galement ¨ am®liorer lõaccessibilit® de la r®gion en offrant une desserte 
adéquate qui converge vers la gare de Mascouche et le train de lõEst. La r®alisation dõun réseau 
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cyclable sécuritaire sur lõensemble du territoire favorise également les déplacements et 
particulièrement les déplacements actifs vers les secteurs dõemplois.  
 
Lõagriculture est un secteur toujours aussi dynamique qui fait office de levier au sein de la MRC. 
À la fine pointe de la technologie, lõengagement du milieu a permis dõassurer la relève, de 
mettre en place le Carrefour agroalimentaire à Saint-Esprit et de promouvoir les produits 
locaux. 
 
Le marché permanent de Saint-Esprit, les kiosques et march®s estivaux sur lõensemble du 
territoire ainsi que les circuits agrotouristiques continuent également de contribuer à fortifier  
et à diversifier le milieu agricole. Les produits Montcalm sont distribués hors de la région et 
sont reconnus pour leur fraîcheur et leur qualité. Les Montcalmois consomment et 
sõapprovisionnent dorénavant en grand nombre auprès des agriculteurs locaux.  
 
Parallèlement, la MRC a mis un point dõhonneur à préserver les paysages caractéristiques de 
la région et les noyaux villageois par le biais dõune sensibilisation accrue auprès de sa 
population. Lõensemble des municipalit®s dispose ®galement dõun encadrement des bâtiments 
dõint®r°t ayant ainsi permis le maintien des bâtiments de ferme typiques de la région. La 
protection et la mise en valeur de son environnement reflètent pleinement le caractère agricole, 
champêtre et rural de la MRC.  
 
En ce qui concerne le milieu naturel, les territoires dõint®r°t et sensibles ainsi que les cours dõeau, 
tous sont caractérisés et les mesures de protection adaptées aux spécificités de chacun. La 
r®alisation dõun inventaire identifiant les secteurs bois®s prioritaires ¨ prot®ger a permis de 
conserver un couvert forestier de qualité tout en le mettant en valeur. La forêt, les aires de 
ravage du cerf de Virginie ainsi que le parc régional de Saint-Calixte sont de véritables attractions 
pour les visiteurs. 
 
La vocation récréotouristique de la région est désormais assurée. Le parc régional de Saint-
Calixte, lõoffre en vill®giature, la richesse agrotouristique du milieu, les sentiers de 
VTT /  motoneige enrichissent cette offre. Reconnues comme la Nouvelle-Acadie, les 
municipalités de Saint-Alexis, Saint-Jacques, Saint-Liguori et Sainte-Marie-Salomé continuent de 
promouvoir leur culture acadienne par le biais notamment du festival acadien de la Nouvelle-
Acadie.  
 
En 2033, la MRC de Montcalm est donc devenue, grâce à son cadre de vie diversifié et 
accueillant, une véritable alternative à la région métropolitaine.  
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 

2.2 Le concept dõorganisation spatiale 

La MRC de Montcalm propose un Concept dõorganisation du territoire permettant de mettre en valeur 
et de faire ressortir les différentes particularités propres à son territoire.  
 
Le pr®sent concept dõam®nagement de la MRC de Montcalm permet dõidentifier les p¹les, les 
ressources de la MRC et dõinscrire leur mise en valeur selon une approche de compl®mentarit® ou 
de synergie plutôt que de concurrence locale.  
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Le concept permet de visualiser les vocations privilégiées des différentes parties du territoire, les 
pôles à consolider et à mettre en réseaux, les liens avec les MRC voisines et le positionnement de 
chaque milieu. 
 
Lõorganisation territoriale de la MRC se structure autour de deux p¹les majeurs ainsi quõun campus 
industriel Montcalm de propri®t® r®gionale localis®e le long dõaxes structurants soit la route 158 et 
lõautoroute 25 ð route 125 : Sainte-Julienne au nord, Saint-Lin-Laurentides ¨ lõouest et Saint-Roch-
de-lõAchigan ¨ lõest avec le secteur industriel du campus.  
 
ë lõest de ces p¹les gravitent une s®rie de p¹les locaux ¨ vocation agricole et ¨ lõouest plusieurs 
secteurs résidentiels ou de villégiature. Les pôles de Saint-Calixte, Saint-Esprit et Saint-Jacques se 
d®marquent toutefois par leur concentration dõactivités.  
 
La municipalité de Saint-Calixte est reconnue pour sa villégiature et son environnement naturel, 
celle de Saint-Jacques pour son patrimoine et son Collège renommé tandis que la municipalité de 
Saint-Esprit pour sa localisation au carrefour des axes structurants du territoire offrant ainsi un 
potentiel de d®veloppement essentiellement pour des activit®s agroalimentaires dõenvergure.  
 
Ce portrait sõinscrit sur fond de territoire agricole pour la portion sud de la MRC alors que la 
vocation forestière est établie dans la portion nord. La carte 45 de lõannexe 1 du pr®sent SAR 
illustre le concept retenu par la MRC. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 29. 

 
2.2.1 Les pôles de développement urbain 

Á Les pôles majeurs 
 
Deux pôles principaux de concentration des activités urbaines sont identifiés sur le 
territoire de la MRC de Montcalm soit Saint-Lin-Laurentides et Sainte-Julienne. Milieux 
de vie attrayants, ces noyaux urbains concentrent une diversité de fonctions, 
dõ®quipements et de services ¨ consolider. 
 

o Le pôle urbain 
 
La ville de Saint-Lin-Laurentides, issue des regroupements municipaux de 2000, se 
caractérise par sa trame urbaine importante et en plein essor. En 2013, elle 
regroupe plus de 18 300 personnes et représente la municipalité la plus populeuse 
au sein de la MRC. 
 

o Le pôle institutionnel et chef-lieu 
 
Deuxième municipalité la plus populeuse, Sainte-Julienne représente le pôle 
institutionnel de la MRC. Outre les services dõ®cocentre, elle regroupe notamment 
un guichet de Services Québec, le siège de la MRC de Montcalm, le centre local 
dõemploi Sainte-Julienne, le bureau de la publicité des droits, la cour municipale, le 
bureau du député provincial, le carrefour Jeunesse-Emploi Montcalm, le service 
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dõaide aux jeunes entrepreneurs Montcalm, lõAgence régionale de mise en valeur 
des forêts privées de Lanaudière et le service de transport adapté de la MRC de 
Montcalm. 
 

Á Lõaire campus industriel Montcalm 
 
La municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan accueille un secteur ¨ vocation principalement 
industriel aux abords de lõautoroute 25 conf®rant au site une accessibilit® avantageuse et 
une visibilité importante. Par ailleurs, dans le prolongement de ce secteur, une aire à 
vocation industrielle de propriété régionale vise à accueillir un parc technologique 
multifonctionnel en lien avec le Complexe scientifique dont le créneau est orienté vers la 
recherche fondamentale appliqu®e ainsi que vers lõinnovation technologique. 
 
La délimitation de ce secteur permet une structuration du développement industriel à 
lõ®chelle de lõensemble du territoire montcalmois. De plus, la d®finition dõun tel secteur 
permet de minimiser les conflits dõutilisation du sol dans les territoires urbains et ruraux et 
dõ®liminer majoritairement les pressions sur le territoire agricole du d®veloppement 
industriel dõenvergure en concentrant celui-ci dans ce secteur. 
 
Son identification au sein du concept dõorganisation spatiale indique une priorisation de 
celui-ci au niveau du d®veloppement industriel de prestige et constitue le r®sultat dõun 
consensus politique de la part du conseil de la MRC. 
 

Á Les pôles complémentaires 
 
Les municipalités de Saint-Calixte, Saint-Esprit et Saint-Jacques font, par ailleurs, office de 
pôles de développement complémentaires en regroupant également des activités mixtes à 
une ®chelle moindre et contribuent ¨ lõarmature des territoires villageois, champ°tre et 
rural. 
 

Á Les pôles locaux 
 
Enfin, plus excentrés, trois pôles locaux soient Saint-Alexis, Saint-Liguori et Sainte-Marie-
Salomé visent le maintien des services auprès de la population. Par ailleurs, Saint-Roch-
Ouest ne dispose dõaucune concentration urbaine majeure significative, lõensemble du 
territoire étant localisé dans la zone agricole. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.2.1.1 Les secteurs commerciaux 

Lõoffre commerciale est principalement regroupée dans les noyaux de développement principaux 
soit Saint-Lin-Laurentides, Saint-Roch-de-lõAchigan et Sainte-Julienne. Les commerces sont 
localisés également le long des axes de circulation majeurs (autoroute 25 ð route 125, route 158) 
comme cõest le cas ¨ Saint-Esprit le long de la route 125. La consolidation commerciale permettra 
notamment de garantir une diversification de lõoffre et de r®pondre aux besoins de la population. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 



 MRC de Montcalm 

 
 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®  140 

 
2.2.1.2 Les secteurs de concentration résidentielle 

Les secteurs de concentration résidentielle et de villégiature sont localisés principalement au nord-
ouest de la MRC, dans le secteur du Piedmont soit à Saint-Calixte, Sainte-Julienne et à Saint-Lin-
Laurentides. 
 
Le phénomène de transformation des chalets en résidence permanente ainsi que le débordement 
des développements résidentiels dus aux coûts abordables des terrains hors des périmètres 
dõurbanisation sont venus cr®er des secteurs de concentration r®sidentielle ¨ circonscrire 
clairement et à encadrer de manière à garantir une gestion saine du territoire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.2.1.3 Les secteurs industriels 

Outre le secteur industriel du campus à Saint-Roch-de-lõAchigan, la MRC de Montcalm dispose 
de plusieurs secteurs à vocation industrielle localisés dans les municipalités de Saint-Lin-
Laurentides, Saint-Esprit et Saint-Jacques. Plusieurs secteurs à vocation para-industrielle sont 
également dispersés sur le territoire (Saint-Calixte, Saint-Lin-Laurentides, Saint-Roch-de-lõAchigan 
et Sainte-Julienne) afin de répondre à des besoins locaux. Par ailleurs, en lien avec le prolongement 
futur de lõautoroute 25 entre Saint-Esprit et Sainte-Julienne, cette derni¯re dispose dõun secteur 
industriel de réserve. 
 
Le parc industriel de Saint-Esprit se démarque toutefois par sa localisation très avantageuse à 
lõintersection de deux axes majeurs de transit soit lõautoroute 25 et la route nationale 158 mais 
®galement sa vocation sp®cifique. Ce parc est desservi par les r®seaux dõ®gouts et dõaqueduc et 
possède une capacité portante importante. 
 
Sa visibilit® ainsi que sa facilit® dõacc¯s, notamment pour les v®hicules lourds, lui assurent un 
avantage attractif comme le démontre la vitesse à laquelle celui-ci sõest d®velopp®, soit en cinq ans. 
Ce parc est comblé à 100% et la municipalité fait face à des demandes constantes pour de nouvelles 
implantations mais doit les refuser faute dõespace disponible. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.2.1.4 Les secteurs naturels et territoires dõint®r°t ®cologique 

Outre les nombreux lacs dispersés au nord du territoire, plusieurs tourbières et plus 
spécifiquement les réserves naturelles de Materne et Beauréal sont reconnues comme milieu 
dõint®r°t naturel. Trois ®cosyst¯mes forestiers exceptionnels ainsi que deux aires de confinement 
du cerf de Virginie localisés dans les municipalités de Saint-Calixte, Sainte-Julienne, Saint-Liguori 
et Saint-Lin-Laurentides sont également répertoriés au sein de la MRC. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 
 

2.2.1.5 Les axes et secteurs récréatifs et récréotouristiques 

La MRC de Montcalm dispose dõattraits touristiques dispers®s sur lõensemble du territoire dont 
plusieurs ®rabli¯res, des sites dõobservation dans les ravages des cerfs de Virginie, des corridors 
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r®cr®atifs dans lõaxe des principaux cours dõeau (rivi¯res Achigan et Ouareau) et des secteurs de 
villégiature localisés aux alentours des lacs ou dans les secteurs boisés de la MRC. Certains noyaux 
villageois présentent également un intérêt au niveau historique ou du cadre bâti. La maison Sir 
Wilfrid Laurier reconnue comme lieu historique national du Canada constitue un des secteurs 
attractifs de la r®gion. Lõh®ritage acadien constitue ®galement un ®l®ment important notamment 
dans la partie est de la MRC. 
 
De plus, le golf de Saint-Liguori et le parc régional à Saint-Calixte contribuent ¨ lõoffre 
récréotouristique. 
 
Enfin, de nombreux sentiers de motoneige et de quad contribuent à la pratique des activités de 
loisirs au sein de la région. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.2.1.6 Le milieu forestier 

Localisée au nord de la MRC, la forêt de la MRC de Montcalm se distingue par sa richesse et sa 
diversité importantes. Les municipalités localisées principalement sur le contrefort des 
Laurentides, soit Saint-Calixte, Sainte-Julienne et Saint-Lin-Laurentides, bénéficient des superficies 
boisées les plus notables. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.2.1.7 Le territoire agricole 

Une proportion de près de 63% de la superficie du territoire de la MRC est visée par la Loi de 
protection du territoire et des activités agricoles. Cette superficie représente plus de 90% dans sept 
municipalités soit à Saint-Alexis, Saint-Esprit, Saint-Jacques, Saint-Liguori, Saint-Roch-de-
lõAchigan, Saint-Roch-Ouest et Sainte-Marie-Salomé. Concentrées dans la portion sud du 
territoire, les activités agricoles de la MRC de Montcalm représentent un secteur dynamique 
caractérisé principalement par les grandes cultures, les fourrages et les pâturages jumelés à des 
cultures maraîchères. Principalement localisés au sud de la MRC, celui-ci bénéficie de la proximité 
et de lõaccessibilit® aux grands centres m®tropolitains. Lõac®riculture et le potentiel agrotouristique, 
plus au nord, sont également présents sur le territoire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.2.1.8 Le réseau routier supérieur existant et projeté 

Deux principaux axes traversent la MRC dont lõautoroute 25 /  route 125 dõorientation nord-sud 
et la route 158 qui permet de relier lõest ¨ lõouest de la MRC. V®ritable carrefour de circulation, 
cõest sur le territoire de Saint-Esprit que se croisent ces deux grands axes. De plus, le prolongement 
pr®vu de lõautoroute 25 entre Saint-Esprit et Rawdon permettrait de relier les différents pôles de 
la MRC et de contrecarrer les différentes problématiques de circulation dans ce secteur. Le projet 
de contournement de Saint-Lin-Laurentides, le lien entre Saint-Calixte et la région des Laurentides 
ainsi que lõam®lioration de lõaxe entre le p¹le urbain de Saint-Lin-Laurentides et lõautoroute 25 
sõinscrivent ®galement dans cette optique. Par ailleurs, le projet de voie de contournement adossé 
au secteur para-industriel longeant lõautoroute 25, ¨ Saint-Roch-de-lõAchigan, permettrait de 
sécuriser et de fluidifier les déplacements dans ce secteur. Enfin, deux routes collectrices (routes 
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335 et 346) permettent dõassurer le lien entre les différents secteurs de la MRC et les territoires 
limitrophes. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 

2.3 Les grandes orientations dõam®nagement 

Les grandes orientations dõam®nagement correspondent aux lignes directrices de lõam®nagement 
du territoire de la MRC. Elles servent également à circonscrire les principaux enjeux de 
lõam®nagement du territoire et ¨ faciliter les choix en ce qui concerne les diff®rents moyens qui 
sõoffrent ¨ la MRC pour encadrer les diff®rentes interventions publiques ou priv®es sur son 
territoire. Le parti dõam®nagement avance douze grandes orientations dõam®nagement dont les 
thèmes sont énumérés ci-après : 

1) Le d®veloppement de lõurbanisation ; 
2) Le développement industriel ; 
3) Les transports ; 
4) Lõagriculture ; 
5) La forêt ; 
6) Le patrimoine ; 
7) Le développement touristique et culturel ; 
8) Le développement économique ; 
9) Lõenvironnement ; 
10) La gestion de lõeau, des cours dõeau et des bassins versants (deux orientations) ; 
11) Les infrastructures et équipements. 
 
Les grandes orientations du sch®ma dõam®nagement r®visé expriment les lignes directrices pour 
lõam®nagement et la mise en valeur de la MRC. Pour chaque orientation, une s®rie dõobjectifs en 
définit la portée. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.1 Le d®veloppement de lõurbanisation 

Le d®veloppement de lõurbanisation est un processus englobant lõensemble des sph¯res dõactivit®s 
inhérentes au milieu. 
 
Dans un premier temps, lõorientation reli®e au d®veloppement urbain sugg¯re un 
repositionnement de la probl®matique de gestion de lõurbanisation dans un contexte 
périmétropolitain, dans un milieu en pleine croissance et dont les perspectives démographiques 
sont majeures à court et moyen termes. 
 
Ainsi, le principal but vis® par cette grande orientation est dõenrayer lõ®talement urbain, de 
revitaliser, de densifier, de consolider les p®rim¯tres dõurbanisation et dõoptimiser les ®quipements 
et infrastructures existants ou projet®s, et ce, afin dõassurer la coh®rence du milieu tout en g®rant, 
de fa­on responsable, lõ®volution d®mographique pr®vue. 
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La MRC de Montcalm entend donc miser sur les atouts dont elle dispose et plus particulièrement 
sur le caract¯re et lõimage champ°tre quõelle d®gage pour attirer de nouveaux habitants et retenir 
les résidents actuels. 
 
Cette d®marche passe notamment par la mise en ïuvre dõune politique de développement de 
qualité. 
 
Parall¯lement, le milieu rural doit faire lõobjet dõun encadrement permettant la circonscription et 
la consolidation des développements existants. 
 
La structure commerciale, industrielle, institutionnelle et récréotouristique est à intégrer en 
partenariat avec les fonctions résidentielles du territoire. 
 
 

Orientation - 1 

Consolider les fonctions urbaines tout en garantissant lõutilisation optimale du territoire, 

lõaccroissement de la qualit® de vie des Montcalmois et le caractère champêtre du milieu 

 

Objectif 

Objectif  - 1 

Assurer un d®veloppement planifi®, coh®rent et s®quentiel dans les p®rim¯tres dõurbanisation afin dõoptimiser 

lõutilisation de la ressource sol et les investissements publics 

Objectif  - 2 

Consolider et orienter le développement dans les p®rim¯tres dõurbanisation et les noyaux villageois par 

lõam®lioration de la trame urbaine, la densification du milieu et la qualit® architecturale du b©ti 

Objectif  - 3 

Favoriser la mise en ïuvre de projets int®gr®s 

Objectif  - 4 

Garantir lõint®grit® et la gestion durable du milieu rural en encadrant et en limitant le d®veloppement r®sidentiel 

¨ lõext®rieur des p®rim¯tres urbains et ce, dans une perspective ¨ long terme  

Objectif  - 5 

Concentrer le développement commercial et de services dans les p®rim¯tres dõurbanisation et plus 

particulièrement dans les pôles majeurs, tout en assurant une meilleure desserte en besoins courants hors de 

ceux-ci 

Objectif  - 6 

Favoriser un développement du territoire qui valorise les ®conomies dõ®nergie 

Objectif  - 7 

Privilégier la consolidation des aires résidentielles de villégiature tout en favorisant le maintien du caractère 

naturel et champ°tre de ces d®veloppements ainsi que lõam®lioration de la qualit® et des conditions de lõhabitat  

Objectif  - 8 

Encadrer le phénomène de la transformation des chalets en résidences permanentes 

Objectif  - 9 

Encourager la rénovation, la restauration et la réhabilitation des bâtiments existants 

Objectif  - 10 

Accroître la qualité du stock r®sidentiel et diversifier lõoffre de produits r®sidentiels, plus sp®cifiquement pour 

les deuxièmes acheteurs 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 
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2.3.2 Le développement industriel 

Les terrains industriels au sein de la r®gion de Montcalm b®n®ficient dõune localisation enviable et 
de co¾ts avantageux. Ainsi, le taux dõoccupation de ces espaces industriels avoisine les 85%, 
laissant pr®sager une p®nurie dõespaces disponibles tr¯s prochainement. 
 
La MRC entend renforcer la vocation industrielle de son territoire dans le but de le structurer et 
de le dynamiser gr©ce notamment ¨ une gestion durable de ces espaces et ¨ la cr®ation dõemplois. 
 
La structuration du secteur industriel doit permettre de répondre aux enjeux de compatibilité et 
de spécialisation du marché industriel de la MRC, en complémentarité avec le développement 
industriel de la CMM. 
 
Cette orientation va dans le sens de la volont® du minist¯re de limiter lõ®talement urbain et sa 
conséquence, le navettage vers la ville centre avec toutes les problématiques qui en découlent 
(pollution, perte de temps, investissement routier majeur, etc.). En effet, plus la MRC sera 
autonome au niveau des emplois locaux, plus les citoyens demeureront dans le périmètre de la 
MRC et plus la pression de lõ®talement se stabilisera. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.2.1 La structuration du marché industriel 

Le développement industriel se fait ainsi selon trois niveaux : un campus industriel de propriété 
régionale localisé à Saint-Roch-de-lõAchigan, un secteur ¨ vocation principalement agro-
alimentaire à Saint-Esprit et les parcs industriels répondant au développement économique local 
(les espaces industriels de Saint-Lin-Laurentides et Saint-Jacques ainsi que les secteurs para-
industriels dans les municipalités notamment de Saint-Calixte, Saint-Lin-Laurentides et Sainte-
Julienne). À Sainte-Julienne, un secteur de réserve à des fins industrielles lié au prolongement de 
lõautoroute 25 est identifi® ¨ lõouest du p®rim¯tre urbain. 
 
Ainsi, le campus industriel Montcalm de Saint-Roch-de-lõAchigan est cibl® ¨ des fins de parc 
technologique dédié à la recherche et au développement, celui de Saint-Esprit à des fins 
essentiellement agroalimentaires et de transformation, notamment avec la création du carrefour 
agroalimentaire, et celui de Saint-Jacques permettra dõaccueillir les industries g®n®rant des 
nuisances ainsi quõun d®veloppement mixte capable de soutenir les entreprises locales. Enfin, les 
espaces industriels de Saint-Lin-Laurentides et de Sainte-Julienne répondront aux besoins locaux. 
 
Dans le cadre du projet Accord avec la région de Lanaudière, le développement agroalimentaire, 
le meuble (2e et 3e transformation) ainsi que les structures complexes et composantes métalliques 
ont été identifiés comme les axes privilégiés à soutenir. 
 
Par ailleurs, lõint®gration de certains usages au milieu en fonction des risques quõils pr®sentent et 
de leur plus ou moins grande compatibilit® avec dõautres usages est prise en compte par la MRC 
afin dõassurer aux citoyens une protection contre les risques inhérents à certaines activités. Ainsi, 
reconnaissant que le volet industriel du développement économique et que le contrôle des risques 
pour lõenvironnement reli® aux activit®s industrielles sont des pr®occupations r®gionales, la MRC 
préconise une politique industrielle axée sur le développement économique durable (approche 
fondée sur une planification stratégique du développement, notamment en ce qui concerne la 
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localisation des usages, et visant à protéger les ressources tout en privilégiant lõefficacit® 
économique). 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.2.2 La constitution dõun campus industriel de propri®t® r®gionale 

La localisation du nouveau campus industriel de propriété régionale à Saint-Roch-de-lõAchigan, 
dans le prolongement du parc industriel actuel de la municipalit®, sõexplique par la proximit® de 
lõautoroute 25 qui constitue la voie de circulation la plus importante dans la r®gion. 
 
Elle sõexplique ®galement par la pr®sence du Complexe scientifique, projet multifonctionnel 
unique et avant-gardiste dans le parc industriel actuel de Saint-Roch-de-lõAchigan. Enfin, 
rappelons que le projet du Complexe scientifique a b®n®fici® dõune subvention gouvernementale 
de 4,7 M$ en provenance du programme de soutien aux installations sportives et récréatives, phase 
II du Fonds pour le d®veloppement du sport et de lõactivit® physique. 
 
Lõobjectif est de profiter de la pr®sence de ce Complexe et de concentrer les activit®s industrielles 
de prestige dans cet espace (centre de recherches, entreprises dont une partie des activités est liée 
¨ la recherche et au d®veloppement, etc.). Il sõagit du seul endroit dans la MRC qui pourra accueillir 
ce type dõactivit®. Des entreprises sp®cialis®es dans la conception dõ®quipements de sport ont d®j¨ 
manifesté leur intérêt à se localiser à proximité du Complexe. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.2.3 La consolidation du pôle agroalimentaire de Saint-Esprit 

Le pôle industriel de Saint-Esprit est relativement bien situ®, soit au carrefour de lõA-25 et de la 
route 158. La pr®sence dõun joueur majeur comme Olymel, qui compte actuellement plus de 800 
employés, contribue au dynamisme du secteur. 
 
En juin 2017, lõentreprise a annonc® dõailleurs un investissement de 25 M$ sur le site actuel et la 
création de 200 nouveaux emplois. 
 
 

Orientation - 2 

Favoriser le maintien et le d®veloppement des activit®s industrielles par le biais dõune planification int®gr®e des 

secteurs dõactivit®s industrielles tout en assurant un contr¹le des risques pour lõenvironnement  

 
Objectif 

Objectif  - 1 

Positionner la MRC comme une destination industrielle grâce au développement de secteurs industriels à 

vocation déterminée 

Objectif  - 2 

Renforcer la structure industrielle du territoire par la mise en ïuvre dõun complexe scientifique 

multifonctionnel et dõun campus industriel Montcalm de propriété régionale à Saint-Roch-de-lõAchigan. 

Objectif  - 3 

Encourager et soutenir le secteur agroalimentaire, notamment par le d®veloppement dõun parc industriel ¨ 

vocation essentiellement agro-alimentaire et de transformation de produits agricoles à Saint-Esprit. 
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Objectif 

Objectif  - 4 

Accorder une attention particulière aux secteurs de la transformation du meuble et des produits métalliques 

Objectif  - 5 

Consolider et développer les aires industrielles à Saint-Lin-Laurentides, Saint-Esprit, Sainte-Julienne et Saint-

Jacques 

Objectif  - 6 

Permettre et cibler des zones industrielles ¨ lõint®rieur des aires urbaines 

Objectif  - 7 

Contribuer à la santé, à la sécurité et au bien-être public par une meilleure cohabitation des usages industriels 

et des autres usages 

Objectif  - 8 

Autoriser les procédés industriels à risques uniquement dans les aires industrielles et contrôler les activités 

industrielles comportant des risques pour lõenvironnement 

Objectif  - 9 

Favoriser la mise en place, la mise à niveau et la consolidation des infrastructures municipales 

Objectif  - 10 

Assurer la promotion dõun secteur industriel de qualit® partageant des valeurs sociales durables 

Objectif  - 11 

Favoriser lõimplantation dõindustries ¨ haute valeur de cr®ation dõemplois ¨ r®mun®ration sup®rieure. 

Objectif - 12 

Maintenir et favoriser le dynamisme, lõattractivit® et la comp®titivit® des secteurs industriels avec lõav¯nement 

des nouvelles tendances économiques 

 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2021, r. 205-1, a. 2. 

 
2.3.3 Les transports 

Le r®seau de transport routier de la MRC repose sur lõexistence de lõautoroute 25 /  Route 125 qui 
traverse le territoire dõaxe nord-sud et la route 158 qui permet de relier lõest ¨ lõouest de la MRC. 
Toutefois, le réseau autoroutier (autoroute 25) nõest pas compl®t® et ne permet donc pas de 
structurer de manière adéquate les déplacements intrarégionaux. De plus on relève des 
probl®matiques de circulation notables sur lõaxe ç 25 /  125 è. Dõailleurs, lõ®tude sectorielle sur le 
diagnostic du transport terrestre a permis dõidentifier les principaux probl¯mes reli®s au r®seau 
routier de la MRC : lõidentification de ces derniers permettra ¨ la MRC, de concert avec les 
municipalités concernées, de définir les actions à entreprendre auprès du ministère des Transports. 
 
Outre la surutilisation de lõaxe ç 25 /  125 », les problématiques de desserte se concentrent 
principalement au niveau des développements de villégiature localisés dans les municipalités de 
Saint-Calixte, Sainte-Julienne et Saint-Lin-Laurentides. 
 
La prolif®ration du nombre dõentr®es priv®es et du nombre excessif dõintersections, des 
problématiques de sécurité, de déficiences géométriques, de configurations dangereuses de la 
chauss®e ainsi que la pr®sence dõ®quipements agricoles sur les voies de circulation rapide rendant 
dangereuse la conduite automobile ont également été identifiées. 
 
Concernant le transport collectif, le territoire de la MRC est inégalement desservi. Ainsi, 90% des 
besoins en transports sont combl®s par lõusage de lõautomobile priv®e. Toutefois, le prolongement 
du train jusquõ¨ la gare de Mascouche et une coordination des transports en commun est souhait®e 
afin de privil®gier lõutilisation de ce dernier par les r®sidents de la MRC. 
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Orientation - 3 

Améliorer et g®rer de fa­on optimale le r®seau de transport terrestre afin dõaugmenter lõaccessibilit® 

du territoire aux résidents et aux visiteurs, et ce, dans une perspective de développement durable 

 
Objectif 

Objectif  - 1 

Assurer une desserte adéquate du territoire et de lõensemble des r®sidents 

Objectif  - 2 

Atténuer les nuisances associées au transport terrestre tout en assurant la sécurité des utilisateurs 

Objectif  - 3 

Solutionner les probl®matiques de congestion et de s®curit® dans lõaxe de la route 25 /  125 et la route 337 

Objectif  - 4 

Assurer ¨ court terme le prolongement de lõautoroute 25 tout en minimisant les impacts de lõautoroute et de 

son prolongement sur lõenvironnement sonore et la qualit® visuelle dans les p®rim¯tres dõurbanisation  

Objectif  - 5 

£laborer et mettre en ïuvre un plan directeur de rues 

Objectif  - 6 

Assurer la desserte routière pour la portion nord-ouest du territoire  

Objectif  - 7 

Assurer à court terme la réalisation de la voie de contournement à Saint-Lin-Laurentides 

Objectif  - 8 

Assurer la r®alisation dõun lien entre la municipalit® de Saint-Calixte et la région des Laurentides 

Objectif  - 9 

Atténuer les nuisances associées à la circulation de transit sur les rangs agricoles 

Objectif  - 10 

Assurer une desserte en transport en commun vers la gare de Mascouche 

Objectif  - 11 

Assurer des liens de transport en commun efficace entre les secteurs résidentiels et les aires industrielles. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.4 Lõagriculture 

Lõagriculture est lõactivit® ®conomique dominante dans la MRC de Montcalm. Lõactivit® agricole 
est concentrée sur la portion sud du territoire située dans la plaine fertile du Saint-Laurent qui est 
renomm®e pour la qualit® de ses sols. Les municipalit®s o½ se pratique lõagriculture sont Saint-
Alexis, Saint-Esprit, Saint-Jacques, Saint-Liguori, Saint-Lin-Laurentides, Saint-Roch-de-lõAchigan, 
Saint-Roch-Ouest et Sainte-Marie-Salomé. 
 
La MRC pr®sente un taux dõoccupation de sa zone agricole le plus ®lev® dans la r®gion de 
Lanaudière avec 79% du territoire. Elle affiche un niveau de dynamisme très important et possède 
une zone agricole occupée presque à pleine capacité. 
 
La zone agricole doit ®galement faire face ¨ la pr®sence dõ´lots d®structur®s et dõinsertion dõusages 
non agricoles qui engendrent des probl®matiques de cohabitation. La MRC d®sire sõassurer de 
régir ces ilôts de façon à limiter au minimum leur impact sur les activités agricoles adjacentes en 
prévoyant une cohabitation harmonieuse des usages. 
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Toutefois, malgré une recrudescence de lõactivit® agricole de la MRC de Montcalm et l'importante 
production agricole, peu dõentreprises de transformation bioalimentaire sont pr®sentes sur le 
territoire. En effet, seulement trois (3) coopératives agricoles, trois (3) meuneries, plusieurs 
entreprises de conditionnement des viandes et un abattoir à Saint-Esprit sont dénombrés. 
 
Ainsi, la transformation des produits agricoles est privilégiée au sein de la région. Le carrefour 
agroalimentaire localisé à Saint-Esprit sõinscrit donc pleinement dans cette optique de 
développement et de mise en valeur du potentiel agricole régional. 
 
 

Orientation - 4 

Assurer la p®rennit® de la base territoriale pour la pratique de lõagriculture et promouvoir lõidentit® 

agricole en soutenant les secteurs agroalimentaire et bioalimentaire tout en reconnaissant les 

potentiels et le savoir-faire local 

 
Objectif 

Objectif  - 1 

Assurer la pérennité du territoire agricole et donner la priorité aux activités agricoles 

Objectif  - 2 

Favoriser la protection et le développement des activités et des exploitations agricoles dans une perspective 

de développement durable 

Objectif  - 3 

Planifier, en concertation avec le milieu, des actions de développement des activités et des exploitations 

agricoles en territoire agricole 

Objectif  - 4 

Positionner la MRC comme un lieu stratégique avec le projet de réalisation du carrefour agroalimentaire de 

Saint-Esprit et optimiser la contribution du secteur agricole au développement économique de la MRC en 

misant sur lõagroalimentaire, lõagrotourisme ainsi que la diversification et la mise en marché de produits locaux 

Objectif  - 5 

Identifier, pr®voir des am®nagements et une r®glementation visant les zones industrielles ¨ lõint®rieur de la 

MRC dans lesquelles les activités commerciales spécialisées dans la vente et la transformation des produits 

agricoles pourront être regroupées 

Objectif  - 6 

Promouvoir la transformation des produits agricoles sur le territoire de la MRC 

Objectif  - 7 

Créer un cadre propice à la cohabitation harmonieuse des utilisations agricoles et non agricoles dans la  zone 

agricole 

Objectif  - 8 

Mettre en ïuvre le Plan de d®veloppement de la zone agricole (PDZA) 

Objectif - 9 

Favoriser la mise en place de mesures favorisant lõautonomie alimentaire de la MRC et du Qu®bec 

 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2021, r. 205-1, a. 3. 

 
2.3.5 La forêt 

Localisé au nord-ouest du territoire, le plateau laurentien a subi des modifications importantes 
causées principalement par les coupes de bois, les incendies et les maladies au cours des trente (30) 
dernières années. 
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Parallèlement, les caractéristiques naturelles du plateau Laurentien, témoin du caractère champêtre 
de la MRC, ont engendr® la construction de nombreux chalets autour des lacs et des cours dõeau, 
principalement dans les municipalités de Saint-Calixte et de Sainte-Julienne. Dans ces 
municipalités, le nombre total de résidents est multiplié par deux (2), voire par trois (3) durant la 
période estivale. Depuis quelques années, ces chalets se sont transformés, dans une proportion 
importante, en résidences permanentes. Par ailleurs, la ville de Saint-Lin-Laurentides se caractérise 
de plus en plus par un statut de banlieue pour premiers acheteurs. 
 
Au niveau économique, la forêt, majoritairement privée, représente un potentiel important pour 
plusieurs entrepreneurs forestiers. LõAgence r®gionale de mise en valeur des for°ts priv®es de 
Lanaudière (ARMVFPL) créée en novembre 1996, encadre notamment les interventions et fixe 
les crit¯res dõadmissibilit® aux divers programmes de subvention et ce, dans le respect de 
lõam®nagement durable. 
 
Enfin, au niveau de la faune, le plateau laurentien abrite deux (2) ravages de cerfs de Virginie. La 
coexistence entre ces zones de r®cr®ation, dõhabitat faunique et dõexploitation foresti¯re est 
souvent très difficile à concilier. 
 
La for°t dispose dõune richesse reconnue tant sur le plan ®cologique que sur le plan du 
d®veloppement ®conomique o½ il est n®cessaire dõassurer la coexistence des diff®rentes fonctions. 
Ainsi, la forêt de Montcalm est considérée comme un atout environnemental, mais également 
®conomique au m°me titre que lõagriculture et le d®veloppement urbain ou industriel. Ainsi, ce 
milieu exige la mise en ïuvre dõune strat®gie ayant pour but de concilier les diff®rents usages des 
ressources forestières. Dans cette optique, la MRC entend capitaliser sur le maintien des 
®cosyst¯mes vari®s et productifs se retrouvant sur lõensemble de son territoire. De ce fait, les 
®rabli¯res et les milieux humides ainsi que les peuplements forestiers offrant dõautres potentiels de 
récolte, de protection de la faune et de mise en valeur doivent recevoir une attention particulière. 
 
Ainsi, par le biais dõobjectifs et dõactions concr¯tes, la MRC souhaite permettre une coexistence 
des différentes fonctions tout en assurant la protection du patrimoine forestier et la minimisation 
des pertes de superficies à vocation forestière. 
 
 

Orientation - 5 

Assurer la protection et la valorisation du couvert forestier tout en garantissant la coexistence des 

différentes fonctions localisées sur le territoire 

 
Objectif 

Objectif  - 1 

Favoriser lõam®nagement durable du patrimoine forestier afin de maintenir la diversit® des ®cosyst¯mes 

naturels et de valoriser le potentiel multiressources 

Objectif  - 2 

Veiller au maintien de la superficie globale de couverture forestière  

Objectif  - 3 

Garantir une protection ad®quate du couvert forestier sur lõensemble du territoire par lõencadrement de 

lõabattage dõarbres 

Objectif  - 4 

Favoriser lõaugmentation du rendement forestier en termes de qualité et de volume de matières ligneuses 
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Objectif 

Objectif  - 5 

Reconnaître et mettre en valeur les potentiels et la spécificité des lots intramunicipaux  

Objectif  - 6 

Établir des mesures de mitigation permettant la complémentarité des usages en assurant cependant la priorité 

aux activités de mise en valeur du patrimoine forestier et ne portant pas préjudice, à long terme, au maintien 

du capital forestier reconnu dans les aires forestières 

Objectif  - 7 

Appuyer les initiatives du milieu pour favoriser une meilleure circulation de lõinformation disponible 

permettant de garantir une meilleure gestion des risques de pertes de superficies 

Objectif  - 8 

Permettre et favoriser la formation en milieu forestier sur une base locale 

Objectif  - 9 

Sensibiliser les propri®taires de for°ts priv®s sur lõimpact ®conomique de la mise en valeur de la for°t 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.6 Le patrimoine 

La MRC de Montcalm jouit dõun patrimoine b©ti et naturel important. Les noyaux villageois ainsi 
que les chemins à caractère patrimonial sont notamment reconnus comme tels. 
 
M®connu et peu mis en valeur, la MRC sõest donn®e comme grande orientation la protection, la 
réhabilitation et la mise en valeur du patrimoine. 
 
 

Orientation - 6 

Protéger, réhabiliter et mettre en valeur le patrimoine  

 

Objectif 

Objectif  - 1 

Définir une vision régionale de mise en valeur du patrimoine  

Objectif  - 2 

Protéger et conserver le patrimoine (bâti, religieux, institutionnel, etc.) en privilégiant la restauration de celui-

ci 

Objectif  - 3 

Encourager la mise en place dõoutils de protection et de mise en valeur qui sõoffrent ¨ la MRC, aux 

municipalit®s et ¨ lõensemble des intervenants du domaine de la conservation du patrimoine b©ti 

Objectif  - 4 

Soutenir la réglementation sur la protection et la mise en valeur du patrimoine par une approche de 

sensibilisation et dõinformation du grand public aux ®l®ments patrimoniaux r®gionaux tout en assurant la 

promotion de ceux-ci 

Objectif  - 5 

Assurer la protection et la mise en valeur des paysages et des bâtiments agricoles ainsi que des paysages naturels 

dõint®r°t  

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.7 Le développement touristique et culturel 

La région de Montcalm dispose de quelques équipements et activités qui favorisent l'affluence 
touristique en plus de b®n®ficier de nombreux atouts qui m®ritent dõ°tre mis en valeur. La cr®ation 
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dõune structure claire des r®seaux et des p¹les dõactivit®s r®cr®otouristiques au sein de la région 
pourrait am®liorer la mise en valeur des atouts du territoire. ë titre dõexemple, actuellement, aucun 
h¹tel nõest disponible sur le territoire de la MRC. 
 
Ainsi, pour assurer la mise en valeur des attraits et des activités touristiques de la région, la MRC 
a mis sur pied un comit® afin dõassurer la contribution du secteur touristique et culturel au 
développement économique de la MRC. 
 
 

Orientation - 7 

Développer et mettre en valeur les potentiels récréotouristiques sur lõensemble du territoire afin 

dõassurer la contribution du secteur touristique et culturel au d®veloppement ®conomique de la MRC 

 
Objectif 

Objectif  - 1 

Doter la MRC dõune strat®gie de tourisme culturel visant la mise en valeur du patrimoine culturel et naturel 

Objectif  - 2 

Diversifier et consolider les produits culturels et touristiques existants 

Objectif  - 3 

Préciser les attraits à mettre en valeur sur le territoire régional et assurer leur promotion 

Objectif  - 4 

Encourager les municipalités à se doter dõoutils visant la protection des paysages, du patrimoine b©ti, du 

contr¹le de lõaffichage et des contraintes afin de contribuer ¨ la promotion dõun d®veloppement touristique 

harmonieux tout en respectant la qualité de vie des communautés 

Objectif  - 5 

Encourager les propri®taires dõactivit®s et dõ®quipements ¨ utiliser çLa politique sur la signalisation des attraits 

et des activités touristiques» du gouvernement du Québec 

Objectif  - 6 

Développer des projets ayant une incidence positive et un effet de levier sur la demande culturelle et 

récréotouristique 

Objectif  - 7 

Favoriser le développement des sentiers pédestres et cyclables 

Objectif  - 8 

Favoriser lõimplantation dõun r®seau permanent de sentiers pour v®hicules hors route (motoneiges et V.T.T.) 

de qualité et soucieux des milieux sensibles 

Objectif  - 9 

Favoriser et mettre en valeur le potentiel r®cr®otouristique des rivi¯res lõAchigan, Saint-Esprit et Ouareau  

Objectif  - 10 

Assurer la mise en valeur du parc régional de la MRC dans une perspective de développement récréotouristique 

Objectif  - 11 

Assurer le développement agrotouristique et de villégiature en favorisant notamment les circuits de produits 

régionaux et en mettant en avant lõimage champ°tre de la r®gion 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.8 Le développement économique 

Le schéma dõam®nagement r®vis® pr®voit soutenir la strat®gie de d®veloppement ®conomique et 
la cr®ation dõemplois ®labor®e dans le Plan stratégique de développement. La MRC a également mandaté 
son service de d®veloppement ®conomique, culturel et touristique pour la r®alisation dõun Plan de 
développement intégré. 
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Le Plan de développement intégré fixe des orientations et des outils propices à la vision définie. 
 
Les objectifs présentés ci-dessous reprennent les principaux axes de ces documents. 
 
 

Orientation - 8 

Soutenir la stratégie de développement économique en misant sur la diversité régionale et en 

favorisant la cr®ation dõemplois 

 

Objectif 

Objectif  - 1 
Travailler ¨ lõ®mergence de p¹les et de vocations ®conomiques territoriales 

Objectif  - 2 

Renforcer le dynamisme des secteurs industriels et commerciaux en stimulant la cr®ation dõemplois 

Objectif  - 3 

Supporter le démarrage de nouvelles entreprises tout en contribuant à la consolidation et à la croissance des 

entreprises priv®es et dõ®conomie sociale existantes 

Objectif  - 4 
Encourager une majorité de résidents de la MRC de Montcalm à travailler sur le territoire en créant des emplois 
de qualité et bien rémunérés  

Objectif  - 5 

Accro´tre les programmes de stage et de formation professionnelle et mettre en ïuvre le Fonds de soutien au 

développement régional 

Objectif  - 6 

Embaucher un responsable du développement économique (soutien au développement régional et promotion 

et développement des parcs industriels régionaux)  

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.9 Lõenvironnement 

Lõenvironnement constitue un enjeu important interf®rant sur lõensemble des orientations et du 
territoire de la MRC. Toutefois, certaines contraintes naturelles et anthropiques n®cessitent dõ°tre 
identifiées distinctement afin de les traiter adéquatement. 
 
La MRC de Montcalm est caract®ris®e par une image champ°tre et b®n®ficie dõune richesse 
naturelle importante aussi bien au niveau faunique, floristique quõ®cologique. Ainsi, face ¨ la 
pression de d®veloppement et ¨ lõaugmentation du r®cr®otourisme, lõidentification de territoires 
dõint®r°t dont les aires de Ravage de cerf de Virginie, les espaces bois®s dõint®r°t visent ¨ 
reconnaître, à caractériser cette richesse et à préserver le milieu. 
 
Lõidentification des zones sujettes aux risques dõinondations nõest pas d®finie de la m°me fa­on 
sur lõensemble du territoire. Certaines rivi¯res ont fait lõobjet dõun Programme de délimitation des côtes 
de crues r®alis® par le Gouvernement tandis que dõautres secteurs ont ®t® identifi®s par la MRC par 
le biais dõune m®thode scientifique. Les zones sujettes aux inondations se limitent ainsi aux rivi¯res 
lõAchigan, Saint-Esprit et Ouareau. 
 
Les zones potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts meubles se 
localisent principalement dans les sols argileux et escarpés. Les deux (2) secteurs les plus 
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problématiques se situent dans les municipalités de Saint-Liguori et de Saint-Roch-de-lõAchigan, 
le long des berges de la rivi¯re lõAchigan et de ses affluents. 
 
Parmi les contraintes anthropiques, mentionnons les routes avec un environnement sonore 
perturb®, dont lõautoroute 25 et les routes 125, 158, 335 et 337. 
 
Par ailleurs, plusieurs entreprises ont été répertoriées comme entreprises potentiellement à risques 
majeurs. Cinq sites de dépôts à neige, autorisés par le Ministère du Développement durable, de 
lõEnvironnement et de la Lutte contre les changements climatiques sont également localisés à 
Saint-Esprit, Saint-Jacques, Saint-Lin-Laurentides, Sainte-Julienne et Saint-Roch-de-lõAchigan. 
Dõautres activit®s telles que des carri¯res, sabli¯res, cimeti¯res automobiles sont ®galement 
identifiées. 
 
Enfin, le dépotoir de Sainte-Marie-Salomé est considéré comme une zone dangereuse pour la santé 
publique, en raison de la toxicité des produits qui y ont été déversés. 
 
Ainsi, pour toutes ces raisons, la MRC sõest donn®e comme orientation dõassurer un contr¹le ¨ 
lõint®rieur des zones de contraintes naturelles et des contraintes de nature anthropique, afin 
dõassurer la s®curit® et la sant® publique de la population, mais ®galement les investissements. 
 
 

Orientation - 9 

Assurer une protection ®lev®e de lõenvironnement dans le but de garantir la s®curit® et la santé publique tout 

en mettant valeur les ressources du milieu  

 
Objectif 

Objectif  - 1 

Prévoir et appliquer des mesures de prévention requises pour garantir la sécurité collective dans les zones de 

contraintes anthropiques 

Objectif  - 2 

Prévoir et appliquer des mesures de prévention requises pour garantir la sécurité collective dans les zones de 

contraintes naturelles 

Objectif  - 3 

Assurer la protection des territoires dõint®r°t ®cologique, des aires de ravages de cerf de Virginie, des milieux 

sensibles et des esp¯ces fauniques menac®es, vuln®rables ou susceptibles dõ°tre d®sign®es 

Objectif  - 4 

Limiter lõaugmentation des risques li®s aux contraintes existantes ainsi que lõexposition de la population ¨ de 

nouvelles contraintes majeures 

Objectif  - 5 

R®gir lõimplantation des usages contraignants 

Objectif  - 6 

Contr¹ler et r®gir lõoccupation des sols ¨ proximit® des sites dõextraction, du d®potoir de Sainte-Marie-Salomé 

et des entreprises à risques 

Objectif  - 7 

Mettre en place un système de surveillance des barrages afin d'assurer la sécurité. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 
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2.3.10 La gestion de lõeau, des cours dõeau et des bassins versants 

Consid®rant lõimportance de lõeau dans la MRC de Montcalm, il est ¨ noter que lõabsence dõune 
gestion durable des eaux de surface et souterraines risque dõavoir des cons®quences importantes 
sur la qualit® de vie des citoyens. En effet, lõabaissement des niveaux dõeau, la diminution des d®bits 
des cours dõeau et des puits, la r®duction des milieux humides et la d®gradation de la qualité de 
lõeau potable sont des cons®quences des activit®s agricoles, de la pression urbaine et de lõabsence 
dõune politique de gestion des eaux. 
 
Ainsi, la MRC sõest donn®e comme mission dõassurer le maintien et la protection de cette richesse. 
 
 

Orientation - 10 

Assurer le maintien et la protection des eaux de surface et souterraines 

 
Objectif 

Objectif  - 1 

Promouvoir la gestion int®gr®e de lõeau ¨ lõ®chelle du bassin versant de la rivi¯re LõAssomption 

Objectif  - 2 

Assurer la protection de la qualité des eaux de surface et souterraines du territoire de manière à offrir une eau 

de qualit® ¨ lõensemble des r®sidents et plus particuli¯rement les r®sidents avec des puits de surface tout en 

préservant cette ressource pour les générations futures 

Objectif  - 3 

Optimiser la planification des espaces ¨ d®velopper afin de pr®venir et dõ®viter toute forme de surexploitation 

ou de gaspillage des eaux de surface et souterraines 

Objectif  - 4 

Interdire lõapprovisionnement en eau pour la vente commerciale 

Objectif  - 5 

Concilier les usages du territoire dans une perspective de développement durable de la ressource 

Objectif  - 6 

Assurer un suivi afin de valider la contamination des sites de contraintes anthropiques  

Objectif  - 7 

Protéger les sites à potentiel naturel et écologique 

Objectif  - 8 
Prot®ger les prises dõeau municipales, et ce, particuli¯rement sur les terres agricoles et maintenir les mesures 
de protection autour des points de captage dõeau souterraine afin dõ®viter la contamination de la nappe dõeau 
par les sites dõenfouissement sanitaire et de matériaux secs.  

Objectif  - 9 

Suivre les rapports dõexperts concernant les changements climatiques afin dõadapter nos mod¯les ¨ ces 

changements et limiter les impacts financiers importants à long terme. 

 
Au cours des vingt (20) dernières années étudiées, la qualité des eaux dans le bassin de 
L'Assomption s'est, de façon générale, améliorée. 
 
Les changements ont été notés dans les secteurs du bassin où des interventions d'assainissement 
urbain, industriel et agricole ont été effectuées. 
 
De façon générale, les berges des agglomérations des rivières analysées sont relativement en bon 
état : aucune ne possède de problèmes irrémédiables et dans la majeure partie des cas, de simples 
solutions suffisent pour résoudre la plupart des situations. 
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Pour plus de pr®cisions, consulter lõ®tude sectorielle : « Caractérisation des berges dans les agglomérations 
et les villages, rivi¯res de LõAchigan, Saint-Esprit et Ouareau ». 
 
 

Orientation - 11 

Poursuivre les travaux dõassainissement et de stabilisation afin dõam®liorer la qualit® des cours dõeau, des berges, 

des rives, du littoral et des plaines inondables 

 

Objectif 

Objectif  - 1 
Poursuivre les travaux d'assainissement urbain et industriel, et favoriser les interventions d'assainissement 
agricole visant l'amélioration de la gestion des fumiers, lisiers et purins. 

Objectif  - 2 
Am®liorer, avec lõaide des paliers des gouvernements sup®rieurs, lõ®tat des berges pour les secteurs 
dõintervention prioritaires identifiés. 

Objectif  - 3 
Maintenir et am®liorer la qualit® des lacs et cours dõeau en accordant une protection minimale ad®quate aux 
rives, au littoral et aux plaines inondables de manière à assurer leur utilisation sécuritaire. 

Objectif  - 4 
Pr®venir la d®gradation et lõ®rosion des rives, du littoral et des plaines inondables en favorisant la conservation 
de leur caractère naturel. 

Objectif  - 5 
Assurer la conservation, la qualité et la diversité biologique du milieu riverain. 

Objectif  - 6 
Assurer lõ®coulement naturel des eaux et la s®curit® des personnes et des biens, et prot®ger la flore et la faune 
en tenant compte des caractéristiques biologiques des plaines inondables. 

Objectif  - 7 
Promouvoir la restauration des milieux riverains d®grad®s en privil®giant lõusage de techniques les plus 
naturelles possibles. 

Objectif  - 8 
Assurer lõentretien des cours dõeau en milieu agricole. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.3.11 Les infrastructures et équipements 

La qualité de vie des résidents passe notamment par une offre et une accessibilité aux équipements 
et infrastructures minimales. 
 
Actuellement, plusieurs secteurs de la MRC ou type dõ®quipements ou dõinfrastructures ne peuvent 
répondre aux besoins de base de la population. 
 
Par exemple, la MRC demeure ¨ lõheure actuelle d®pendante des lieux dõenfouissement localis®s ¨ 
lõext®rieur de son territoire soit ¨ Terrebonne, Sainte-Sophie, Sainte-Geneviève-de-Berthier et 
Saint-Thomas. En 1996, une ®tude sectorielle identifiant les zones propices pour lõimplantation 
dõun site dõenfouissement sanitaire a ®t® effectu®e sur le territoire de la MRC de Montcalm et de 
la MRC de LõAssomption. Cette ®tude a ®t® r®alis®e ¨ l'aide des donn®es g®ologiques, 
hydrogéologiques et sur les exigences du Règlement sur les déchets solides 
(R.R.Q., 1981, c. Q-2, r.14) [c. Q-2, r. 3.2]. Toutefois, ce r¯glement est r®volu et lõ®tude devra °tre 
actualis®e pour respecter les nouvelles exigences du R¯glement sur lõenfouissement et 
lõincin®ration de mati¯res r®siduelles (R.R.Q., 2007, c.Q-2, r.6.02). 
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Un dépôt de matériaux secs est recensé sur le territoire de la MRC à Sainte-Julienne. Le dépôt de 
Saint-Félix-de-Valois sert également à la MRC. 
 
Il nõy a aucun centre de tri localis® sur le territoire de la MRC. Ceux-ci sont implantés à Saint-Paul, 
Lachute et Chertsey. Lõouverture r®cente, en juillet 2013, dõun ®cocentre ¨ Sainte-Julienne permet 
aux résidents de Sainte-Julienne, Saint-Esprit, Saint-Jacques, Saint-Roch-Ouest et Saint-Alexis de 
déposer leurs matériaux secs et les objets encombrants non récupérés. 
 
Les probl®matiques de lõacc¯s ¨ une eau de qualit® ainsi quõaux soins de sant® sont ®galement tr¯s 
présentes dans la MRC de Montcalm. 
 
Les municipalités sont donc confrontées à des défis importants définis, entre autres, par le 
contexte socioéconomique dans lequel elles évoluent. 
 
Face ¨ ces d®fis, un certain nombre de constats li®s ¨ lõorganisation territoriale des municipalit®s 
et ¨ lõaccessibilit® des ®quipements et infrastructures sont mis en ®vidence. Ainsi, compte tenu de 
la croissance prévue au sein de la MRC et du vieillissement de population inévitable, la desserte en 
équipements et infrastructures récréatives, sportives, culturelles, reliés à la gestion des matières 
résiduelles, etc. devra être adaptée afin de répondre aux besoins ¨ venir de lõensemble de la 
population. 
 
 

Orientation - 12 

Accroître la qualité de vie des Montcalmois en consolidant les équipements et infrastructures 

publiques et en utilisant les ressources de fa­on optimale afin dõoffrir un milieu de vie dynamique, 

attrayant et durable 

 

Objectif 

Objectif  - 1 

Am®liorer lõoffre globale en mati¯re dõ®quipements et de services et assurer une r®partition ad®quate des 

®quipements sur lõensemble du territoire  

Objectif  - 2 

Assurer la fourniture dõ®quipements et de services essentiels afin de répondre aux besoins de la population 

actuelle et future. 

Objectif  - 3 

Prévoir le développement de nouveaux secteurs en fonction de la capacité des équipements et infrastructures 

dõ®gout et dõaqueduc et sensibiliser les intervenants et les développeurs aux coûts reliés au développement 

Objectif  - 4 

Identifier les sites potentiels pour lõimplantation ®ventuelle dõinfrastructures reli®es ¨ la gestion de mati¯res 

résiduelles et poursuivre les discussions avec les MRC limitrophes en vue de lõutilisation dõun centre 

dõenfouissement sanitaire r®gional 

Objectif  - 5 

Poursuivre la récupération des résidus domestiques dangereux au niveau régional 

Objectif  - 6 

Prévoir des mesures pour favoriser la mise en commun de services et d'équipements tels que la gestion des 

cours dõeau, un centre multifonctionnel, etc. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 
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2.4 Les grandes affectations du territoire 

Les grandes affectations du territoire visent à définir, de façon générale, la vocation dominante des 
diff®rentes parties du territoire de la MRC afin de favoriser lõ®tablissement dõune structure 
r®pondant aux grandes orientations et aux objectifs dõam®nagement du  sch®ma. 
 
Le plan des grandes affectations du territoire (voir plan A) assigne les fonctions dominantes à 
chaque aire. Le plan d®coupe le territoire selon douze (12) aires dõaffectation : ¨ lõint®rieur de 
chaque aire, des usages sont autorisés, compatibles ou défendus. 
 

2.4.1 Les aires dõaffectation 

Dix-sept (17) grandes affectations sont pr®vues sur lõensemble du territoire de la MRC : 
 

Á Les aires urbaines ; 

Á Les aires résidentielles de villégiature ; 

Á Les aires agricoles dynamiques ; 

Á Les aires agricoles mixtes ; 

Á Les aires de récréation ; 

Á Les aires forestières ; 

Á Les aires de protection ; 

Á Les aires para-industrielles ; 

Á Lõaire industrielle de cat®gorie 1 ; 

Á Les aires industrielles de catégorie 2 ; 

Á Lõaire Campus industriel Montcalm ; 

Á Les aires résidentielles écoresponsables ; 

Á Les aires agricoles ð commerciales ð industrielles; 

Á Les aires agricoles ð extraction ; 

Á Les aires agricoles ð conservation ; 

Á Lõaire commerciale ð récréative; 

Á Lõaire sportive. 
 
La description des cat®gories dõusage et le tableau r®sumant les usages permis et les dispositions 
applicables par aire dõaffection sont pr®sent®es aux sous-sections suivantes. 
 
Il est à noter que les usages publics sont permis dans toutes les aires dõaffectation sous certaines 
conditions décrites au document complémentaire et plus spécifiquement en ce qui concerne «Les 
dispositions relatives à la planification des réseaux de transport dõ®nergie ®lectrique». 
 
De plus, certains usages ponctuels pourront être permis uniquement dans certains secteurs ou 
emplacements sur le territoire de la MRC comme par exemple les marchés aux puces extérieurs, 
les carrières et sablières, les sites dõ®limination des mati¯res r®siduelles, etc. puisquõils constituent 
des contraintes pour lõenvironnement ou des contraintes anthropiques. 
 
2019, r. 501-2019, a. 86. 
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a) Les aires urbaines 
 
Les aires urbaines, d®limit®es par les p®rim¯tres dõurbanisation, préconisent une affectation souple 
qui permettra à chacune des municipalités de préciser, par le biais de la réglementation 
dõurbanisme, le d®tail de son affectation du sol. Les aires urbaines permettent donc la coexistence 
des usages suivants : 
 
Á les usages résidentiels de très faible, faible, moyenne et forte densité; 
Á les usages industriels courants;  
Á les usages reliés au transport, communication et services publics courants; 
Á les usages commerciaux et de services de première nécessité; 
Á les usages commerciaux de gros, de d®tail, dõh®bergement et restauration; 
Á Les usages reliés aux services; 
Á les usages institutionnels; 
Á les usages culturels; 
Á les usages récréatifs extensifs et intensifs; 
Á les usages agricoles, sous certaines conditions. 
 
Cette cohabitation des usages, essentielle pour la formation dõune agglom®ration urbaine, doit 
toutefois respecter certaines normes dõam®nagement dans les zones industrielles, spécifiées 
au document compl®mentaire, afin de maintenir la qualit® de vie ¨ lõint®rieur de ces dernières.  
Ainsi, les zones industrielles identifiées aux plans de zonage des municipalités ne doivent pas 
dépasser 10 % de lõaire urbaine. 
 
ë lõint®rieur des aires urbaines, il est possible dõautoriser des usages agricoles ¨ caract¯re temporaire 
et repr®sentant peu dõinvestissements (b©timents, drainage, etc.). Sous r®serves de lõexception 
prévue au document complémentaire pour certaines fermettes situées dans les aires urbaines, les 
activités générant des contraintes (bruits, odeurs, etc.) ne sont pas autoris®es ¨ lõint®rieur des aires 
urbaines. 
 
Dans les aires urbaines, les municipalités doivent identifier des zones dõam®nagement 
prioritaires (ZAP) et de réserve (ZAR), telles que présentées aux cartes 10 à 28 inclusivement. 
Ces zones peuvent être modifiées, tel que spécifié au document complémentaire. Toutefois, toute 
nouvelle rue ou son prolongement est prohib® en zone dõam®nagement de r®serve (ZAR).  
 
Dans lõaire urbaine de Saint-Lin-Laurentides, lõouverture dõune nouvelle rue ou le prolongement 
dõune rue existante est conditionnel ¨ lõimplantation des r®seaux dõaqueduc et dõ®gout. 

 
De plus, il est possible de réduire les dimensions et les superficies minimales des lots dans les aires 
urbaines seulement ¨ lõext®rieur des corridors riverains en soumettant à la MRC un Plan 
dõencadrement des d®veloppements domiciliaires sans services ou partiellement desservis.  
 
2022, r. 205-3, a. 1. 

 
b) Lõaire r®sidentielle sp®ciale 
 
Lõaire r®sidentielle sp®ciale a ®t® pr®vue afin de reconna´tre la sp®cificit® du « Domaine de lõ£den » 
situé dans Saint-Lin-Laurentides; celui-ci est structuré en club récréatif privé où les membres 
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prônent la vie au grand air dans un état de complète nudité. Toutes les activités sont pratiquées à 
lõint®rieur dõun site cl¹tur® et lõaccès est contrôlé par une guérite.  
 
Dans cette aire, les usages suivants sont autorisés : 
 
Á Les usages résidentiels de très faible densité; 
Á Les usages commerciaux et de services de première nécessité, les usages commerciaux de 

détail, de restauration et uniquement les usages suivants : dépanneur, restaurant et bar, bureau 
administratif; 

Á Les usages récréatifs extensifs et intensifs et uniquement les usages suivants : camping et 
caravaning, piscine et spa, golf miniature, tennis, lac, piste de patins à roues alignées. 

 
d) Les aires résidentielles de villégiature 
 

Lõaire r®sidentielle de vill®giature vise les secteurs pr®sentant un potentiel pour l'implantation de 
développements résidentiels principalement axés à des fins de résidence secondaire. 
 
Cette affectation doit tenir compte du milieu environnant naturel et contribuer notamment à la 
préservation paysagère. 
 
Dans ce contexte, ¨ la suite dõune r®flexion approfondie, les secteurs r®sidentiels de vill®giature 
ont ®t® soigneusement identifi®s et ce, afin dõassurer une gestion cohérente et réfléchie du 
développement du territoire montcalmois. 
 
Ces secteurs sont donc présents sur les territoires de Saint-Alexis, Saint-Calixte, Saint-Liguori, 
Saint-Lin-Laurentides et Sainte-Julienne. 
 
À Saint-Calixte, les secteurs résidentiels de villégiature correspondent à des secteurs ayant déjà fait 
lõobjet dõune autorisation en vertu dõun Plan dõam®nagement dõensemble d®livr® par la Municipalit® 
avant lõentr®e en vigueur du r¯glement num®ro 501-2019 de la MRC de Montcalm. 
 
Certains usages commerciaux et dõactivit®s r®cr®atives, situ®s en bordure des routes num®rot®es 
sont également autorisés dans la mesure où leur aménagement s'intègre aux caractéristiques de 
lõenvironnement, et ce, de fa­on ¨ reconna´tre la fonction r®cr®ative du milieu. 
 
ë lõint®rieur de ces aires, les usages suivants sont autoris®s : 
 

Á les usages résidentiels de très faible densité ; 

Á les usages résidentiels de faible densité ; 

Á les usages commerciaux de première nécessité, 

Á les usages dõh®bergement et de restauration et de services destinés au tourisme local et de 
loisirs (ex : motel, auberge, gîtes touristiques, restaurant, bar laitier, café-bistrot, etc.) ; 

Á Les usages récréatifs extensifs. 
 
Toutefois, la densité résidentielle dans certains secteurs de villégiature dépasse parfois celle que 
lõon rencontre habituellement dans ce type de milieu ce qui peut engendrer des probl®matiques. 
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Dans les aires r®sidentielles de vill®giature, les municipalit®s peuvent envisager la r®alisation dõun 
plan dõassainissement pour lõensemble des secteurs et plans dõeau o½ la vill®giature est concentr®e. 
 
De plus, outre le secteur localisé à Sainte-Julienne et identifi® sur la carte 65, lõimplantation de tout 
nouveau r®seau dõaqueduc et dõ®gout est interdite sauf pour des motifs de salubrité et de santé 
publique. 
 
Lõaire r®sidentielle de vill®giature situ®e ¨ Sainte-Julienne se caractérise par sa proximité avec des 
d®veloppements r®sidentiels d®j¨ existants, qui eux, sont desservis par des r®seaux dõaqueduc et 
dõ®gout priv®s. Dans le sch®ma dõam®nagement r®vis® de la MRC, en vigueur depuis 2009, ce 
secteur est situ® dans lõaire r®sidentielle p®riurbaine o½, non seulement lõimplantation de nouvelles 
rues est autoris®e, lõimplantation de tout r®seau dõaqueduc et dõ®gout lõest ®galement. La poursuite 
du d®veloppement des r®seaux dõaqueduc et dõ®gout sõinscrit donc dans une perspective de 
salubrité et de santé publique mais aussi de développement durable des infrastructures existantes. 
 
Toutefois, il est possible de prolonger des réseaux dõaqueduc d®j¨ en place dans le cas de 
d®veloppements r®sidentiels existants avant lõentr®e en vigueur du sch®ma dõam®nagement r®vis®. 
 
La r®alisation de ces travaux ne doit pas avoir comme objectif dõaugmenter le nombre de 
constructions résidentielles, mais de régler des situations problématiques sur le plan 
environnemental et sanitaire (ex. : saturation des équipements sanitaires, problèmes 
dõapprovisionnement en eau potable de qualit®, etc.). 
 
2019, r. 501-2019, a. 86. 

 
e) Les aires agricoles dynamiques 
 
Les aires agricoles dynamiques sont réservées aux secteurs agricoles actifs et dynamiques. À 
lõint®rieur de ces aires, on retrouve un nombre assez ®lev® de concentrations dõusage non agricole 
qui sont autorisées par droit acquis en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. 
Ces concentrations sont g®n®ralement bien circonscrites dans lõespace et concernent 
principalement des résidences. Certains de ces espaces, appelés îlots déstructurés, seront retenus 
et traités à la sous-section « Autres éléments à prendre en considération ». 
 
Dans les aires agricoles dynamiques, les usages suivants sont autorisés : 
 
Á Les activités agricoles au sens de la LPTAAQ; 
Á Certains usages reli®s ¨ lõagriculture; 
Á Les usages résidentiels de très faible densité en vertu des articles 31, 31.1 et 40 de la LPTAAQ 

et dans les îlots déstructurés; 
Á Les droits acquis prévus en vertu des articles 101 à 105 inclusivement de la LPTAAQ; 
Á Les usages récréatifs extensifs; 
Á Les usages domestiques; 
Á Les usages ayant obtenu une autorisation de la CPTAQ  apr¯s lõentr®e en vigueur du Règlement 

de contrôle intérimaire le 29 octobre 2003; 
Á Les usages dõextraction existants; 
Á Les usages dõexploitation foresti¯re; 
Á Les usages dõ®limination des mati¯res r®siduelles. 
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Pour les autorisations de la CPTAQ rendues avant le 29 octobre 2003 et qui nõont pas ®t® r®alis®es 
apr¯s le 29 octobre 2003 seront reconnues aux fins de la construction dõune seule r®sidence par 
autorisation. 
 
De plus, des dispositions applicables aux usages dõextraction, au traitement, à lõentreposage, 
lõenfouissement et lõélimination des matières résiduelles, aux abris forestiers, aux ravages 
de cerfs, aux paramètres pour la détermination des distances séparatrices et aux pratiques 
agricoles aux fermettes sont décrites au document complémentaire. 
 
2010, r. 338, a. 3, 2019, r. 501-2019, a. 86, 2021, r. 205-2, a. 1. 

 
f) Les aires agricoles mixtes 
 
Les aires agricoles mixtes sont réservées principalement à des exploitations et des usages reliés à 
lõagriculture, hors de la zone permanente agricole, o½ certaines activit®s autres quõagricoles 
pourront être permises.  
 
Dans les aires agricoles mixtes, les usages suivants sont autorisés : 
 
Á Les usages résidentiels de très faible densité le long des routes existantes; 
Á Les marchés aux puces extérieurs et uniquement dans lõaire situ®e dans la municipalit® de Saint-

Roch-de-lõAchigan sur une partie des lots 524 et 528 et sur les lots 525 à 543; 
Á Les usages r®cr®atifs extensifs et intensifs nõutilisant pas dõespaces cultiv®s; 
Á Les usages agricoles; 
Á Les usages dõextraction. 
 
De plus, des dispositions applicables aux usages dõextraction, aux paramètres pour la 
détermination des distances séparatrices, aux fermettes et aux marchés aux puces sont 
décrites au document complémentaire. 
 
2022, r. 205-3, a. 2. 

 
g) Les aires de récréation 
 
Les aires de récréation ont été identifiées afin de reconnaître des secteurs comme ayant un fort 
potentiel pour le développement récréo-touristique. 
 
Dans les aires de récréation, les usages suivants sont autorisés : 
 
Á Les usages résidentiels de très faible densité; 
Á Les usages commerciaux de d®tail comme support ¨ lõactivit® r®cr®ative; 
Á Les usages commerciaux dõh®bergement et de restauration; 
Á Les usages récréatifs extensifs et intensifs ; 
Á Activité récréative de villégiature. 
 
2019, r. 501-2019, a. 86. 
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h) Les aires forestières 
 
Les aires forestières permettent de reconnaître le capital et le patrimoine forestiers de la MRC. Les 
dispositions, décrites au document complémentaire, permettent de reconnaître la valeur 
économique et la contribution essentielle de la forêt au développement de la MRC et au maintien 
dõun ®quilibre permanent entre les diverses fonctions du territoire.  
 
Les contraintes pourront °tre encadr®es par une planification des activit®s soumises ¨ lõ®chelle 
dõune propri®t® foresti¯re. En plus des lois provinciales existantes, cet encadrement pourra être 
assur® par le d®p¹t dõun plan dõam®nagement forestier et de mise en valeur de la propri®t® 
forestière approuvé par un professionnel forestier. La mise en oeuvre et le suivi proposés au plan 
dõam®nagement forestier pourront également être supervisés par un professionnel forestier afin 
dõassurer la saine gestion du patrimoine forestier. 
 
Dans les aires forestières, les usages suivants sont autorisés : 
 
Á Les usages résidentiels de très faible densité le long des chemins existants. De plus, aucun 
usage r®sidentiel nõest autoris® dans lõaire ç récréation » identifiant le Parc régional à Saint-
Calixte. 

Á Les usages récréatifs extensifs et activité récréative de villégiature, 
Á Les usages agricoles, mais uniquement lõac®riculture, la sylviculture et lõ®levage des animaux ¨ 

certaines conditions; 
Á Les usages de pêche, de chasse, piégeage et activités connexes; 
Á Les usages dõextraction; 
Á Les usages dõexploitation foresti¯re; 
Á Les chemins forestiers permettant lõacc¯s aux ressources. 
 
Aucune nouvelle rue ou voie publique nõest autoris®e dans les aires foresti¯res. Des dispositions 
applicables aux usages dõextraction, aux abris forestiers, aux Héronnières et aux fermettes 
sont décrites au document complémentaire. 
 
De plus, dans une aire foresti¯re, il est possible de changer la vocation dõune partie de cette aire 
en aire résidentielle de villégiature en respectant les conditions émises au document 
complémentaire. 
 
Le tout est assujetti ¨ la proc®dure de modification du sch®ma dõam®nagement. 
 
2019, r. 501-2019, a. 86, 2023, r. 205-5, a. 30. 

 
i)  Les aires de protection 
 
Les aires de protection visent à protéger les installations publiques qui exploitent une ressource 
naturelle (prise dõeau potable par exemple), et ¨ assurer une protection pour les nouvelles 
constructions, en raison des problèmes de pollution que peuvent présenter ces zones. 
 
ë lõint®rieur de ces aires de protection, les activit®s existantes pourront poursuivre leurs op®rations. 
Toutefois, ces opérations ne devront, en aucun cas, influencer le rendement de lõexploitation faite 
à des fins publiques, ni créer aucune nouvelle pollution ayant pour effet de contaminer 
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lõenvironnement. De plus, les usages r®cr®atifs extensifs sont permis ¨ lõexception des sentiers 
fédérés pour la pratique de la motoneige et du quad. 
 
j) Les aires para-industrielles 
 
Les aires para-industrielles sont cr®®es afin de pr®voir de lõespace pour les activit®s industrielles et 
commerciales comportant des contraintes, de façon à préserver la qualité de vie à lõint®rieur des 
aires urbaines. Ces aires para-industrielles nécessitent des accès faciles aux réseaux routiers et 
autoroutiers et devront respecter certaines normes dõam®nagement, telles que précisées dans le 
document complémentaire. Ces aires constitueront donc une alternative pour ce type dõactivit®s 
(transport, d®bosselage, etc.) qui sont souvent mal venues ¨ lõint®rieur des agglom®rations. 
 
Dans les aires para-industrielles, les usages suivants sont autorisés : 
 
Á Les usages industriels courants; 
Á Les usages reliés au transport, communication et services publics courants; 
Á Les usages commerciaux et de services de première nécessité; 
Á Les usages commerciaux de gros; 
Á Les usages commerciaux de détail; 
Á Les usages reliés aux services; 
Á Les usages agricoles. 
 
Nonobstant ce qui précède, les usages suivants sont exclus dans le parc industriel de Saint-Esprit : 
 

- Les usages reliés au transport, communication et services publics courants ; 

- Les usages commerciaux et de services de première nécessité ; 

- Les usages commerciaux de détail ; 

- Les usages reliés aux services. 
 
2019, r. 501-2019, a. 86. 

 
k) Lõaire industrielle de cat®gorie 1 
 
Lõaire industrielle de cat®gorie 1 constitue un espace privilégié par la MRC pour la concentration 
des activités industrielles de niveau régional, et nécessitant des immobilisations importantes en 
infrastructures urbaines. Cette aire industrielle est caractérisée par une typologie industrielle de 
premier ordre et représentant un potentiel de développement important, et devra répondre aux 
conditions émises au document complémentaire. 
 
Dans lõaire industrielle de cat®gorie 1, les usages suivants sont autorisés : 
 
Á Les usages industriels courants; 
Á Les usages industriels para-agricoles; 
Á Les usages industriels contraignants; 
Á Les usages industriels à risques élevés; 
Á Les usages reliés au transport, communication et services publics courants; 
Á Les usages reliés au transport, communication et services publics contraignants; 
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Á Dans une proportion maximum de 20 % de lõaire dõaffectation, les usages de services de 
r®paration (64), les usages de services de construction (66), les usages dõentreposage du 
mobilier et dõappareils m®nagers (6375) et les usages commerciaux de d®tail sont autoris®s; 

Á Les usages commerciaux de gros; 
Á Les usages commerciaux contraignants; 
Á Les usages récréatifs et de loisirs contraignants; 
Á La culture des végétaux, sous certaines conditions. 
 
De plus, des dispositions applicables aux normes dõam®nagement, au plan dõencadrement et aux 
matières dangereuses et des procédés industriels à risques sont décrites au document 
complémentaire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 86, 2021, r. 205-1, a. 4. 2024, r. 205-6, a. 1. 

 
l) Les aires industrielles de catégorie 2 
 
Les aires industrielles de catégorie 2 visent le même objectif que les aires industrielles de catégorie 
1. Ces aires industrielles sont caractérisées par une occupation industrielle importante et un 
potentiel particulier, et devront répondre aux conditions émises au document complémentaire 
concernant des normes dõam®nagement et un plan dõam®nagement dõensemble. 
 
Dans les aires industrielles de catégorie 2, les usages suivants sont autorisés : 
 
Á Les usages industriels courants; 
Á Les usages industriels para-agricoles; 
Á Les usages industriels contraignants; 
Á Les usages reliés au transport, communication et services publics courants; 
Á Les usages reliés au transport, communication et services publics contraignants; 
Á Dans une proportion maximum de 20 % de lõaire dõaffectation, les usages de services de 

réparation (64), les usages de services de construction (66) et les usages dõentreposage du 
mobilier et dõappareils m®nagers (6375) sont autoris®s; 

Á Les usages commerciaux de gros; 
Á Les usages commerciaux contraignants; 
Á Les usages récréatifs et de loisirs contraignants; 
Á La culture des végétaux, sous certaines conditions. 

 
Nonobstant ce qui précède, dans le parc industriel de Saint-Esprit : 
 
Ne d®passant pas 20 % de lõaire dõaffectation combin® avec les usages de services de r®paration 
(64), les usages de services de construction (66) et les usages dõentreposage du mobilier et 
dõappareils m®nagers (6375), les usages commerciaux et de services de premi¯re n®cessit® sont 
aussi autorisés. 
 
Sont interdits les usages : industriels contraignants, industriels à risques élevés, reliés au transport, 
communication et services publics courants et contraignants et récréatifs et de loisirs 
contraignants. ». 
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2019, r. 501-2019, a. 86. 2024, r. 205-6, a. 2. 

 
n) Les aires résidentielles écoresponsables 
 
Lõaire r®sidentielle ®coresponsable vise ¨ identifier un secteur r®sidentiel qui sõinscrit dans une 
perspective de d®veloppement durable forte en visant notamment la r®duction de lõimpact sur 
lõenvironnement et la biodiversit®. Caract®ris® par un habitat de faible et de tr¯s faible densit®, ce 
secteur sera également traversé par de grandes coul®es vertes contribuant ¨ lõam®lioration de la 
qualit® de vie et ¨ lõimage champ°tre v®hicul®es par la MRC. 
 
Le fait de prioriser ces densités permettra de mieux protéger les espaces verts tout en assurant la 
rentabilité sociale et économique du projet. 
 
Développée dans un esprit écologique afin de réduire au maximum les impacts sur la faune et la 
flore, cette aire dõaffectation privil®gie la r®alisation de constructions r®sidentielles au sein du cadre 
naturel existant. Le projet vise avant tout à mettre en valeur un terrain actuellement en zone 
blanche tout en pr®servant les milieux naturels dõint®r°t, plus sp®cifiquement les milieux bois®s et 
ce, dans lõint®r°t g®n®ral des futurs r®sidents, mais ®galement de la population de lõensemble de la 
MRC. 
 
La MRC a la volont® dõencourager dans ces secteurs la r®alisation de projets dõensemble apportant 
une réelle plus-value gr©ce ¨ la mise en ïuvre de v®ritables ç paysages humanisés » caractérisés par 
la cohabitation harmonieuse des usages autorisés et des milieux naturels. 
 
Dans cette aire, les usages suivants sont autorisés : 
 

Á les usages résidentiels de faible et de très faible densité; 

Á les usages récréatifs extensifs; 

Á les usages commerciaux et de services de première nécessité. 
 
De plus, des dispositions applicables aux aires résidentielles écoresponsables sont décrites au 
document complémentaire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 86. 

 
o) Les aires agricoles ð Commerciales ð Industrielles 
 
Les aires agricoles commerciales ð industrielles représentent une portion infime du territoire 
agricole. Seules trois municipalit®s sont vis®es par cette aire dõaffectation, dont Saint-Esprit, Saint-
Liguori et Sainte-Julienne. 
 
Ces aires sont identifiées sur le plan des grandes affectations par un terrain ou une concentration 
ou une bande de terrain qui permet de localiser ¨ lõint®rieur de cette derni¯re les terrains occup®s 
par des usages autres quõagricoles (commerces, entrep¹ts, etc.). 
 
Actuellement, ces secteurs sont occup®s par des usages autres quõagricoles (commerces, entrepôts, 
etc.). 
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Cette aire dõaffectation ne vise pas ¨ accro´tre les usages autres quõagricoles au sein de la zone 
agricole. 
 
En effet, le but de la création de cette affectation est de faciliter le remplacement des usages déjà 
existants dans la trame agricole par des usages de m°me cat®gorie dõusage ou dõimpact moindre 
sur la zone agricole adjacente et ce, afin de rentabiliser des immeubles vou®s ¨ lõabandon. 
 
La présente affectation vise ainsi à identifier clairement ces secteurs et à autoriser notamment la 
r®cup®ration dõanciens b©timents et la valorisation des b©timents existants. 
 
Le but de la zone nõest pas de cr®er du d®veloppement commercial et industriel hors p®rim¯tre, 
mais bien de permettre une ®ventuelle demande de modification dõusage à la CPTAQ afin de 
conserver des usages commerciaux ou industriels sur un site déjà affecté à ces usages et dont la 
possibilit® dõutilisation agricole est nulle. 
 
Les usages permis par lõaire dõaffectation ne seront autoris®s que sur les sites dõusage existant. 
 
Aucune extension hors du terrain existant apr¯s de lõentr®e en vigueur du r¯glement 501-2019 nõest 
autorisée. 
 
Cette aire dõaffectation contribue ainsi ¨ lõam®lioration du paysage et au dynamisme du milieu en 
facilitant la reconversion de bâtiments vacants et abandonnés dans ces secteurs. 
 
De plus, le fait de privil®gier lõusage de b©timents existants d®di®s ¨ des fins autres quõagricoles 
limite la pression sur le milieu agricole en favorisant la remise en ®tat et lõutilisation de ces sites 
déjà exploit®s ¨ dõautres fins. 
 
La carte num®ro 33 illustre les sites o½ seront autoris®es les modifications dõusage existant. 
 
Chaque site ou regroupement de sites est identifié par un numéro sur le plan. Aucune extension à 
lõext®rieur dõun site ne sera permise. 
 
Dans cette aire, les usages suivants sont autorisés : 
 

Á les activités agricoles au sens de la LPTAA ; 

Á les usages résidentiels de très faible densité en vertu des articles 31, 31.1, 40 et des 
prescriptions des articles 101 à 105 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
ou b®n®ficiant dõune autorisation ¨ des fins autres quõagricoles ; 

Á les droits acquis prévus en vertu des articles 101 à 105 inclusivement de la LPTAA ; 

Á les usages commerciaux ou industriels de la même catégorie dõusage ou dõune cat®gorie de 
moindre impact pour la zone agricole adjacente existants et autorisés par une décision de 
la CPTAQ avant lõentr®e en vigueur du r¯glement 501-2019 ; 

Á les activités agrotouristiques. 
 

2019, r. 501-2019, a. 86. 

 
p) Les aires agricoles ð Extraction 
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Lõaire agricole ð Extraction identifie des secteurs d®structur®s qui regroupent des sites dõextraction. 
Un site est identifié comme tel à Saint-Jacques au nord-ouest du périmètre urbain de Saint-Jacques. 
 
Dans cette aire, les usages suivants sont autorisés : 
 

Á les activités agricoles au sens de la LPTAA ; 

Á les usages dõextraction telle que les sabli¯res et les carri¯res ; 

Á les usages de nature industrielle reli®s ¨ lõactivit® dõextraction en vertu des prescriptions des 
articles 101 à 105 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles ou bénéficiant 
dõune autorisation ¨ la CPTAQ. 

 
2019, r. 501-2019, a. 86. 

 
q) Les aires agricoles ð Conservation 
 
Lõaire agricole ð Conservation identifie un secteur particulier sur les territoires des municipalités 
de Sainte-Marie-Salomé et Saint-Jacques dans le secteur du Chemin Neuf et du Chemin du 
Ruisseau Saint-Georges Sud. Le secteur cible englobe le projet de tourbière de Sainte-Marie-
Salomé. Celle-ci sera caractérisée à court moyen terme afin de sõassurer de sa protection et de sa 
mise en valeur. Lõaire vise donc ¨ pr®server le secteur reconnu pour sa grande richesse naturelle et 
à le mettre en valeur. En effet, le secteur est déjà caractérisé par plusieurs fermettes équestres. La 
municipalité envisage ainsi la consolidation de cette vocation dans ce secteur en respectant, mais 
en valorisant le milieu qui se pr°te ¨ ce type dõactivit®s. 
 
Dans cette aire, les usages suivants sont autorisés : 
 

Á les activités agricoles au sens de la LPTAA ; 

Á les usages résidentiels de très faible densité en vertu des articles 31, 31.1, 40 et des 
prescriptions des articles 101 à 105 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
ou b®n®ficiant dõune autorisation de la CPTAQ ; 

Á les droits acquis prévus en vertu des articles 101 à 105 de la LPTAA ; 

Á les usages récréatifs extensifs. 

 
De plus, des dispositions applicables aux aires agricoles ð Conservation et aux fermettes sont 
décrites au document complémentaire.  
 
2019, r. 501-2019, a. 86, 2022, r. 205-3, a. 3. 

 
r) Lõaire campus industriel Montcalm 
 
Lõaire campus industriel Montcalm d®signe un secteur, de propri®t® r®gionale, sur le territoire de 
Saint-Roch-de-lõAchigan destin® ¨ accueillir des entreprises de hautes technologies et de recherche 
et ce de façon écologique. 
 
Le campus industriel Montcalm est localis® en bordure de lõautoroute 25 et b®n®ficie dõune bonne 
accessibilit® ainsi que dõune visibilit® importante et est g®r® de mani¯re proactive, notamment par 
lõassociation des entreprises en présence, interagissant positivement avec son voisinage, et dans 
laquelle les mesures dõam®nagement et dõurbanisme durable, de gestion environnementale et 
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dõ®cologie industrielle concourent ¨ optimiser lõutilisation de lõespace, de la mati¯re et de lõ®nergie, 
à soutenir la performance et le dynamisme économique, tant des entreprises que de la communauté 
dõaccueil et diminuer les charges environnementales locales. 
 
Le parc industriel régional inclut les caractéristiques suivantes : 
 

¶ Réseautage des partenariats sont conclus entre les entreprises, les municipalités et la 
collectivit®, afin dõoptimiser lõutilisation des ressources ;  

¶ Stratégie de développement économique ciblé : les entreprises sont recrutées pour 
occuper des niches précises ;  

¶ Symbiose : les entreprises int¯grent le m°me cycle dõutilisation des ressources, les 
d®chets de lõune devenant les ressources dõune autre, ce qui augmente lõefficience et 
réduit les répercussions environnementales ;  

¶ Conception environnementale : les bâtiments et les sites sont conçus pour minimiser 
leur empreinte écologique. Les espaces verts et les milieux naturels sont conservés et 
int®gr®s ¨ lõam®nagement du site ;  

¶ les infrastructures traditionnelles sont remplacées par des systèmes conçus selon les 
principes du génie écologique. Par exemple, les eaux pluviales sont gérées sur le site, 
de façon naturelle ; 

¶ les entreprises partagent des services, comme le marketing, le transport, la recherche, 
la gestion environnementale, etc. 

 
Cette aire dõaffectation regroupe notamment des établissements de recherche et de développement 
scientifique, expérimental ou technologique, de fabrication technologique ainsi que les sièges 
sociaux et r®gionaux dõentreprises ¨ caract¯re technologique. 
 
Par ailleurs, les activités ont lieu dans des immeubles assimilables à des immeubles à bureaux avec 
des caract®ristiques environnementales et de gestion de lõ®nergie novatrices. Toutefois, les activit®s 
peuvent n®cessiter des installations telles que des surfaces dõentreposage pour les intrants et les 
extrants, des bâtiments de grande hauteur ou longueur avec des activités complémentaires de 
traitement aff®rents ¨ la production de lõentreprise et ¨ la gestion des mati¯res r®siduelles en 
d®coulant. Les projets int®gr®s dõusages complémentaires sont favorisés dans cette aire afin de 
mieux aménager le site en relation avec la vision environnementale du parc. 
 
Dans cette aire dõaffectation, les usages suivants sont autoris®s : 
 

Á Les usages commerciaux et de services de première nécessité et les usages commerciaux de 
d®tail sont autoris®s dans une proportion maximale de 5 % de lõaire dõaffectation et les 
municipalités doivent prévoir une affectation spécifique ; 

Á Les centres de recherche, scientifiques et technologiques ; 

Á Les entreprises de haute technologie ; 

Á Les entreprises dont une partie des activités est liée à la recherche et au développement. 

Á Les activités industrielles et commerciales complémentaires aux centres de recherche, aux 
entreprises de haute technologie ou scientifique ; 

Á Une aire de service communautaire pour les entreprises du parc industriel ; 

Á La culture des végétaux, sous certaines conditions. 
 



 MRC de Montcalm 

 
 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®  169 

Lõaire campus industriel Montcalm devra respecter certaines normes dõam®nagement prescrites 
dans le document complémentaire. 
 
2021, r. 205-1, a. 5. 

 
s) Lõaire commerciale - récréative 
 
Cette aire dõaffectation concerne le secteur situ® ¨ lõentr®e du parc industriel de Saint-Roch-de-
lõAchigan, le long de lõautoroute 25, et dans lequel se trouve le Complexe scientifique. De par son 
caractère multifonctionnel, cet équipement est également utilisé à des fins récréatives et culturelles 
puisque ses glaces sont également utilisées par divers partenaires pour la pratique sportive ainsi 
que pour la tenue de spectacles et de divers év¯nements. La MRC, tout en sõassurant que les usages 
de nature collective, commerciale et de services soient prioritairement autoris®s ¨ lõint®rieur du 
p®rim¯tre urbain, permet dans cette aire, lõimplantation de commerces en soutien au Complexe 
scientifique et aux entreprises du secteur industriel adjacent. 
 
Dans cette aire, les usages suivants sont autorisés : 
 

Á Les stations-services, auxquelles les commerces de proximité sont inclus dans le même 
bâtiment;  

Á Les usages industriels courants; 

Á Les usages commerciaux de gros; 

Á Les usages dõh®bergement et de restauration ¨ lõexception des bars et limit® ¨ un seul 
®tablissement dõh®bergement pour lõaire dõaffectation; 

Á Les commerces de détail; 

Á Les usages récréatifs intensifs et commerciaux connexes aux activités du Complexe JC 
Perreault existants avant lõentr®e en vigueur du pr®sent r¯glement. 

 
2019, r. 501-2019, a. 86, 2023, r. 205-5, a. 31. 

 
t) Lõaire sportive 
 
La ville Saint-Lin-Laurentides est confrontée à une pénurie quant à son offre de terrains et 
dõ®quipements à vocation sportive. Dans une perspective de devenir le centre régional pour les 
associations sportives, la ville se doit dõaugmenter son offre en ce sens. 
 
Outre les besoins actuellement non combl®s, les pr®visions de lõISQ d®montrent que le nombre 
de ménages de la MRC augmentera de 5 669 entre 2013 et 2031 et de 6 794 entre 2013 et 2036. 
Parallèlement à ces données, la ville de Saint-Lin-Laurentides soutient un développement 
résidentiel moyen de 300 logements depuis 2009. 
 
De plus, les principaux espaces disponibles dans le p®rim¯tre urbain ont d®j¨ fait lõobjet dõune 
planification à des fins résidentielles actuellement en cours. 
 
Bien que les usages autoris®s dans cette aire dõaffectation doivent °tre prioritairement localis®s ¨ 
lõint®rieur des p®rim¯tres urbains existants, la pr®sente aire dõaffectation est justifi®e par la 
croissance actuelle et pr®vue de la population ainsi que par lõimpossibilit® de localiser de tels 
®quipements dans le p®rim¯tre urbain existant, faute dõespace disponible. 
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Par cons®quent, les portions r®siduelles vacantes ne peuvent en aucun cas accueillir lõaire sportive, 
telle que prévue. 
 
Dõune superficie de 10 hectares, cette aire dõaffectation, situ®e enti¯rement en zone blanche, 
concerne le secteur sud de la ville de Saint-Lin-Laurentides. Située en bordure du Rang Sainte-
Henriette et adjacente au périmètre urbain, cette aire est destinée à abriter un complexe 
multisports, comprenant des installations pour la pratique de divers sports (soccer, baseball, balle-
molle, football, flag-football, ultimate frisbee, etc.), et ce, tant ¨ lõint®rieur quõ¨ lõext®rieur. 
 
Selon les besoins pr®c®demment exprim®s par la commission scolaire, la construction dõune ®cole 
de niveau XXX est également prévue dans cette aire. 
 
Dans cette aire, les usages suivants sont autorisés : 
 

ü Les usages institutionnels et les usages administratifs et communautaires liés à un complexe 
multisports; 

ü Les usages récréatifs intensifs liés à un complexe multisports. 
 
2019, r. 501-2019, a. 86. 

 
2.4.2 La description des catégories dõusage 

Afin de pr®ciser les diff®rents usages qui sont autoris®s ¨ lõint®rieur de chacune des aires 
dõaffectation d®crites pr®c®demment, cette section d®crit six (6) cat®gories dõusage. Les usages se 
réfèrent à la liste numérique jointe en annexe sur cédérom. 
 
a) LES USAGES RESIDENTIELS (CODE 1) 
 
Cette catégorie est divisée en trois (3) sous-catégories pour plus de précision : 
 
Á Les usages résidentiels de très faible densité 
 
Cette sous-catégorie résidentielle regroupe les usages résidentiels de très faible densité, soit les 
habitations unifamiliales isol®es seulement, dõun maximum de trois (3) logements ¨ lõhectare. 
 
Á Les usages résidentiels de faible densité 
 
Cette sous-catégorie résidentielle regroupe les usages résidentiels de faible densité, soit les 
habitations unifamiliales et bifamiliales, dõun maximum de six (6) logements ¨ lõhectare. 
 
Á Les usages résidentiels de moyenne et forte densité 
 
Cette sous-catégorie résidentielle regroupe les usages résidentiels de moyenne et forte densité de 
plus de six (6) logements ¨ lõhectare. 
 
b) LES USAGES INDUSTRIELS (CODES 2 ET 3) 
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Cette grande catégorie regroupe toutes les activités industrielles de fabrication, de transformation 
et dõentreposage. Elle est ®galement divis®e en quatre (4) sous-catégories pour plus de précision : 
 
Á Les usages industriels courants 
 
Cette sous-catégorie regroupe toutes les activités industrielles de fabrication, de transformation, 
ainsi que les activit®s dõentreposage de produits finis ou semi-finis, et les activités connexes comme 
lõemballage et lõembouteillage (20 ¨ 39 inclusivement). Cette sous-catégorie exclut tous les usages 
industriels para-agricoles, les usages industriels à risques élevés et les usages industriels 
contraignants. 
 
Á Les usages industriels para-agricoles 
 
Cette sous-cat®gorie est orient®e vers les industries qui se sp®cialisent dans le domaine de lõagro-
alimentaire telles que les abattoirs, les conserveries, les meuneries, et les laiteries (201 à 206 
inclusivement). 
 
Á Les usages industriels contraignants 
 
Cette sous-cat®gorie dõusage regroupe toutes les activit®s industrielles g®n®ratrices de contraintes 
par le mat®riel ou la machinerie entrepos®, par la machinerie utilis®e pour lõexercice de lõactivit®, 
par les structures imposantes des bâtiments ou même, par le grand débit de circulation que peut 
g®n®rer ce type dõusage. Cette cat®gorie renferme les usages suivants : 
 
2713 Industrie de produits de scieries et dõatelier de rabotage 
2791 Industrie de la préservation du bois 
291 Industrie des pâtes et papiers et de produits connexes 
292 Industrie du papier asphalté pour couvertures 
31 Industrie de première transformation de métaux 
36 Industrie de produits minéraux non métalliques 
37 Industrie de produits du pétrole et du charbon 
38  Industrie chimique 
3998 Industrie dõapprêtage et de teinture de fourrure. 
 
Á Les usages industriels à risques élevés 
 
Cette sous-catégorie regroupe les activités industrielles transformant des matières dangereuses ou 
produisant des matières résiduelles dangereuses. 
 
Á Industrie de prestige 
 
Cette sous-catégorie regroupe essentiellement des établissements de recherche et de 
développement scientifique, expérimental ou technologique, de fabrication technologique ainsi 
que les si¯ges sociaux et r®gionaux dõentreprises ¨ caract¯re technologique. 
 
2019, r. 501-2019, a. 87. 

 
c) LES USAGES RELIES AU TRANSPORT, COMMUNICATION ET SE RVICES PUBLICS (CODE  4) 
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Cette grande catégorie regroupe toutes les activités reliées au transport, à la communication, aux 
services communautaires, institutionnels et publics. Elle est également divisée en six (6) sous-
catégories pour plus de précision : 
 
2019, r. 501-2019, a. 87. 

 
Á Les usages reliés au transport, communication et services publics courants 
 

Cette sous-cat®gorie regroupe les activit®s concernant les garages dõautobus et équipements 
dõentretien (4214), les infrastructures de transport de mat®riel par camion (422), les autres 
infrastructures de transport par véhicule automobile (429), terrain et garage de stationnement (46), 
les services de communication, centre et réseau (47 sauf 4711 à 4719) et autres infrastructures de 
transport, communication et services (49).  
 
Á Les usages de traitement et de valorisation des boues 
 
Cette sous-cat®gorie regroupe les activit®s reli®es au traitement, ¨ lõentreposage et ¨ la valorisation 
des boues (4841 usine de traitement des boues). 
 
Á Les usages dõ®limination des matières résiduelles 
 

Cette sous-cat®gorie regroupe les activit®s reli®es au traitement, ¨ lõentreposage, ¨ lõenfouissement 
ou ¨ lõ®limination des mati¯res r®siduelles (485, 487 sauf 4875 et 4876). 
 
Á Les usages reliés au transport, communication et services publics contraignants 
 
Cette sous-cat®gorie dõusage regroupe toutes les activit®s reli®es au transport, communication et 
services publics génératrices de contraintes par la machinerie utilis®e pour lõexercice de lõactivit®, 
par les structures imposantes des installations ou même, par le grand débit de circulation que peut 
g®n®rer ce type dõusage. Cette cat®gorie renferme les usages suivants : 
 
481 Production dõ®nergie 
43 Transport par avion 
44 Transport maritime 
4824 Centre dõentreposage du gaz 
4875   Récupération et triage de matières polluantes et toxiques 
 
Á Les usages publics 
 
Cette grande cat®gorie regroupe toutes les activit®s de services et dõ®quipements dõutilit® publique 
et répondant aux besoins dõint®r°t g®n®ral tels que les infrastructures dõaqueduc ou dõ®gout, les 
r®seaux de gaz, dõ®lectricit® et de t®l®communication. 
 
2019, r. 501-2019, a. 87. 
 
Á Les usages institutionnels, administratifs et communautaires 
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Cette activité regroupe toutes les activités nécessaires à la vie communautaire, administrative et 
institutionnelle tels que les équipements municipaux, gouvernementaux, piscines, écoles, etc. 
 
2019, r. 501-2019, a. 87. 
 
d) LES USAGES COMMERCIAUX ET DE SERVICES (CODES 5 ET 6) 
 
Cette grande catégorie regroupe toutes les activités commerciales de vente et de services. Cette 
catégorie est divisée en huit (8) sous-catégories pour plus de précision : 
 
Á Les usages commerciaux et de services de première nécessité 
 
Cette sous-catégorie regroupe toutes les activités commerciales et de services répondant aux 
besoins de base de la population, localisé à proximité du domicile ou du lieu de travail des clients 
tels quõun d®panneur, une pharmacie, une station-service sans réparation, etc. 
 
2019, r. 501-2019, a. 87. 

 
Á Les usages commerciaux de gros 
 
Cette sous-catégorie regroupe toutes les activités commerciales de gros (51), en excluant les usages 
commerciaux contraignants. 
 
Á Les usages commerciaux de détail 
 

Cette sous-catégorie regroupe les activités commerciales de détail (50, 52 à 57 inclusivement et 
59), à lõexception des marchés aux puces extérieurs (5332) et des usages commerciaux 
contraignants. 
 
Á Les marchés aux puces extérieurs 
 
Cette sous-catégorie regroupe toutes les activités reliées aux marchés aux puces extérieurs (5332). 
 
Á Les usages commerciaux dõh®bergement et de restauration 
 
Cette sous-cat®gorie regroupe les activit®s commerciales dõh®bergement et de restauration (58). 
 
Á Les usages reliés aux services 
 
Cette sous-catégorie regroupe les activités reliées aux services (60 à 67 inclusivement, 692 et 699)  
 
Á Les usages institutionnels 
 

Cette sous-catégorie regroupe toutes les activités du culte telles que les églises (691) et les services 
éducationnels tels que les écoles (68). 
 
Á Les usages commerciaux contraignants 
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Cette sous-cat®gorie dõusage regroupe toutes les activit®s commerciales g®n®ratrices de contraintes 
par le mat®riel ou la machinerie entrepos®, par la machinerie utilis®e pour lõexercice de lõactivit®, 
par les structures imposantes des bâtiments ou même, par le grand débit de circulation que peut 
g®n®rer ce type dõusage. Cette cat®gorie renferme les usages suivants : 
 
515  Vente en gros de produits de la ferme (produits bruts) 
5395  Vente au détail de matériaux de récupération (démolition) 
5593  Vente au d®tail de pi¯ces de v®hicules automobiles et dõaccessoires usag®s avec 

entreposage extérieur 
5961  Vente au détail de foin, de grains et de mouture 
5969  Vente au d®tail dõautres articles de ferme 
 
2023, r. 205-5, a. 32. 
 
e) Les usages culturels, récréatifs et de loisir (code 7)  
 
Cette grande catégorie regroupe toutes les activités culturelles, récréatives et de loisirs. Elle est 
divisée en cinq (5) sous-catégories pour plus de précision : 
 
2019, r. 501-2019, a. 87. 

 
Á Les usages culturels 
 
Cette sous-catégorie regroupe toutes les activités culturelles (711 et 719) telles que bibliothèque, 
mus®e, galerie dõart, etc. 
 
Á Les usages récréatifs extensifs 
 
Cette sous-catégorie regroupe les activités récréatives et de loisirs qui se pratiquent habituellement 
sur de vastes superficies extérieures, mais ne nécessitant que des aménagements légers et/ou 
quelques b©timents accessoires, tels que des pistes de motoneige, sentiers dõinterpr®tation de la 
nature, pistes cyclables, aires de pique-nique, parcs, espaces de détente, refuges et activités 
fauniques et autres équipements similaires. 
 
Cette sous-catégorie exclut les usages récréatifs et de loisir contraignants. 
 
2019, r. 501-2019, a. 87. 

 
Á Les usages récréatifs intensifs 
 
Cette sous-catégorie regroupe les activités récréatives et de loisirs qui comprennent des 
équipements nécessitant des aménagements importants et/ou la construction de bâtiments de 
grande envergure, tels que des terrains de jeux, clubs de golf, centre dõh®bergement, pourvoirie et 
autres équipements similaires. Cette sous-catégorie exclut les usages récréatifs et de loisirs 
contraignants. Les usages de nature collective, commerciale et de services doivent être 
prioritairement dirig®s ¨ lõint®rieur des p®rim¯tres urbains. 
 
2019, r. 501-2019, a. 87. 
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Á Les usages récréatifs et de loisir contraignants 
 
Cette sous-catégorie regroupe toutes les activités culturelles, récréatives et de loisir génératrices de 
contraintes par le bruit généré, les structures imposantes des installations ou même, par le grand 
d®bit de circulation que peut g®n®rer ce type dõusage. Cette cat®gorie renferme les usages suivants : 
 
7213 Ciné-parc 
7223 Piste de course extérieure 
7394 Piste de karting extérieure 
7414    Club de tir pour armes à feu extérieur 
7481    Centre de jeux de guerre et autres jeux similaires 
 
Á Activité récréative de villégiature 
 
Uniquement pour le Parc r®gional et de fa­on non limitative, les usages r®cr®atifs et dõh®bergement 
correspondant ¨ la description de lõusage ç Activit® récréative de villégiature » mais qui ne figurent 
pas dans la liste. 
 
Activit® de loisir et dõh®bergement qui se pratique dans un environnement naturel et favorise les 
activités physiques liées à la nature et la santé. Les activités autorisées sont de façon limitative les 
suivantes : 
 

- Centre touristique et camp de groupe avec ou sans hébergement ; 

- Terrain de golf (incluant golf miniature) ; 

- Terrain de tennis ; 

- Ranch ou centre équestre ; 

- Centre dõh®bertisme ; 

- Centre de villégiature avec hébergement seulement si des activités extérieures sont 
offertes ; 

- Gite et auberge touristique ; 

- Camping et caravaning ; 

- Résidence de tourisme ; 

- Location de chalet ; 

- Économusée ; 

- Jardins forestiers ; 

- Centre de ski (alpin et de fond) ; 

- Centre de raquette et marche ; 

- Parc thématique ; 

- Centre de glissade (eau et neige); 

- Plage ; 

- Marina ; 

- Club de voile/Kayak ; 

- Centre de santé (SPA) ; 

- Centre dõinterpr®tation de la nature. 
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2019, r. 501-2019, a. 87. 

 
f) LES USAGES RELIES AUX PRODUCTIONS ET EXTR ACTIONS DE RICHESSES NATURELLES 

(CODE 8) 
 
Cette grande catégorie regroupe toutes les activités reliées aux productions et aux extractions de 
richesses naturelles.  Elle est divisée en cinq (5) sous-catégories pour plus de précision : 
 

Á Les usages agricoles ou activités agricoles au sens de la LPTAAQ 
 

Cette sous-catégorie regroupe toutes les activités reliées à la culture du sol et des végétaux, le fait 
de laisser le sol sous couverture v®g®tale ou de lõutiliser ¨ des fins sylvicoles, lõ®levage des animaux 
et, à ces fins, la confection, la construction ou lõutilisation de travaux, ouvrages ou b©timents, ¨ 
lõexception des immeubles servant ¨ des fins dõhabitations. Cette cat®gorie renferme les usages 
suivants : 
 
80  Bâtiments de ferme 
81  Agriculture 
82  Activit® reli®e ¨ lõagriculture 
842  Élevage de poissons 
 
Sont également assimilées à des activités agricoles, les activités effectuées sur la ferme par un 
producteur ¨ lõ®gard des produits agricoles qui proviennent de son exploitation ou accessoirement 
de celles dõautres producteurs, les activit®s dõentreposage, de conditionnement, de transformation 
et de vente des produits agricoles. 
 
Les activit®s agricoles incluent le fait de laisser le sol en jach¯re, lõentreposage et lõutilisation sur la 
ferme de produits chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de matériel agricoles à des 
fins agricoles. 
 
Á Certains usages reli®s ¨ lõagriculture 
 

Cette sous-catégorie regroupe certains usages ne constituant pas une activité agricole au sens de la 
LPTAA, mais qui sont essentiels ¨ la pratique dõune agriculture moderne. Lõensemble des usages 
qui y sont prévus servent à valoriser et soutenir le dynamisme des activités agricoles du milieu 
environnant. Cette catégorie renferme les usages suivants : 
 

- La vente, le mélange et lõentreposage de semences, dõengrais, de fertilisants et de 
pesticides à des fins agricoles, aux conditions prévues au document complémentaire ; 

- Les activités agrotouristiques. 
 
Lõautorisation de ces usages demeure conditionnelle ¨ lõautorisation de la CPTAQ, si requise. 
 
Á Les usages de pêche, chasse, piégeage et activités connexes 
 
Cette sous-cat®gorie dõusage regroupe tous les usages de pêche, chasse, piégeage et activités 
connexes (84). 
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Á Les usages dõextraction 
 
Cette sous-cat®gorie comprend toutes les activit®s dõextraction (85 et 89) telles que sabli¯res et 
carrières. 
 
Á Les usages dõexploitation foresti¯re  
 
Cette sous-cat®gorie comprend toutes les activit®s dõexploitation foresti¯re et services connexes 
(83). 
 
2021, r. 205-2, a. 2 et 3, 2022, r. 205-3, a. 4. 

 
2.4.3 Les usages permis et les dispositions applicables par aire dõaffectation 

Le tableau suivant d®crit, par aires dõaffectation, les usages permis, les dispositions applicables ¨ 
lõensemble du territoire et ¨ certaines parties du territoire et les normes g®n®rales dõam®nagement 
applicables à chacun des secteurs. 
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Tableau 64 : Usages permis et dispositions applicables par aire dõaffectation 
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CAT£GORIE DõUSAGES / RÉSIDENTIEL                        

Très faible densité  ɹ  ɹ 1ɻ, 3 6ɻ 2ɻ9 1ɻ0       ɹ 1ɻ8  1ɻ8   

Faible densité  ɹ  ɹ           ɹ      

Moyenne et forte densité  ɹ                 

CAT£GORIE DõUSAGES / INDUSTRIEL                  

Courant  ɹ        ɹ  ɹ  ɹ       ɹ  

Para-agricole         ɹ  ɹ  ɹ        

Contraignant          ɹ 2ɹ6        

À risques élevés          ɹ         

De prestige           2ɻ3       

CAT£GORIE DõUSAGES / TRANSPORT, 
COMMUNICATIONS ET SERVICES 
PUBLICS 

          
 

    
  

Courant  ɹ       2ɹ5  ɹ 2ɹ6        

Matières résiduelles    ɻ               

Transport, communication et service public 
contraignants 

         ɹ 2ɹ6      
  

Publics  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ  ɻ

Institutionnels, administratifs et 
communautaires 

 ɹ               
 3ɻ4 

CAT£GORIE DõUSAGES / COMMERCIAL 
ET DE SERVICE31 

          
 

    
  

Première nécessité  ɹ 2ɻ0      2ɹ5  3ɻ6 1ɻ5  ɹ    2ɻ7  

Gros  ɹ        ɹ  ɹ  ɹ       ɹ  

Détail  ɹ    9ɻ   2ɹ5 1ɻ6  1ɻ5      ɹ  

Régional 3ɹ2                 

Marché aux puces extérieur    7ɻ              
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Tableau 64 : Usages permis et dispositions applicables par aire dõaffectation 
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Hébergement et restauration  ɹ 2ɻ1    ɹ           2ɻ8  

Service  ɹ       2ɹ5 1ɻ6 3ɻ7        

Institutionnel  ɹ                 

Commercial contraignant          ɹ  ɹ        

CAT£GORIE DõUSAGES / CULTUREL, 
RÉCRÉATIF ET DE LOISIR 

          
 

    
  

Culturel  ɹ                 

Récréatif extensif  ɹ  ɹ  ɹ 8ɻ  ɹ  ɹ 1ɻ3      ɹ    ɹ   

Récréatif intensif  ɹ    
 
 

     
 

    
3ɻ3 3ɻ4 

Récréatif et de loisir contraignant          ɹ 2ɹ6        

Activité récréative de villégiature      ɹ  ɹ            

CAT£GORIE DõUSAGES / PRODUCTION 
ET EXTRACTION DE RICHESSES 
NATURELLES 

          
 

    
  

Usages agricoles ou activités agricoles au sens de 
la LPTAA 

 ɻ   ɹ  ɹ  1ɻ1   ɹ 3ɻ5 3ɻ5 3ɻ5   ɹ  ɹ  ɹ
  

Usages reli®s ¨ lõagriculture    ɹ               

Pêche, chasse, piégeage et activités connexes       ɹ            

Extraction 30   4ɻ  ɻ   ɻ        2ɻ2    

Exploitation forestière    ɹ    ɹ            

Autres usages   5 5  12, 38 14    
 

 
5, 5a, 17, 

19 
5 5, 19 

  

 

 ɹ Usages permis sans condition (voir section relative aux aires dõaffectation) 
 ɻ Usages permis sous certaines conditions (les conditions peuvent figurer dans les notes des pages suivantes, dans la section relative aux aires dõaffectation et/ou 

au document complémentaire) 
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Notes :  
 
1 : Usages résidentiels de très faible densité en vertu des articles 31, 31.1 et 40 de la LPTAA. Les droits acquis en vertu des articles 101 à 105 inclusivement de la LPTAA. 
2 :  Note supprimée (2022, r. 205-3, a. 5) 
3 : Les usages domestiques. 
4 : Les usages dõextraction existants. 
5 : Les usages ayant obtenu une autorisation de la CPTAQ avant lõentr®e en vigueur du pr®sent r¯glement.  
5a : Les activités agrotouristiques. 
6 : Les usages résidentiels de très faible densité le long des routes existantes. 
7 : Les march®s aux puces ext®rieurs et dans lõaire situ®e dans la municipalit® de Saint-Roch-de-lõAchigan sur une partie des lots 524 et 528 et sur les lots 525 ¨ 543. 
8 : Les usages récréatifs extensifs nõutilisant pas dõespaces cultiv®s. 
9 : Les usages commerciaux de d®tail comme support ¨ lõactivit® r®cr®ative. 
10 : Les usages résidentiels de très faible densité le long des chemins existants. De plus, la superficie minimale des nouveaux terrains lotis est fixée à 5 000 m². 
11 : Les usages agricoles, mais uniquement lõac®riculture, la sylviculture et lõ®levage des animaux ¨ certaines conditions. 
12 : Les chemins forestiers permettant lõacc¯s aux ressources. 
13 : Les usages extensifs sont permis ¨ lõexception des sentiers f®d®r®s pour la pratique de la motoneige et du quad. 
14 : ë lõint®rieur de ces aires de protection, les activit®s existantes pourront poursuivre leurs opérations. Toutefois, ces opérations ne devront, en aucun cas, influencer le 
rendement de lõexploitation faite ¨ des fins publiques, ni cr®er aucune nouvelle pollution ayant pour effet de contaminer lõenvironnement. 
15 : Les usages commerciaux et de services de première nécessité et les usages commerciaux de détail sont autorisés dans une proportion maximum de 5% de lõaire 
dõaffectation et les municipalit®s doivent pr®voir une affectation sp®cifique. 
16 :  Dans une proportion maximum de 20 % de lõaire dõaffectation, les usages de services de r®paration (64), les usages de services de construction (66), les usages 
dõentreposage du mobilier et dõappareils m®nagers (6375) et les usages commerciaux de d®tail sont autoris®s. 
17 : Les usages commerciaux ou industriels de la m°me cat®gorie dõusage ou dõune cat®gorie de moindre impact pour la zone agricole adjacente existants et autorisés par 
une d®cision de la CPTAQ avant lõentr®e en vigueur du r¯glement 501-2019. 
18 : Les usages résidentiels de très faible densité en vertu des articles 31, 31.1, 40 et des prescriptions des articles 101 à 105 de la LPTAA ou b®n®ficiant dõune autorisation 
de la CPTAQ avant lõentr®e en vigueur du r¯glement num®ro 501-2019. 
19 : Les droits acquis prévus en vertu des articles 101 à 105 de la LPTAA. 
20 : Lõimplantation ponctuelle dõusages commerciaux et de services de premi¯re n®cessit®. 
21 : Les usages commerciaux dõh®bergement et de restauration et de services destin®s au tourisme local et de loisirs (ex : motel, auberge, gîtes touristiques, restaurant, bar 
laitier, café-bistrot, etc.). 
22 : Les usages dõextraction tels que les sabli¯res et carri¯res incluant les usages de nature industrielle reli®s ¨ lõactivit® dõextraction en vertu des prescriptions des articles 
101 ¨ 105 de la LPTAA ou b®n®ficiant dõune autorisation ¨ la CPTAQ avant lõentr®e en vigueur du r¯glement num®ro 501-2019; 
23 : Les centres de recherche, scientifique et technologique, les entreprises de haute technologie et les entreprises dont une partie des activités est liée à la recherche et au 
développement, les activités industrielles et commerciales complémentaires aux centres de recherche, aux entreprises de haute technologique ou scientifique, les activités 
industrielles et commerciales de soutien aux centres de recherche, aux entreprises de haute technologie ou scientifique et une aire de service communautaire pour les 
entreprises du parc industriel; 
24 : Les usages commerciaux de première nécessité, les stations-services et la restauration autorisés par une décision de la Commission de protection du territoire agricole. 
25 : Les usages suivants sont exclus dans le parc industriel de Saint-Esprit : les usages reliés au transport, communication et services publics courants, les usages 
commerciaux et de services de première nécessité, les usages commerciaux de détail et les usages reliés aux services.  
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26 : Les usages suivants sont exclus dans le parc industriel de Saint-Esprit : les usages industriels contraignants, les usages industriels à risques élevés, les usages reliés au 
transport, communication et services publics courants, les usages reliés au transport, communication et services publics contraignants, les usages récréatifs et de loisirs 
contraignants. 
27 : Uniquement les stations-services. 
28 : ë lõexception des bars et limit® ¨ un seul ®tablissement h¹telier pour lõaire dõaffectation.  
29 : Aucun usage r®sidentiel nõest autoris® dans lõaire ç R®cr®ation è identifiant le Parc r®gional ¨ Saint-Calixte. 
30 : Pour tous les usages ç Extraction è, sõapplique uniquement pour lõextraction de substances min®rales de surface (sable, gravier, et pierre à construire) seulement sur 
les terres priv®es pour lesquelles le droit ¨ ces substances min®rales appartient aux propri®taires du sol, conform®ment ¨ lõarticle 5 le la Loi sur les mines.  
31 : La superficie de plancher maximale pour les commerces qui ne sont pas de type régional doit être inférieure à 3 000 m². 
32 : Les commerces de type « régional » doivent avoir une superficie de plancher minimale de 3 000 m² et sont autorisés exclusivement dans les aires dõaffectations urbaine 
de Saint-Lin-Laurentides et de Sainte-Julienne. 
33 : Seuls les usages r®cr®atifs intensifs existant avant lõentr®e en vigueur du pr®sent r¯glement sont autoris®s. 
34 : Les usages institutionnels et les usages administratifs, communautaires et récréatifs intensifs liés à un complexe multisports. 
35 : La culture des v®g®taux est autoris®e comme usage principal ou compl®mentaire lorsquõelle est r®alis®e sur ou dans un b©timent entièrement ou partiellement utilisé 
¨ des fins autres quõagricoles conforme ¨ la r®glementation municipale. 
36 : Uniquement dans le parc industriel de Saint-Esprit et en ne dépassant pas 20 % de lõaire dõaffectation combin® avec les usages de services de r®paration (64), les 
usages de services de construction (66) et les usages dõentreposage du mobilier et dõappareils m®nagers (6375), les usages commerciaux et de services de premi¯re n®cessit® 
sont aussi autorisés.  
37 : Dans une proportion maximum de 20 % de lõaire dõaffectation, les usages de services de r®paration (64), les usages de services de construction (66), les usages 
dõentreposage du mobilier et dõappareils m®nagers (6375) sont autoris®s. è. 
38 : Uniquement pour le garage municipal existant, incluant lõ®cocentre, desservi par lõaqueduc et situ® en bordure du r®seau routier supérieur sur les lots 4 081 815, 4 081 
816 et 4 081 817 du cadastre du Québec dans la municipalité de Sainte-Julienne. 

 
2019, r. 501-2019, a. 88, 2021, r. 205-1, a. 6, 2021. r. 205-2, a. 4, 2022, r. 205-3, a. 5, 2023, r. 205-5, a. 33. 2024, r. 205-6, a. 3. 2026, r. 205-9 a. 1 
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2.5 Les autres éléments à prendre en considération 

2.5.1 Les aires de confinement du cerf de Virginie et les héronnières 

Les aires de confinement du cerf de Virginie et les héronnières ne sont pas identifiées comme des 
affectations, car les limites de ces secteurs sont hautement évolutives. 
 
Les secteurs correspondant aux aires de confinement du cerf de Virginie sont représentés à la carte 
1 de lõannexe 1 du pr®sent SAR et couvrent une partie du territoire des municipalités de Saint-Lin-
Laurentides, Saint-Calixte, Sainte-Julienne et Saint-Liguori. 
 
Les secteurs correspondant aux héronnières ou à leurs bandes de protection sont représentés à la 
carte 2 de lõannexe 1 du pr®sent SAR et couvre une partie du territoire de la municipalité de Saint-
Calixte. 
 
Les municipalit®s concern®es devront repr®senter ces habitats fauniques ¨ lõint®rieur de leur plan 
dõurbanisme. 
 
2023, r. 205-5, a. 34. 

 
2.5.2 Les îlots déstructurés 

Les îlots déstructurés (voir plan B de lõannexe 2 du présent SAR) ne sont pas identifiés comme 
une affectation puisquõils couvrent de tr¯s petites superficies; par contre ils ont ®t® d®finis selon 
certains critères : 
 

Á Un îlot déstructuré de la zone agricole correspond à un espace occupé à une autre fin que 
lõagriculture et pr®sente une certaine densit® et concentration dõoccupation. Lõoccupation peut-
être strictement résidentielle ou regrouper dans un périmètre déterminé des usages pouvant 
être mixtes (résidentiels, commerciaux ou industriels). Les usages relevés ne doivent pas 
correspondre ¨ une concentration ou un alignement de r®sidences ou dõusages rattach®s ¨ une 
ou des entreprises agricoles du territoire; 

 

Á Lõespace doit °tre restreint et les espaces vacants que lõon y retrouve ne doivent pas pr®senter 
de perspectives agricoles ou être récupérables pour de telles fins; 

 

Á Le d®coupage propos® de lõ´lot ne doit pas avoir pour effet de permettre lõagrandissement du 
secteur au-del¨ du p®rim¯tre effectivement occup® ¨ une autre fin que lõagriculture; 

 

Á Le découpage propos® pour lõ´lot doit permettre de d®limiter et de circonscrire le secteur 
occup® ¨ une autre fin que lõagriculture.  Lõespace d®termin® et le p®rim¯tre ®tabli doit 
comporter au moins 5 usages non agricoles résidentiels ou mixtes (résidentiels, commerciaux 
ou industriels); 

 

Á Lõespace d®limit® pour lõ´lot peut-°tre totalement occup® ¨ dõautres fins que lõagriculture ou 
peut contenir un ou des lots vacants pouvant éventuellement accueillir de nouvelles résidences 
en autant que celles-ci sõimplantent sur des lots conformes à la réglementation municipale (lots 
desservis, partiellement ou non desservis. 
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Dans les îlots déstructurés, les activités suivantes sont autorisées : 
 
Á Les activités agricoles de culture uniquement; 
Á Les usages résidentiels de très faible densité; 
Á Les droits acquis prévus en vertu des articles 101 à 105 inclusivement de la LPTAAQ; 
Á Les usages domestiques; 
Á Les usages complémentaires reliés à un commerce ou une industrie existante possédant des 
droits acquis ou b®n®ficiant dõune autorisation de la CPTAQ et cela m°me si lõusage 
complémentaire est situé sur un autre lot que le bâtiment principal et seulement dans la portion 
de lõ´lot d®structur® num®ro 2A de Saint-Jacques tel quõidentifi® au Plan C : Les îlots déstructurés 
et les aires de protection ; 

Á Les usages dõadministration publique, uniquement ¨ Saint-Roch-Ouest. 
 
La CPTAQ, dans sa décision numéro 347933, autorise le lotissement, lõali®nation et lõutilisation 
autre quõagricole, soit ¨ des fins r®sidentielles ¨ lõint®rieur des limites dõun ´lot d®structur®, tel 
quõidentifi® au plan C : Les îlots déstructurés et les aires de protection. 
 
Dans lõ´lot d®structur® situ® ¨ lõintersection du rang Double et de la route 335 ¨ Saint-Lin-
Laurentides, en plus des usages permis dans le présent article, les usages suivants sont aussi 
autorisés : 
 
Á Garage et ®quipement dõentretien pour camionneur; 
Á Garage de stationnement pour camionneur; 
Á Entreposage int®rieur dõ®quipements lourds; 
Á Activités de fabrication artisanale sans nuisance; 
Á Entrepreneurs artisanaux. 
 
2010, r. 338, a. 4, 2019, r. 501-2019, a. 89, 2023, r. 205-5, a. 35. 

 

2.6 La gestion de lõurbanisation 

2010, r. 337, a. 2, 2011, r. 360, a. 5 et 6, 2019, 501-2019, a. 85. 

 
2.6.1 Contexte 

Depuis mai 2011 suite à la publication par le Gouvernement du Québec de lõaddenda modifiant les 
orientations gouvernementales en mati¯re dõam®nagement pour le territoire de la Communaut® m®tropolitaine de 
Montr®al en vue de lõ®laboration dõun plan m®tropolitain dõam®nagement et de développement, la MRC de 
Montcalm se doit de prendre en consid®ration lõorientation et les attentes suivantes dans le cadre 
de la planification du territoire. Que ce soit lors de la révision ou de la modification de son schéma 
dõam®nagement r®vis®, de lõadoption de tout r¯glement de contr¹le int®rimaire ou tout r¯glement 
modifiant ce dernier : 
 
Orientation 10. 
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Dans une optique de complémentarité des planifications métropolitaine et périmétropolitaine, consolider le 
d®veloppement dans le principal p¹le de services et dõ®quipements localis® sur le territoire de chacune des MRC 
périmétropolitaines1. 
 
Attentes 
10.1 

Consolider et réutiliser le tissu urbain existant en favorisant :  
 

Á lõoptimisation des infrastructures et des ®quipements collectifs existants, principalement en termes 
dõalimentation en eau et en mati¯re de transport en commun;  

Á le redéveloppement et la requalification des terrains;  

Á lõaugmentation de la densit® et de lõintensit® de lõoccupation du sol en fonction des caract®ristiques du 
milieu.  

 
10.2  

Orienter le d®veloppement urbain ¨ lõint®rieur des p®rim¯tres dõurbanisation en accordant la priorité à celui 
du principal p¹le de services et dõ®quipements des MRC concern®es.  

 
10.3  

ë lõint®rieur des aires dõaffectation inscrites au sch®ma comprises dans le principal p¹le de services et 
dõ®quipements des MRC concern®es, pr®voir des mesures dõurbanisation qui assurent lõutilisation durable 
et continue du sol et la diversité des usages. 

 
10.4  

ë lõext®rieur du territoire du principal p¹le de services et dõ®quipements des MRC concern®es, orienter en 
priorité le développement urbain et consolider le tissu urbain existant dans les secteurs desservis en 
infrastructures dõalimentation en eau potable et par les r®seaux de transport en commun. 
 

Avec les différentes modifications apportées à son document de planification, la MRC de 
Montcalm met en avant sa volonté de consolider les noyaux urbains de son territoire et d'éviter 
l'éparpillement du développement résidentiel, ce qui rencontre pleinement les attentes en lien avec 
l'Orientation 10 soit, Orienter le d®veloppement urbain ¨ lõint®rieur des p®rim¯tres dõurbanisation en accordant 
la priorit® ¨ celui du principal p¹le de services et dõ®quipements des MRC concern®es et à lõext®rieur du territoire 
du principal p¹le de services et dõ®quipements des MRC concern®es, orienter en priorit® le d®veloppement urbain et 
consolider le tissu urbain existant dans les secteurs desservis en infrastructures dõalimentation en eau potable et par 
les réseaux de transport en commun. 
 
Selon la MRC de Montcalm, la consolidation des pôles urbains et des noyaux urbains passent 
notamment par la concentration du tissu urbain et donc l'agrandissement de certains périmètres 
urbains. Mentionnons que près de 6 500 ménages sont appelés à s'installer sur le territoire de la 
MRC entre 2011 et 2031 et plus de 7 600 ménages entre 2001 et 2036. 
 

                                                 
1 Il reviendra aux MRC visées de d®terminer le p¹le de services et dõ®quipements quõelles entendent privil®gier et consolider. Le 
gouvernement sõattend ¨ ce que les p¹les de services retenus soient centraux dans le territoire de la MRC, concentrent une 
population de forte taille par rapport ¨ lõensemble de la MRC et regroupent d®j¨ des ®quipements et des services r®gionaux existants 

¨ compter de lõentr®e en vigueur du pr®sent document dõorientations et dõattentes. 
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Rappelons par ailleurs que la MRC a fait preuve de cohérence en réduisant notamment le périmètre 
urbain de Saint-Calixte. 
 
Cette section présente le cadre bâti régional. Elle contient également les superficies disponibles 
par rapport aux besoins anticip®s en logement en tenant compte de lõhorizon du sch®ma 
dõam®nagement r®vis®, soit 2031. Lõensemble de ces donn®es permettent ainsi dõ®valuer 
lõad®quation entre la croissance d®mographique anticip®e et la capacit® dõaccueil du territoire tout 
en consid®rant les orientations gouvernementales, et plus particuli¯rement lõ « Orientation 10 », 
ainsi que les caractéristiques propres à la MRC. Dans cette optique, un certain nombre de thèmes 
tels que les efforts de densification, les espaces de redéveloppement sont également abordés au 
présent chapitre. 
 
Par ailleurs, selon la Loi sur lõam®nagement et lõurbanisme, le sch®ma dõam®nagement r®vis® doit 
« d®terminer tout p®rim¯tre dõurbanisation. » (L.A.U. art 5, par. 3). Ainsi, afin de mieux orienter la 
gestion de lõurbanisation et la croissance, la MRC de Montcalm a retenu une approche de 
planification de son territoire en dirigeant le développement vers les milieux urbains. 
 
En effet, plusieurs des noyaux urbains et villageois des municipalités de la MRC de Montcalm sont 
à toutes fins utiles complètement développés où le seront au cours des prochaines années. Si ces 
municipalités ne peuvent plus compter sur une disponibilité de terrain dans le prolongement direct 
de leurs noyaux urbains plusieurs conséquences dramatiques sõen suivront dont notamment la 
dévitalisation de ceux-ci et lõaccroissement de la charge fiscale sur les r®sidents pour assumer les 
inévitables hausses de coûts. 
 
Autre conséquence négative majeure : lõ®talement du d®veloppement, soit ¨ lõint®rieur de la MRC, 
notamment dans les zones de vill®giatures, ou en encore lõeffet saute-mouton, soit le déplacement 
de la demande en faveur des MRC limitrophes plus éloignées qui, elles, ne seront pas limitées dans 
le type dõhabitations et dans le prix de celles-ci. 
 
Dans cette optique, la MRC de Montcalm a fait le choix dõune r®elle consolidation des noyaux 
urbains et villageois mais également la densification de ces derniers. Elle a par ailleurs adopté une 
attitude responsable en limitant et en encadrant les développements hors des périmètres urbains. 
En effet, seuls quelques secteurs soigneusement choisis ont été ciblés à des fins de villégiature et 
ce, afin de garantir la limitation du d®veloppement ¨ lõext®rieur des p®rim¯tres dõurbanisation. 
 
Enfin, la r®alit® actuelle fait en sorte quõune diversit® de lõoffre r®sidentielle et dõemplois ¨ la MRC 
de Montcalm est observable. En effet, la MRC peut répondre à certains besoins que 
lõAgglom®ration de Montr®al ne pourra offrir et celle-ci entend maintenir cette offre notamment 
en matière de qualité de vie en concentrant le développement dans les milieux déjà urbanisés. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.2 Portrait du cadre bâti 

2.6.2.1 Période de construction 

Afin de mieux cerner les caractéristiques propres et la réalité à laquelle fait face la MRC de 
Montcalm en mati¯re de gestion de lõurbanisation, la section suivante pr®sente un portrait du cadre 
bâti des différentes municipalités locales. Ainsi, le tableau suivant présente les différentes périodes 
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de construction au sein de la MRC de Montcalm et des différentes municipalités. De plus, les 
cartes 46 ¨ 49 de lõannexe 1 du pr®sent SAR illustrent lõ®volution des municipalit®s les plus 
dynamiques de la MRC, soit Saint-Calixte (carte 46), Saint-Lin-Laurentides (carte 47), Sainte-
Julienne (carte 48) et Saint-Roch-de-lõAchigan (carte 49).  
 
Sur lõensemble de la MRC, plus du cinqui¯me des logements (21,6%) ont ®t® construits dans les 
dix dernières années. Cette proportion atteint 22,5% à Sainte-Julienne et 30,5% à Saint-Lin-
Laurentides. 
 
 

 

Tableau 65 : Période de construction des logements, MRC de Montcalm, 2011 
 

 
1960 ou 
avant 

1961 à 
1980 

1981 à 
1990 

1991 à 
2000 

2001 à 
2005 

2006 à 
2011 

Nombre 
total de 

logements 

Saint-Alexis 
215 

(40,2%) 
150 

(28,0%) 
40 

(7,5%) 
35 

(6,5%) 
0 

(0%) 
70 

(13,1%) 
535 

(100%) 

Saint-Calixte 
615 

(22,4%) 
1 290 

(46,9%) 
325 

(11,8%) 
140 

(5,1%) 
220 

(8,0%) 
165 

(6,0%) 
2 750 

(100%) 

Saint-Esprit*  n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  

Saint-Jacques 
590 

(36,4%) 
405 

(25,0%) 
190 

(11,7%) 
170 

(10,5%) 
140 

(8,6%) 
125 

(7,7%) 
1 620 

(100%) 

Saint-Liguori  
180 

(22,5%) 
285 

(35,6%) 
115 

(14,4%) 
125 

(15,6%) 
45 

(5,6%) 
45 

(5,6%) 
800 

(100%) 

Saint-Lin -Laurentides 
580 

(8,8%) 
760 

(11,5%) 
960 

(14,5%) 
1 300 

(19,6%) 
780 

(11,8%) 
1 235 

(18,7%) 
6 620 

(100%) 

Saint-Roch-de-
lõAchigan 

300 
(15,4%) 

615 
(31,5%) 

465 
(23,8%) 

160 
(8,2%) 

85 
(4,4%) 

320 
(16,4%) 

1 950 
(100%) 

Saint-Roch-Ouest* n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  

Sainte-Marie-Salomé 
175 

(36,8%) 
160 

(33,7%) 
55 

(11,6%) 
30 

(6,3%) 
0 

(0%) 
45 

(9,5%) 
475 

(100%) 

Sainte-Julienne 
565 

(14,5%) 
1 590 

(40,8%) 
430 

(11,0%) 
435 

(11,2%) 
240 

(6,2%) 
635 

(16,3%) 
3 895 

(100%) 

MRC de Montcalm 
3 670 

(18,8%) 
6 520 

(33,3%) 
2 660 

(13,6%) 
2 475 

(12,7%) 
1 535 
(7,8%) 

2 705 
(13,8%) 

19 565 
(100%) 

Source : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages, 2011. Taux global de non 
réponse : Saint-Alexis (Village) : 30,3%, Saint-Alexis (Paroisse) : 40%, Saint-Calixte : 31,7%, Saint-

Jacques : 33,2%, Saint-Liguori : 36,8%, Saint-Lin-Laurentides : 28,5%, Saint-Roch-de-lõAchigan : 35,4%, 
Sainte-Marie-Salomé : 43,7%, Sainte-Julienne : 36,2%. 

 
Les données pour cette municipalité ont été supprimées en raison de la qualité des données ou de 
la confidentialité. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 36. 

 
2.6.2.2 Mises en chantier résidentielles 

Le tableau suivant présente le nombre de logements construits entre 2009 et 2014. 
 



 MRC de Montcalm 

 
 

 

 Version administrative ð Sch®ma dõam®nagement et de d®veloppement r®vis®  187 

Au cours des cinq dernières années, plus de 2 570 logements ont été créés sur le territoire de la 
MRC de Montcalm ce qui représente une moyenne annuelle de plus de 514 logements entre 2009 
et 2014. 
 
Plus de 62% des logements ont été créés à Saint-Lin-Laurentides cumulant une moyenne de plus 
de 320 mises en chantier par année sur son territoire. 
 
Il sõav¯re important de souligner que les moyennes de constructions annuelles de 2009 ¨ 2014 sont 
possiblement sous-estimées. En effet, étant donné que la moyenne des constructions se base sur 
les superficies disponibles, une diminution du rythme de construction est statistiquement possible 
dans les municipalit®s o½ lõespace disponible pour la construction diminue, et ce, comme ce f¾t le 
cas à Saint-Esprit. 
 
 

Tableau 66 : Mises en chantier, MRC de Montcalm, 2009-2014 

  

2009 2010 2011 2012 2013 

Nombre 
total de 

logements 
créés 2009-

2013 

Moyenne 
par année 

de 
logements 
créés 2009-

2013 

2014 (janv. 
à mars) 

Saint-Alexis 3 4 4 10 5 26 5,2 1 

Saint-Calixte 33 39 31 25 27 155 31,0 2 

Saint-Esprit*  26 15 17 6 4 68 13,6 3 

Saint-Jacques 14 23 20 26 24 107 21,4 2 

Saint-Liguori  14 6 7 4 7 38 7,6 4 

Saint-Lin -Laurentides 236 340 340 337 353 1 606 321,2 63 

Saint-Roch-de-lõAchigan 15 24 21 27 15 102 20,4 2 

Saint-Roch-Ouest 0 0 0 0 0 0 0,0 0 

Sainte-Julienne 101 108 90 85 63 447 89 7 

Sainte-Marie-Salomé 1 3 9 1 10 24 4,8 0 

TOTAL MRC  443 454 449 521 508 2 573 514,6 84 

Source : Données compilées par les municipalités fin mars 2014. 
 

*Une baisse du nombre de logements créés est notable du fait de la raréfaction des terrains disponibles à la 
construction. La moyenne devrait être établie entre 2008 et 2011 en tenant compte de « conditions 
normales ». En 2008, 21 logements ont été créés. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.2.3 Typologie résidentielle 

Dans le tableau suivant, la typologie résidentielle, en 2011, au sein des différentes municipalités de 
la MRC est pr®sent®e. Il appara´t que la maison individuelle domine dans lõensemble de la MRC. 
En effet, on retrouve ce type de logements dans une proportion supérieure à 90% dans les 
municipalités de Saint-Liguori (96,2%), de Saint-Calixte (94,9%) et de Sainte-Julienne (91,9%). La 
vocation particulièrement marquée de villégiature de ces dernières explique en partie cette 
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situation. ë lõinverse, Saint-Jacques est la municipalit® o½ lõon peut retrouver la plus faible 
proportion de maison individuelle (68,5%) mais ®galement la plus forte proportion dõimmeubles 
de moins de cinq étages (19,9%). Certaines municipalités offrent une diversité et une densification 
résidentielle plus marquée. Ainsi, les municipalités de Saint-Lin-Laurentides (4,5%), de Sainte-
Marie-Salomé (4,2%) et de Saint-Jacques (3,1%) proposent des maisons jumelées. De plus, 80 
maisons en rangée ont été recensées sur le territoire de la MRC, à Saint-Lin-Laurentides, Saint-
Roch-de-lõAchigan et Sainte-Marie-Salomé. Des duplex et des appartements (immeubles de moins 
de cinq ®tages) sont ®galement pr®sents dans lõensemble des municipalit®s. Rappelons que Saint-
Roch-Ouest ne dispose dõaucun p®rim¯tre dõurbanisation, limitant ainsi le type de construction 
possible. 
 
 

 

Tableau 67 : Typologie résidentielle, MRC de Montcalm, 2011 
 

 
Maison 

individuelle 
Maison 
jumelée 

Maison 
en 

rangée 
Duplex 

Appartement 
(Immeuble de 

moins de 5 
étages) 

Autres 

Nombre 
total de 

logements 
privés 

Saint-Alexis 
485 

(89,8%) 
0 

(0%) 
0 

(0%) 
10 

(1,9%) 
35 

(6,5%) 
0 

(0%) 
540 

(100%) 

Saint-Calixte 
2 615 

(94,9%) 
15 

(0,5%) 
0 

(0%) 
65 

(2,4%) 
50 

(1,8%) 
10 

(0,4%) 
2 755 

(100%) 

Saint-Esprit 
635 

(76,5%) 
15 

(1,8%) 
0 

(0%) 
60 

(7,2%) 
90 

(10,8%) 
35 

(4,2%) 
830 

(100%) 

Saint-Jacques 
1 120 

(68,5%) 
50 

(3,1%) 
5 

(0,3%) 
115 

(7,0%) 
325 

(19,9%) 
20 

(1,2%) 
1 635 

(100%) 

Saint-Liguori  
755 

(96,2%) 
15 

(1,9%) 
0 

(0%) 
10 

(1,3%) 
5 

(0,6%) 
5 

(0,6%) 
785 

(100%) 

Saint-Lin -
Laurentides 

5 450 
(82,4%) 

295 
(4,5%) 

25 
(0,4%) 

285 
(4,3%) 

510 
(7,7%) 

55 
(0,8%) 

6 615 
(100%) 

Saint-Roch-de-
lõAchigan 

1 420  
(73,2%) 

30 
(1,5%) 

20 
(1,0%) 

230 
(11,9%) 

205 
(10,6%) 

30 
(1,5%) 

1 940 
(100%) 

Saint-Roch-
Ouest 

95 
(100%) 

0 
(0%) 

0 
(0%) 

0 
(0%) 

0 
(0%) 

0 
(0%) 

95 
(100%) 

Sainte-Marie-
Salomé 

405 
(85,3%) 

20 
(4,2%) 

20 
(4,2%) 

25 
(5,3%) 

10 
(2,1%) 

70 
(14,7%) 

475 
(100%) 

Sainte-Julienne 
3 575 

(91,9%) 
30 

(0,8%) 
5 

(0,1%) 
85 

(2,2%) 
170 

(4,4%) 
20 

(0,5%) 
3 890 

(100%) 

MRC de 
Montcalm 

16 550 
(84,6%) 

475 
(2,4%) 

80 
(0,4%) 

895 
(4,6%)  

1 400 
(7,2%) 

170 
(0,9%) 

19 565 
(100%) 

Source : Statistique Canada, Recensement 2011. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.2.4 £tat et mode dõoccupation des logements 

Le tableau suivant pr®sente lõ®tat et le mode dõoccupation des logements au sein de la MRC de 
Montcalm. 
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Globalement, le parc résidentiel est en bon état puisque seulement 7,7% des logements nécessitent 
des réparations majeures. Cette tendance dépasse toutefois 10% dans les municipalités de Saint-
Alexis (12,0%), Saint-Liguori (11,3%) et Sainte-Julienne (10%). 
 
Dans toutes les municipalités, le nombre de logements possédés est supérieur au nombre de 
logements loués. La municipalité de Saint-Liguori regroupe le plus fort pourcentage de 
propriétaires (90,6%) tandis que Saint-Roch-de-lõAchigan affiche le plus fort taux de logements 
loués (28,5%). 
 
 

 

Tableau 68 : £tat et mode dõoccupation du logement, MRC de Montcalm, 2011 
 

 

Nombre 
total de 

logements 
privés 

Nombre de logements 
Nombre total 
de ménages 

privés selon le 
statut de 

condominium*
* 

seulement 
avec entretien 

régulier ou 
réparations 
mineures 
requises 

avec 
réparations 
majeures 
requises 

possédés loués 

St-Alexis 
540 

(100%) 
480 

(88,9%) 
65 

(12,0%) 
420 

(77,8%) 
125 

(23,1%) 
0 

(0%) 

St-Calixte 
2 755 

(100%) 
2 530 

(91,8%) 
220 

(8,0%) 
2 190 

(79,5%)  
560 

(20,3%) 
10 

(0,4%) 

St-Esprit*  n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  

St-Jacques 
1 625 

(100%) 
1 500 

(92,3%) 
115 

(7,1%) 
1 190 

(73,2%) 
435 

(26,8% 
35 

(2,1%) 

St-Liguori  
800 

(100%) 
705 

(88,1%) 
90 

(11,3%) 
725 

(90,6%) 
70 

(8,8%) 
0 

(0%) 

St-Lin -
Laurentides 

6 620 
(100%) 

6 205 
(93,7%) 

415 
(6,3%) 

5 115 
(77,3%) 

1 505 
(22,7%) 

40 
(0,6%) 

St-Roch-de-
lõAchigan 

1 950 
(100%) 

1 865 
(95,6%) 

85 
(4,4%) 

1 395 
(71,5%) 

555 
(28,5%) 

80 
(4,1%) 

St-Roch-
Ouest* 

n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  n/d  

Ste-Julienne 
3 895 

(100%) 
3 500 

(89,9%) 
390 

(10,0%) 
3 185 

(81,8%) 
710 

(18,2%) 
15 

(0,4%) 

Ste-Marie-
Salomé 

475 
(100%) 

445 
(93,7%) 

25 
(5,3%) 

375 
(78,9%) 

105 
(22,1%) 

0 
(0%) 

MRC de 
Montcalm 

19 565 
(100%) 

18 060 
(92,3%) 

1 505 
(7,7%) 

15 255 
(78,0%) 

4 310 
(22,0%) 

215 
(1,1%) 

Source : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages, 2011. Taux global de non 
réponse : Saint-Alexis (Village) : 30,3%, Saint-Alexis (Paroisse) : 40%, Saint-Calixte : 31,7%, Saint-

Jacques : 33,2%, Saint-Liguori : 36,8%, Saint-Lin-Laurentides : 28,5%, Saint-Roch-de-lõAchigan : 35,4%, 
Sainte-Marie-Salomé : 43,7%, Sainte-Julienne : 36,2%. 

 
** Les données pour cette région ont été supprimées en raison de la qualité des données ou de la 
confidentialité. 
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**Indique si le logement privé fait partie d'un ensemble de logements en condominium (copropriété divise). 
Un condominium est un complexe résidentiel dans lequel les logements sont détenus en propriété 
individuelle, mais le terrain et les éléments communs sont détenus en propriété conjointe.  

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.2.5 Un effort de densification 

Le tableau suivant pr®sente lõeffort de densification r®alis® sur le territoire de la MRC de Montcalm 
dans les derni¯res ann®es. Il apparait quõune densification progressive et continue du territoire est 
notable depuis une décennie, et ce, particulièrement dans les municipalités disposant de réseaux 
dõ®gout et dõaqueduc. 
 
Dõailleurs, dans un souci de rentabilité des infrastructures et de gestion cohérente du territoire, les 
municipalit®s de la MRC sõassurent dõorienter leur d®veloppement en continuit® avec les r®seaux 
existants. 
 
Les r®seaux dõ®gout et dõaqueduc existant dans les p®rim¯tres urbanisation sont illustr®s aux cartes 
50 ¨ 58 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
Lõoffre r®sidentielle sõest diversifi®e sur lõensemble du territoire r®gional et plusieurs municipalit®s 
offrent désormais des secteurs résidentiels plus denses. 
 
 

 

Tableau 69 : Effort de densification entre 2003 et 2013 et infrastructures 
 

Municipalités Type de construction Infrastructures 

Saint-Alexis 
La superficie moyenne des terrains entre 2002 et 2011 est de 
lõordre de 1 300 m2 pour les terrains avec services et 3 400 m2 
pour les terrains sans service. 

Ancien Village de Saint-Alexis : environ 
75% des résidences sont branchées au 
r®seau dõ®gout sanitaire. 

Saint-Calixte 

Certaines zones en milieu urbain autorisent les usages de type 
unifamilial, bifamilial et trifamilial voire sixplex et plus (zones 
prévues avec densités importantes notamment dans les 
secteurs à redévelopper : entre 15,5 et 60 log./ha) 
 

Capacité actuelle des puits est de 566 m3/ 
jour contre une capacité maximale de 700 
m3/j.  
Capacit® de traitement actuel de lõusine de 
filtration est de 526 m3/j contre une 
capacité maximale de 1 088 m3/j.  
Lõusine dõ®puration a une capacit® 
actuelle de 1 414 m3/j contre une capacité 
maximale de 1 414 m3/j.  
La capacité théorique du réseau est de 
2 730 m3/j.  

Saint-Esprit 

Le développement du secteur au sud de la Troisième Avenue 
est de lõordre de 14,5 log./ha.  
Un terrain de près de 1 000 m2 accueille notamment un 
quadruplex.  
 
La Municipalité prévoit par ailleurs la construction 
dõhabitations de type bifamiliale, multifamiliale et projet HLM. 

R®seau dõaqueduc et dõ®gout pour 
lõensemble des secteurs du p®rim¯tre 
urbain. 
R®seau dõaqueduc pour certaines parties 
des rues Turcotte, Laviolette, la route 125 
et le rang de La Rivière-du-Nord. 

Saint-Jacques 
La construction de résidences bifamiliales, trifamiliales et 
multifamiliales est visible depuis 2002. (ex : 29 des 45 

R®seau dõaqueduc et dõ®gout dans le 
périmètre urbain. 
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Tableau 69 : Effort de densification entre 2003 et 2013 et infrastructures 
 

Municipalités Type de construction Infrastructures 

logements crées visent des habitations trifamiliales et 
multifamiliales en 2008, 12 des 31 logements crées en 2012 
visent également des habitations trifamiliales et multifamiliales. 
Plusieurs lots accueillent notamment des sixplex.) 
Au cours des dix dernières années, dans les secteurs de la rue 
Morin au sud-ouest du périmètre urbain, de la rue Gaudet au 
nord-est du périmètre urbain, la densité avoisine les 15 
logements ¨ lõhectare. De plus, dans le secteur de la rue de Port 
Royal et de Grand Pré, une trentaine de logements ont été 
construits avec une densité de 21,4 log./ha. Enfin, dans le 
secteur de la Rue Laurin, la densité atteint près de 44 log./ha 
avec notamment deux sixplex, un quadruplex et deux triplex.  

Saint-Liguori  n/a 
R®seau dõaqueduc implant® dans certains 
secteurs du périmètre urbain 

Saint-Lin -
Laurentides 

Depuis 2002, la densification du territoire est visible sur le 
territoire de Saint-Lin-Laurentides. ë titre dõexemple, 61 des 
236 logements crées visent des habitations unifamiliales 
jumelées, bifamiliales ou triplex en 2009, 76 des 350 logements 
crées visent des habitations unifamiliales jumelées, bifamiliales, 
triplex ou multifamiliales en 2010. 
Au cours des dix dernières années, les secteurs suivants 
illustrent la volonté de densification du territoire. Ainsi au sein 
du périmètre urbain : 

- le secteur de la rue PrudõHomme regroupe pr¯s de 
80 logements unifamiliaux avec une densité 
moyenne de lõordre de 23,8 log./ha; 

- le secteur de la rue du Marché et des environs 
présente des résidences unifamiliales, des duplex 
ainsi que des triplex regroupant une densité de 
lõordre de 25 log./ha; 

- le secteur de la rue Valérie présente quant à elle une 
densit® de lõordre de 34 log./ha avec notamment des 
triplex et quadruplex; 

- le secteur de la Place Mario accueille une dizaine de 
triplex présentant une densité moyenne de 
52 log./ha; 

- le secteur au coin des rues du Parc et de Salaberry 
regroupe une quinzaine de logements (triplex) avec 
une densit® de lõordre de 59,1 log./ha. 

La densité projetée pour les espaces disponibles est évaluée à 
16 log./ha entre 2014 et 2018 et à 17 log.ha entre 2019 et 2024. 

R®seau dõaqueduc implanté dans certains 
secteurs du périmètre urbain  

Saint-Roch-
de-lõAchigan 

Au cours des dix dernières années, la Municipalité de Saint-
Roch-de-lõAchigan a fourni un effort de densification 
important oscillant entre 16,3 et 50,5 log./ha, et ce, tel quõen 
témoigne les développements suivants :  

- le secteur de la rue des Bégonias, des Muguets, des 
Orchidées, des Camélias, etc. présente une densité 
de 16,3 log./ha; 

- le secteur de lõImpasse des Sillons regroupe des 
résidences unifamiliales présentant une densité de 
17,2 log./ha; 

R®seau dõaqueduc implant® dans 
lõensemble du p®rim¯tre urbain 
La capacit® maximale de lõusine de 
traitement des eaux usées est de 1 717 
m3/j et le débit annuel est de 1 013,7 m3/j 
soit 59% du débit de conception. 
Le r®seau dõ®gout est implant® dans 80% 
du périmètre urbain. 
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Tableau 69 : Effort de densification entre 2003 et 2013 et infrastructures 
 

Municipalités Type de construction Infrastructures 

- au sud du périmètre urbain, le secteur du rang de la 
Rivière Sud, de la rue de Laliberté, de la rue des 
Champs, etc. présentent une densité de 18,1 log./ha; 

- le secteur de la rue des Perce-Neiges regroupe une 
soixantaine de logements (triplex, quadruplex, 
quintuplex et sixplex) présentant une densité de 
lõordre de 35,9 log./ha; 

- le secteur de la rue Hamelin regroupe une soixante 
de logements (triplex, quadruplex et sixplex) 
pr®sentant une densit® de lõordre de 50,5 log./ha. 

Saint-Roch-
Ouest 

n/a 

Absence de périmètre urbain et 
dõinfrastructures égout-aqueduc 
 
 

Sainte-
Julienne 

À Sainte-Julienne, le secteur de la route 337, (anciennement la 
Montée Duquette), de la rue des Volets et de la rue du Havre 
regroupe une cinquante de logements, principalement des 
sixplex, qui pr®sentent une densit® de lõordre de 30,5 log./ha.  

R®seau dõaqueduc et dõ®gout implant® 
dans certains secteurs du périmètre 
urbain et hors du périmètre urbain 

Sainte-Marie-
Salomé 

Au cours des dix dernières années, deux duplex, un quadruplex 
ainsi que deux sixplex ont été construits dans le périmètre 
urbain de Sainte-Marie-Salomé.  

R®seau dõ®gout implant® dans certains 
secteurs du périmètre urbain 

 
La MRC de Montcalm entend continuer à densifier en tenant compte des particularités régionales. 
Les municipalités sont conscientes des efforts de densification à mettre en place au sein de leur 
territoire. Plusieurs secteurs dans les municipalités sont ciblés pour accueillir des projets 
résidentiels de moyenne et forte densités en modifiant notamment les usages autorisés. 
 
Ainsi, par exemple, à Saint-Calixte, Saint-Esprit, Saint-Jacques, Saint-Lin-Laurentides et Saint-
Roch-de-lõAchigan, plusieurs secteurs ont ®t® identifi®s afin de recevoir des projets dõhabitations 
multifamiliales. À Sainte-Julienne, les secteurs desservis par les r®seaux dõaqueduc et dõ®gout sont 
voués à être densifiés. De plus, la Municipalité de Saint-Liguori souhaite notamment, dans le 
secteur des rues Curée Perreault et Rolland ainsi que dans lõagrandissement projet® du p®rim¯tre 
dõurbanisation, implanter des r®sidences multifamiliales ou des maisons en rang®e. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 37. 

 
2.6.2.6 Le développement hors des périmètres urbains 

La MRC de Montcalm a réalisé un portrait de son développement (résidentiel, commercial et 
industriel) hors des périmètres urbains pour les municipalités de Saint-Calixte, Saint-Lin-
Laurentides, Saint-Roch-de-lõAchigan et Sainte-Julienne puisque ces dernières sont caractérisées 
par la présence de zone blanche hors des périmètres urbains. Cet exercice a été réalisé à partir des 
ann®es de constructions des b©timents pr®cis®s dans le r¹le dõ®valuation. Les cartes 59 à 67 de 
lõannexe 1 du pr®sent SAR illustrent les terrains restant à construire dans les aires résidentielles de 
villégiature alors que les cartes 46 à 49 illustrent la localisation ainsi que la période de construction 
des différents bâtiments. 
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Ainsi, la tendance dans les quatre municipalités visées illustre la baisse majeure du nombre de 
constructions hors des périmètres urbains. 
 
Par ailleurs, à Saint-Lin-Laurentides, une partie importante du développement hors périmètre 
urbain sõest effectu® au sud-ouest du p®rim¯tre urbain (au sein de lõancienne aire « Résidentielle 
périurbaine » ainsi que dans les aires « résidentielles de villégiature »). Toutefois, il est à noter que 
le d®veloppement sur la p®riode 2011 ¨ 2015 hors du p®rim¯tre sõest concentr® ¨ proximit® de ce 
dernier et a permis de densifier la trame b©tie. Dõailleurs, cette portion est d®sormais incluse au 
périmètre urbain de Saint-Lin-Laurentides. 
 
À Saint-Roch-de-lõAchigan, le d®veloppement hors p®rim¯tre urbain sõest principalement effectu® 
dans le parc industriel le long de lõautoroute 25. 
 
Les municipalités de Saint-Calixte et Sainte-Julienne sont caractérisés par un développement plus 
épars notamment en raison de leur rôle en termes de villégiature. 
 
Le tableau suivant pr®cise lõ®volution du d®veloppement hors des p®rim¯tres. 
 
 

 

Tableau 70 : Développement hors des périmètres urbains 

 

Année de construction 
Construction dans le périmètre 

dõurbanisation 
Construction hors du périmètre 

dõurbanisation 

  NB  % 

Saint-Calixte 

Non disponible 471 3 075 86,7 

1999 et moins 620 2 806 81,9 

2000 à 2010 53 304 85,2 

2011 à 2015 15 142 90,4 

Saint-Lin-Laurentides 

Non disponible 694 3 018 81,3 

1999 et moins 1 065 3 379 76,0 

2000 à 2010 487 1 463 75,0 

2011 à 2015 552 492 47,1 

Saint-Roch-de-lõAchigan 

Non disponible 200 985 83,1 

1999 et moins 538 897 62,5 

2000 à 2010 289 91 23,9 

2011 à 2015 47 48 50,5 

Sainte-Julienne 

Non disponible 717 2 522 77,9 

1999 et moins 893 2 546 74,0 

2000 à 2010 378 436 53,6 

2011 à 2015 126 171 57,6 

 
Afin de respecter son objectif dõorienter le d®veloppement résidentiel dans ses périmètres urbains 
dans une proportion se situant entre 75 % et 80 %, la MRC introduit des mesures de 
contingentement pour le développement hors périmètre urbain. 
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Les normes de contingentement ont été établies en fonction de la base statistique de lõISQ, celle-
l¨ m°me ayant servi pour lõ®tablissement des besoins en espaces r®sidentiels. 
 
Bien que les projections de lõISQ et les demandes de la MRC soient bas®es sur un horizon de 15 
ans, les normes de contingentement sont établies sur un horizon de 5 ans. ë lõ®ch®ance de ce 
dernier, une révision sera effectuée en fonction des données plus récentes. 
 
Considérant les données suivantes : 
- Les 5 669 m®nages pr®vus par lõISQ entre 2013 et 2031 repr®sentent une moyenne annuelle 

de 378 ménages; 
- Selon lõobjectif dõorientation du d®veloppement, la moyenne annuelle des m®nages 

destin®s ¨ se localiser hors des p®rim¯tres urbains est de lõordre de 95 m®nages (logements) 
annuellement; 

- La pr®vision de lõISQ ne tient pas compte des vill®giateurs. On estime quõenviron 520 
logements destinés aux villégiateurs seraient construits au cours de la période 2013 ð 2031. 
On suppose que ceux-ci seraient construits hors p®rim¯tre urbain. Il sõagit donc dõune 
moyenne de lõordre de 35 m®nages annuellement. 

- Au total, on obtient donc un total de 130 logements annuellement hors périmètre urbain 
(95 + 35). 

 
En vertu de ces donn®es et de son objectif dõorienter majoritairement le d®veloppement r®sidentiel 
¨ lõint®rieur de ses p®rim¯tres urbains, la MRC impose une contingence de 650 logements sur 
lõensemble de son territoire pouvant °tre localis®s hors des p®rim¯tres urbains pour les 5 ann®es 
suivant lõentr®e en vigueur du r¯glement 501-2019 (5 ans X 130 annuellement). 
 
Il sõagit dõun nombre maximal de constructions pouvant °tre r®alis®es au cours dõune m°me 
p®riode. Ce nombre est non cumulable sur plusieurs p®riodes et tout report dõunit®s non 
construites à une période ultérieure est donc interdit. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 38. 

 
2.6.3 La détermination des p¹les majeurs de services et dõ®quipements : un choix en lien avec 

lõhistoire du d®veloppement de la MRC 

2.6.3.1 Historique 

Historiquement le d®veloppement de la MRC de Montcalm sõest effectué de deux façons 
principales. 
 
Dans un premier temps, par le biais du développement agricole les villages se sont formés autour 
des moulins à farine ou à scie. Ces villages ont prospéré et sont devenus des centres de services 
pour la communaut® environnante. ë cette ®poque, aucun centre villageois localis® dans lõest de 
la MRC actuelle ne prend dõimportance dominante sur la r®gion car du c¹t® de la Nouvelle-Acadie, 
la proximit® et le rayonnement de Joliette emp°chent tout village dõattirer des investissements 
majeurs qui auraient contribu® ¨ cr®er un mouvement dõexpansion urbaine. En ce qui concerne 
lõouest de lõactuelle MRC, Saint-Lin-Laurentides subit lõinfluence de Saint-Jérôme. 
 
Ensuite, le développement de la villégiature a permis aux noyaux villageois de devenir des centres 
de services et de commerces pour les villégiateurs la fin de semaine. Ainsi, ¨ lõapog®e de ce type 
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de développement, on comptait six hôtels très actifs dont trois à Sainte-Julienne et trois à Saint-
Calixte. Lõessor de la vill®giature a cr®® des pochettes de d®veloppements r®sidentiels dispers®s 
autour des lacs et des rivières du territoire ce qui a limité la consolidation des noyaux villageois. 
Par exemple, la ville de Saint-Lin-Laurentides pr®sente une trame urbaine bas®e sur lõexistence de 
trois noyaux de d®veloppement et qui, malgr® lõimportance de sa population nõa pas r®ussi ¨ 
d®velopper un p¹le central qui lui aurait permis dõ°tre probablement le p¹le principal de la MRC. 
La dispersion ®quilibr®e du volume de sa population lõa donc limit®e dans sa capacit® ¨ devenir un 
pôle central fort et rayonnant. 
 
Dõautre part, soulignons que la MRC a toujours ®t® desservie par les organismes sociaux ou autres 
dont les si¯ges administratifs et d®cisionnels ®taient situ®s ¨ lõext®rieur du territoire. Cet ®tat de fait 
nõa pas permis ¨ la MRC de d®velopper une infrastructure locale solide. 
 
De plus, la situation particuli¯re de la MRC de Montcalm r®side dans le fait quõelle est ¨ proximit® 
de trois r®gions urbaines dõimportance, soit la r®gion m®tropolitaine de Montr®al, de Joliette et de 
Saint-Jérôme. Cette spécificité a engendré un effet de ralentissement du développement de la 
MRC. En effet, cette proximit® a fait que lõensemble des noyaux urbains de la MRC ont subi 
lõinfluence du rayonnement de ces p¹les sur leur d®veloppement. Lõoffre commerciale, industrielle 
et institutionnelle de ceux-ci a ainsi restreint la MRC dans sa volonté de bâtir un centre urbain 
aliment® par des ®quipements majeurs qui auraient permis la croissance dõun p¹le r®gional fort. 
 
Lõam®lioration r®cente des voies de circulation vers Montr®al et de lõaccessibilit® de la MRC, bien 
que propice au d®veloppement ne permet toutefois pas dõesp®rer un changement significatif de 
cet ®tat de fait. Lõattraction des trois p¹les suprar®gionaux va demeurer et continuer de cr®er une 
certaine attirance auprès de la population de la MRC. 
 
Ainsi, lõhistorique de la MRC de Montcalm implique que son d®veloppement passe par la 
reconnaissance de deux pôles et du campus industriel Montcalm permettant de consolider et de 
d®velopper les diff®rents types dõactivit®s urbaines aux endroits les plus pertinents et où sont 
utilis®s le mieux les ressources dans une perspective dõutilisation optimale et ce, en garantissant un 
développement durable du territoire. 
 
En effet, la sp®cialisation de deux p¹les et dõun secteur industriel assure que la pression sur le 
territoire agricole sera amoindrie puisque chaque pôle projeté est localisé dans les secteurs les 
moins susceptibles dõimpacts n®gatifs sur la zone agricole dynamique. 
 
Les deux pôles identifiés sont en effet situés très majoritairement en zone blanche ou dans un 
secteur dõactivit® agricole avec un dynamisme moindre. Ainsi, le p¹le institutionnel de Sainte-
Julienne se localise en zone blanche et regroupe actuellement la majorité des services et 
équipements publics majeurs. Sa proximité avec la future autoroute 25 lui assure une situation 
privil®gi®e pour attirer ce type dõ®quipement car elle facilitera lõacc¯s de la population ¨ ces services 
et équipements. 
 
Le pôle urbain de Saint-Lin-Laurentides est également situé en zone blanche et vise la 
consolidation dõun secteur d®j¨ ®tabli et regroupant une part de la population r®gionale. 
 
Par ailleurs, le campus industriel Montcalm, de propriété régionale, à Saint-Roch-de-lõAchigan vise 
les activités industrielles, technologiques et scientifiques afin de consolider et développer un 
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créneau de développement unique et majeur pour la région. Celui-ci se localise dans un secteur 
agricole de moindre qualité qui est déjà occupé par un parc industriel important. Le développement 
de ce pôle vise les activit®s sp®cifiques de type prestige afin de favoriser lõ®conomie de la MRC, 
tout en prot®geant le territoire agricole dynamique et les milieux naturels dõint®r°t. Ce choix 
sõinscrit dõailleurs dans la vision du d®veloppement de la zone industrielle soutenue par la 
Commission de protection du territoire agricole qui, dans ces décisions rendues ultérieurement en 
lien avec le parc industriel de Saint-Roch-de-lõAchigan et du magasin JC Perreault, fait r®f®rence ¨ 
la situation de moindre impact du secteur industriel sur le territoire agricole. En effet, celle-ci 
favorise le d®veloppement de lõactivit® industrielle dans le secteur actuellement occup® par le parc 
industriel r®gional. Par ailleurs, la proximit® de lõautoroute 25 lui assure, ®galement, un intérêt 
indéniable pour les activités envisagées et va servir de vitrine exceptionnelle pour la MRC dans sa 
stratégie de développement. 
 
De plus, cette proximité va également servir les intérêts du milieu agricole en limitant la circulation 
lourde générée par le parc industriel ¨ lõext®rieur de celui-ci. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.3.2 La nécessité de définir deux pôles principaux ainsi que le campus industriel Montcalm 

La MRC de Montcalm sõ®tale sur pr¯s de 720 kilom¯tres carr®s et aucun p¹le nõa clairement été 
reconnu et ®tabli au niveau r®gional jusquõ¨ maintenant. 
 
Toutefois, afin de r®pondre ¨ lõorientation 10 du gouvernement et dõassurer une organisation 
territoriale solide, la MRC de Montcalm a identifi® deux p¹les de services et dõ®quipements, et ce, 
tel quõidentifi® ¨ la carte 45 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
En effet, 30 kilomètres séparent la population de Saint-Roch-de-l'Achigan de celle de Saint-Calixte 
et 30 kilomètres celle de Saint-Lin-Laurentides et de Sainte-Marie-Salom®. Aucun p¹le ne sõest 
démarqué à ce jour comme ont pu le faire Saint-Jérôme, Joliette, Sainte-Agathe, Mascouche ou 
encore Terrebonne. Lõorganisation territoriale de la MRC se structure plut¹t autour de deux p¹les 
majeurs qui concentrent une diversit® de fonctions, dõ®quipements et de services à consolider. 
 
Dans ce contexte, la diversification économique au sein de la MRC de Montcalm ainsi que les 
caractéristiques géographiques et historiques du territoire ne permettent cependant pas de définir 
un seul p¹le. Lõarmature territoriale repose donc sur la nécessité de définir deux pôles principaux 
et une affectation industrielle régionale complémentaires les uns des autres : 
 

- Saint-Lin-Laurentides en tant que pôle urbain ; 

- Sainte-Julienne en tant que pôle institutionnel et chef-lieu ; 

- Saint-Roch-de-lõAchigan en tant que secteur vis® par lõaire campus industriel 
Montcalm 

 
En effet, Saint-Lin-Laurentides est la ville de la MRC la plus populeuse avec plus de 19 000 
habitants (Décret de population 2014, estimation de la population au 1er juillet 2013), représentant 
plus de 37% de la population totale de la MRC. La croissance majeure des dernières années ainsi 
que le parc immobilier, la présence de services et de commerces situés principalement le long de 
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la rue St-Isidore, la pr®sence dõinfrastructures tels quõun centre de formation professionnel, un 
centre sportif avec une glace professionnelle dõune capacit® de 850 si¯ges, un bureau dõinformation 
touristique, lui confèrent ainsi le rôle de pôle urbain. 
 
La municipalité de Sainte-Julienne joue un rôle institutionnel majeur. Chef-lieu de la MRC, Sainte-
Julienne accueille de nombreux services institutionnels tels que la MRC, le Carrefour Jeunesse-
Emploi de Montcalm, le Centre local dõemploi de Montcalm, la Cour municipale, le bureau de la 
publicité des droits, le bureau du député provincial, une école secondaire, etc.  
 
La municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan b®n®ficie dõune accessibilit® et dõune localisation 
strat®giques gr©ce ¨ lõautoroute 25. 
 
La pr®sence dõun parc industriel municipal ainsi que le projet de campus industriel Montcalm de 
propriété régionale offrent un espace avantageux à des fins de développement socio-économique 
et plus particulièrement à vocation industrielle. 
 
La délimitation de ces pôles et de cette affectation permet dõorienter le d®veloppement dans les 
secteurs où se concentrent déjà les activités économiques et institutionnelles, de rentabiliser les 
infrastructures existantes ou projetées et de limiter les déplacements automobiles. En identifiant 
clairement les deux p¹les, la MRC entend ainsi limiter lõ®talement urbain et diriger le 
développement de différents usages structurants (commerciaux, industriels, institutionnels, etc.) à 
lõint®rieur de ceux-ci. Une attention particulière est également portée relativement à la 
diversification des usages ainsi quõ¨ la densification de certains secteurs au sein de ces deux p¹les 
reconnus. 
 
Ainsi, la population ne tirerait aucun avantage du d®placement des activit®s dõun de ces p¹les en 
faveur de lõautre : coûts inutiles, distances accrues pour avoir accès aux services pour une partie 
importante de la population dans le choix dõun seul p¹le. 
 
Dõautre part, bien que les deux p¹les identifi®s disposent de certains services, ceux-ci nõoffrent pas 
une offre de commerces, services et ®quipements compl¯te r®pondant ¨ lõensemble des besoins 
des citoyens de la MRC. Ainsi, les montcalmois doivent se rendre ¨ lõext®rieur du territoire r®gional 
pour se procurer certains biens, produits et services spécifiques tels que services hospitaliers, 
CEGEP, etc. 
 
Enfin, la présence de Joliette dans un cas ou de Terrebonne et Saint-J®r¹me dans lõautre ainsi que 
la proximit® de la CMM limite par ailleurs toujours lõexpansion dõun seul v®ritable p¹le majeur 
dans la MRC de Montcalm. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 39. 
 

2.6.4 Les besoins en espaces résidentiels 

À partir des projections d®mographiques de lõInstitut de la statistique du Qu®bec, bas®es sur les 
données du recensement de 2006 et mises à jour en 2014-2015, il est possible dõ®valuer les besoins 
en espaces r®sidentiels ¨ lõhorizon 2031 pour le territoire de la MRC, soit celui du schéma 
dõam®nagement r®vis®. 
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Les tableaux suivants présentent les projections démographiques, population et ménages, des cinq 
MRC avec les croissances les plus importantes pr®vues dõici 2031 au sein de lõensemble du Qu®bec.  
 
Avec une augmentation prévue de 34,4%, la MRC de Montcalm se positionne comme la sixième 
MRC, au Qu®bec, avec la plus forte croissance de population pr®vue dõici 2036, passant de 48 918 
habitants en 2011 à 65 745 en 2036, soit une augmentation de plus de 16 800 habitants. À des fins 
de comparaison, la r®gion de Lanaudi¯re devrait conna´tre une croissance de lõordre de 30,5% pour 
la même période. 
 
De plus, Mirabel (48,1%) ainsi que les MRC voisines, Les Moulins (39,3%) et de La Rivière-du-
Nord (43,1%), sont respectivement les première, cinquième et troisième MRC ou territoires 
équivalents qui connaîtront les plus fortes croissances de population sur la même période. 
 
 

Tableau 71 : Projections démographiques des municipalités régionales de comté 
(MRC) et territoires équivalents (TE) du Québec présentant les plus fortes 
croissances de la population, 2011-2036, scénario A - Référence 

MRC 
Population  Variation 2011-2036 

2011 2036 En milliers En % 

Ensemble du Québec 8 007 656 9 394 684 3 387 028 17,3 

Mirabel 42 607 63 080 20 473 48,1 

La Rivière-du-Nord 116 626 166 220 49 594 43,1 

Vaudreuil-Soulanges 140 819 197 099 56 280 40,0 

Les Moulins  150 711 209 960 59 249 39,3 

Montcalm 48 918 65 745 16 827 34,4 

Source :  ISQ, MRC du Québec triées selon le taux de variation 2011-2036 de la population totale, scénario A ð 
Référence, 1er octobre 2014. 

 
En termes de m®nages, lõaccroissement pr®vu pour la MRC de Montcalm est sup®rieur ¨ 38,8 % 
entre 2011 et 2036, passant de 19 636 ménages à 27 255 ce qui représente une augmentation de 
plus de 7 600 m®nages sur lõensemble du territoire r®gional. 
 
 

Tableau 72 : Projections démographiques des municipalités régionales de Comté 
(MRC) et territoires équivalents (TE) du Québec présentant les plus fortes 
croissances des ménages, 2011-2036, scénario A - Référence 

MRC 
Ménages  Variation 2011-2036 

2011 2036 En milliers En % 

Ensemble du Québec 3 408 424 4 110 685 702 261 17,1 

Mirabel 15 865 25 107 9 242 58,3 

La Rivière-du-Nord 49 729 73 774 24 045 48,4 

Vaudreuil-Soulanges 53 512 79 634 26 122 48,3 

Les Moulins 55 430 81 062 25 632 46,2 

Montcalm 19 636 27 255 7 619 38,8 

Source : Institut de la Statistique du Québec, Ménages privés dans les municipalités régionales de comté (MRC) et 
des territoires équivalents (TE), 2011-2036, scénario A ð Référence, 1er octobre 2014. 

 
À titre informatif, le tableau suivant présente les projections démographiques entre 2011 et 2031 
des ménages privés pour les municipalités de 500 habitants et plus au sein de la MRC de Montcalm. 
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Plus de 6 490 ménages supplémentaires sont attendus sur le territoire de la MRC sur la période 
visée ce qui représente une augmentation de 30 % des ménages. 
 
La croissance la plus importante est attendue à Saint-Lin-Laurentides avec une augmentation de 
4 147 ménages supplémentaires entre 2011 et 2031 soit une augmentation de 62%. À Sainte-
Julienne, la croissance est également non négligeable avec une augmentation de 40% du nombre 
de ménages sur la même période. 
 
 

 

Tableau 73 : Projections démographiques des municipalités 2011-2031 
 

Municipalité  
Ménages  Ménages 2011-2031 

2011 2031 En chiffre En % 

Saint-Alexis 544 614 70 13 

Saint-Calixte 2 761 3 005 244 9 

Saint-Esprit* 830 825 -5 -1 

Saint-Jacques 1 638 1 759 121 7 

Saint-Liguori 786 832 46 6 

Saint-Lin-Laurentides 6 663 10 810 4 147 62 

Saint-Roch-de-lõAchigan 1 938 2 284 346 18 

Saint-Roch-Ouest 96 115 19 20 

Sainte-Julienne 3 913 5 468 1 555 40 

Sainte-Marie-Salomé 468 418 -50 -11 

Total 19 637 26 130 6 493 30 

Source : Données transmises par le MAMH, Nombre de ménages privés projetés, municipalités de la MRC de 
Montcalm, 17 février 2015. 

 
* La MRC souhaite pr®ciser quõil est peu probable que la municipalit® de Saint-Esprit connaisse une 
décroissance dans les années à venir compte tenu de la croissance observée au cours des dernières années 
(croissance des ménages : 12,9% entre 2001-2011 ce qui ralentit ensuite en raison du manque dõespaces 
disponibles à des fins de construction). 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.5 Le vieillissement de la population 

Comme en témoigne le tableau suivant, la MRC de Montcalm conna´tra, ¨ lõinstar de lõensemble 
du Québec, un vieillissement de sa population. Il apparaît toutefois que la population est moins 
©g®e que dans lõensemble du Qu®bec. Cette tendance se maintiendra jusquõen 2036 et aura de fait 
des impacts majeurs sur la gestion de lõurbanisation au sein de la MRC. 
 
 

 

Tableau 74 : Projections des 65 ans et plus, 2011-2036, MRC de Montcalm 
 

Année de 
référence 

MRC 
65-79 ans 80 ans et plus 

Nb % Nb % 

2011 

MRC de 
Montcalm* 

6 276 12,8 1 221 2,5 

Québec* 1 256 102 15,7 329 199  4,1 
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2021 

MRC de 
Montcalm 

9 406 16,5 1 825 3,2 

Québec 1 775 270 20,5 443 725 5,1 

2031 

MRC de 
Montcalm 

13 469 21,3 3 102 4,9 

Québec 2 318 921 25,2 702 740  7,6 

2036 

MRC de 
Montcalm 

14 464 22,0 3 907 5,9 

Québec 2 437 375  25,9 856 982  9,1 

Source : Institut de la Statistique du Québec, Projections de la population selon le groupe dõ©ge et le sexe, scénario 
A ð Référence, Québec, MRC et territoires équivalents, 2011-2036. 

 
Le vieillissement de la population aura indéniablement un impact sur le marché résidentiel. Ainsi, 
lõurbaniste Daniel Gill indique que d¯s 2020, une p®riode de r®organisation de la banlieue aura lieu avec une 
tendance pour les personnes de 50 ans et plus à se tourner vers des habitations résidentielles à densité plus élevée en 
banlieue1. Toutefois, il apparaît que les aînés de la région métropolitaine ont une tendance à vieillir 
dans leur logement. En effet, les économistes Marcel Mérette et Pierre Bélanger soulignent pour leur part 
lõimportance du pouvoir dõachat des baby-boomers qui entreront dans le groupe des aînés. En meilleure santé et 
disposant de revenus plus élevés, ces nouvelles personnes âgées continueront dõ°tre attir®es par la banlieue. Elles 
sont prêtes à habiter dans un logement plus petit. Dans le futur, lorsque leur santé deviendra précaire, elles seront 
plus nombreuses à envisager de recevoir des soins à domicile plutôt que de déménager dans une maison de retraite2. 
Les différents auteurs consultés l'affirment unanimement : les personnes âgées veulent demeurer dans leur logement 
le plus longtemps possible3. 
 
Les formes dõhabitation pour a´n®s continueront de se d®velopper au cours des prochaines années, mais il est à prévoir 
que le comportement et les attentes des personnes âgées subiront de profonds changements. Selon le Conseil des aînés, 
les m®nages rejetteront tant quõils le pourront lõid®e dõun d®m®nagement vers une ressource dõhébergement privée ou 
publique. Ils réclameront plutôt des services leur permettant de vivre le plus longtemps possible dans leur demeure. 
Lõautonomie est un besoin important que la personne ©g®e manifeste par sa volont® de demeurer chez elle le plus 
longtemps possible. Une enquête menée par le Groupe Interdisciplinaire de Recherche sur les Banlieues (groupe 
GIRBa) et portant sur les aspirations des aînés propriétaires précise que la majorité des aînés (84 %) désirent 
vieillir chez eux. [é] Malgr® le fait que les personnes vieillissantes se retrouvent dans une maison maintenant 
devenue plus grande, conséquence du départ des enfants, la majorité entrevoit demeurer sur place 4. [é] Les personnes 
©g®es, quõelles soient propri®taires ou locataires, d®sirent demeurer dans leur quartier le plus longtemps possible. Des 
liens dõaffection et de confiance sõy sont tiss®s et des amiti®s se sont d®velopp®es au cours des ann®es, favorisant 
lõappartenance ¨ un r®seau qui offre s®curit®, entraide, et socialisation. Les a´n®s évaluent faiblement leur capacité 
dõinsertion ¨ un nouvel environnement, aussi bien en ce qui regarde le b©timent r®sidentiel que leur nouveau voisinage, 
au fur et ¨ mesure quõils vieillissent. Cõest pourquoi ils rejettent tant lõid®e de d®m®nager, surtout si cõest ¨ lõext®rieur 
de leur quartier5. 
 

                                                 
1 Soci®t® dõhabitation du Qu®bec, Habitation Québec, Le bulletin dõinformation de la Soci®t® dõhabitation du Qu®bec, volume 5, 
numéro 2, printemps 2011. 
2 Soci®t® dõhabitation du Qu®bec, Habitation Québec, Le bulletin dõinformation de la Soci®t® dõhabitation du Qu®bec, volume 5, 
numéro 2, printemps 2011. 
3 Ministère des Affaires municipales, Sport et Loisir, Les effets du vieillissement de la population québécoise sur la gestion des affaires et des 
services municipaux, Octobre 2004. 
4 Ministère des Affaires municipales, Sport et Loisir, Les effets du vieillissement de la population québécoise sur la gestion des affaires et des 
services municipaux, Octobre 2004. 
5 Ministère des Affaires municipales, Sport et Loisir, Les effets du vieillissement de la population québécoise sur la gestion des affaires et des 
services municipaux, Octobre 2004. 
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Lorsque le quartier ne répond plus aux besoins des aînés, ces derniers envisagent le déménagement dans une optique 
dõam®lioration de leur qualit® de vie. [é] 
 
Les derniers recensements indiquent une augmentation de la population âgée de 50 ans et plus dans les municipalités 
situ®es dans certaines r®gions de vill®giature. Les crit¯res de lõenvironnement et du paysage, associ®s au fait que les 
couples âgés désirent souvent se rapprocher de leurs enfants ou des services (de santé ou autres) sont des composantes 
qui deviennent essentielles au maintien ou ¨ lõam®lioration de la qualit® de vie. [é] Les m®nages les plus ©g®s 
privilégient les villes-centres, ou du moins le centre de services le plus proche. Dans les régions rurales, les personnes 
©g®es ont tendance ¨ quitter leur rang pour se rapprocher du noyau villageois, si les services de base sõy trouvent 
encore (épicerie, services de santé et de pharmacie, etc.). Si ces services ne sont pas présents sur leur territoire, ces 
personnes quittent rang et village pour rejoindre la ville la plus proche, qui leur fournira les services dont elles ont 
besoin1. 
 
Ainsi, il faut sõattendre ¨ ce que la MRC de Montcalm connaisse la tendance ®nonc®e ci-haut avec 
un maintien de sa population ©g®e sur place. Lõattachement des lieux reste donc un facteur de 
choix important dont il faut tenir compte lors de lõanalyse des besoins en espaces r®sidentiels pour 
les années à venir. 
 
De plus, selon David K. Foot, spécialiste du baby-boom (Entre le Boom et lõ£cho), cõest ¨ partir de lõ©ge de 45 
ans que les gens songent ¨ acqu®rir une r®sidence secondaire. [é] certaines MRC sont actuellement attractives pour 
les personnes âgées, soit Memphrémagog, Matawinie, Les Pays-dõen-Haut, Les Laurentides, Mirabel et Antoine-
Labelle. 
 
À l'exception de la ville-MRC de Mirabel dont le paysage diffère des autres MRC, le trait commun de ces MRC 
porte sur leurs caractéristiques géographiques qui permettent le développement de la villégiature saisonnière ou 
permanente. La MRC de Montcalm, MRC voisine de certaines MRC citées ci-haut nõ®chappe pas ¨ 
ce constat et particulièrement la partie au nord du territoire, le Piedmont, attire ce type de 
population. 
 
Ainsi, le marché des résidences secondaires est un marché appelé à croître. Les municipalités de 
Saint-Calixte et de Sainte-Julienne sont déjà reconnues pour leur vocation de villégiature. Porte 
dõentr®e du contrefort des Laurentides et disposant de paysages et de nombreux lacs attractifs, les 
municipalités du Piedmont continueront, dans les ann®es ¨ venir, de b®n®ficier dõune demande 
importante pour des résidences secondaires et de villégiature. 
 
Enfin, de son côté, la SCHL a interrogé des personnes de 45 à 64 ans pour découvrir que 33% de celles qui 
résident dans la RMR de Montr®al [é], et qui ont d®m®nag® au cours des derni¯res ann®es (un m®nage sur cinq), 
lõont fait afin de se rapprocher de la nature et de profiter de plus de tranquillit®. En ce qui concerne ce prochain 
déménagement, 41% des ménages de la région m®tropolitaine de recensement de Montr®al [é] ®voquent le 
rapprochement vers la nature et la tranquillité comme étant la principale préoccupation le justifiant2. La MRC de 
Montcalm bénéficie de la proximité de grands centres et offre un paysage champêtre et paisible 
permettant de répondre pleinement à la préoccupation de la population vieillissante. 
 

                                                 
1 Ministère des Affaires municipales, Sport et Loisir, Les effets du vieillissement de la population québécoise sur la gestion des affaires et des 
services municipaux, Octobre 2004. 
2 Ministère des Affaires municipales, Sport et Loisir, Les effets du vieillissement de la population québécoise sur la gestion des affaires et des 
services municipaux, Octobre 2004. 
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À la lumière de ces informations, le vieillissement de la population au sein de la MRC de Montcalm 
engendrera un certain nombre de modifications au niveau du marché résidentiel : 
 

- Le maintien de la population vieillissante : en effet, les constats énoncés ci-haut 
indiquent que la population originaire ou ayant grandi dans la région se maintiendra 
sur place tant et aussi longtemps quõelle le pourra. Lorsque les personnes âgées 
déménagent, elles se rapprochent des services mais ont tendance à rester dans la 
r®gion. Il est donc probable quõune majorit® de ces personnes ©g®es se d®placent vers 
les municipalités de Saint-Lin-Laurentides, Saint-Roch-de-lõAchigan et dans une 
moindre mesure Sainte-Julienne si celles-ci offrent les services recherchés; 
 

- Lõ®mergence dõune offre r®sidentielle adapt®e ¨ une certaine cat®gorie de 
personnes : La recrudescence de personnes âgées au sein de la MRC engendrera une 
réflexion importante en mati¯re dõoffre r®sidentielle. En effet, une diversification de 
lõoffre de logements devra notamment °tre offerte aux personnes ©g®es permettant 
ainsi de répondre à leurs nouvelles demandes; 

 
Une augmentation de la demande en termes de résidences de villégiature, secondaires ou de type 
chalets : La recherche de lieux tranquilles, de la nature, dõune qualit® de vie ainsi que la croissance 
du nombre de baby-boomers en âge de se procurer une résidence secondaire contribueront à 
accroître la demande résidentielle de types secondaires ou de villégiature au sein de la MRC de 
Montcalm. Les secteurs recherchés pour ce type de résidences se localisent majoritairement hors 
du périmètre urbain. 
 
Ainsi, dans le cadre de lõanalyse des besoins r®sidentiels dans les années à venir au sein de la MRC 
de Montcalm, lõensemble des facteurs ®nonc®s ci-dessus sont à prendre en considération. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.6 Les p®rim¯tres dõurbanisation 

La MRC de Montcalm compte neuf p®rim¯tres dõurbanisation pr®sent®s ci-dessous : 
 

1) Saint-Alexis ; 
2) Saint-Calixte ; 
3) Saint-Esprit ; 
4) Saint-Jacques ;  
5) Saint-Liguori ; 
6) Saint-Lin-Laurentides ;  
7) Saint-Roch-de-lõAchigan ; 
8) Sainte-Julienne ; 
9) Sainte-Marie-Salomé. 

 
La plupart de ces p®rim¯tres dõurbanisation sont desservis par le r®seau dõ®gout. La municipalit® 
Sainte-Marie-Salom® dispose cependant uniquement du r®seau dõeaux us®es et Saint-Liguori du 
service dõaqueduc. Par ailleurs, les p®rim¯tres urbains de Saint-Calixte et de Sainte-Julienne 
disposent uniquement du r®seau dõaqueduc dans certains secteurs. Les p®rim¯tres dõurbanisation 
correspondants ¨ lõaire urbaine sont illustr®s aux cartes 50 ¨ 58 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
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Mentionnons par ailleurs que la Municipalité de Saint-Roch-Ouest ne dispose dõaucun p®rim¯tre 
urbain ni dõaire urbaine. 
 
Les p®rim¯tres dõurbanisation regroupent les villages qui sont des p¹les dõactivit®s, ¨ diff®rentes 
®chelles, pour lõensemble des communaut®s. Le village est dõabord et avant tout le noyau central, 
le lieu dõ®changes o½ sont concentr®es la plupart des activités nécessaires à la vie collective. Ils 
contribuent à une différenciation des milieux ruraux et urbains, et permettent la structuration du 
d®veloppement ¨ lõ®chelle r®gionale ainsi quõune planification de lõimplantation de nouveaux 
équipements et de nouvelles infrastructures qui relèvent de la municipalité. 
 
La d®limitation des p®rim¯tres dõurbanisation sõarticule sur lõidentification des secteurs d®j¨ 
développés et sur une évaluation des superficies requises pour une éventuelle extension. Les 
p®rim¯tres dõurbanisation correspondent aux aires o½ lõon doit retrouver une concentration et une 
diversit® dõutilisation ¨ caract¯re urbain et villageois selon les municipalit®s. 
 
Les p®rim¯tres dõurbanisation indiquent les territoires de consolidation et dõextension urbaine ¨ 
court, moyen et long terme. La délimitation de ces périmètres permet aux municipalités de la MRC 
dõassurer un contr¹le sur lõexpansion urbaine, dõ®viter lõ®parpillement des d®veloppements 
résidentiels, commerciaux ou industriels et de rentabiliser les services municipaux. Cet outil vient 
donc concrétiser la grande orientation concernant la consolidation des secteurs urbains et 
villageois de la MRC. 
 
Afin de pouvoir répondre aux besoins estimés de 2031 pour le territoire régional, la MRC de 
Montcalm a choisi dõorienter son d®veloppement vers les p®rim¯tres urbains afin de les consolider 
et de rentabiliser les services et les infrastructures. La consolidation des noyaux urbains permet 
®galement dõ®viter le d®veloppement anarchique sur lõensemble du territoire et limite la pression 
sur le territoire agricole et forestier. Dans ce contexte, les choix de la MRC sõinscrivent pleinement 
dans la logique gouvernementale du territoire en assurant la consolidation des périmètres urbains 
et en limitant le d®veloppement ¨ lõext®rieur de ces derniers. 
 
Par ailleurs, les besoins en termes dõespaces r®sidentiels sont attribuables, notamment, au 
vieillissement de la population, ¨ la proximit® de p¹les dõemplois r®gionaux ou en dehors de la 
MRC tels que Joliette, Terrebonne, etc. ainsi quõ¨ la qualit® de vie offerte au sein de la MRC. Ainsi, 
lõapproche visant la n®cessit® dõagrandir les diff®rents p®rim¯tres est ®galement motiv®e par la 
rentabilité des infrastructures et le maintien de la qualité des services en place. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 40. 

 
2.6.6.1 Les secteurs de requalification 

Dõun point de vue strictement ®conomique, le red®veloppement ou la requalification dõun secteur 
doit satisfaire certaines conditions. 
 
La condition la plus importante est certainement la manifestation claire dõune pression de 
développement sur ces terrains qui se traduit, inévitablement, par une hausse significative sur le 
prix du terrain. Sans cette condition, la requalification du secteur ne pourra être réalisée. 
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La logique est simple à comprendre : la r®alisation dõun projet sur un site sur lequel on retrouve 
déjà des bâtiments est nécessairement plus coûteuse que la réalisation du même projet sur un site 
vacant (coût de démolition, décontamination, etc.). Pour avoir un redéveloppement, le promoteur 
doit obligatoirement être en mesure de récupérer ces coûts supplémentaires. Pour ce faire, le projet 
doit se retrouver sur un site attrayant, recherché et possédant des caractéristiques particulières. Or, 
sur un territoire comme celui de la MRC, on retrouve relativement peu de terrains qui possèdent 
ces caractéristiques. 
 
Ainsi, la MRC de Montcalm dispose dõun potentiel n®gligeable en termes de capacit® dõaccueil de 
nouveaux ménages dans des secteurs de requalification et de redéveloppement. Consciente 
toutefois de la nécessité de requalifier certains espaces détenant un fort intérêt, la MRC a identifié 
plusieurs secteurs potentiellement visés à cette fin. Les espaces considérés visent notamment des 
secteurs ayant servis à des fins commerciales ou industrielles et pouvant être reconvertis à des fins 
résidentielles. 
 
Dans cette optique, lõidentification des secteurs de requalification et de red®veloppement a ®t® 
r®alis®e par le biais dõun relev® exhaustif des terrains construits de la part de lõensemble des 
municipalités de la MRC. Ces dernières ont ainsi identifié les terrains construits : 
 

- dont lõutilisation est inappropri®e au niveau de lõusage exerc® et ce, en lien avec le milieu 
environnant; 

- dont la densité pourrait être accrue; 

- dont la d®su®tude, lõ®tat et la valeur du b©timent offrent un potentiel de transformation 
soit par conversion, d®molition ou construction du b©timent dans le but dõoptimiser et de 
hausser la valeur du site. 

 
À la suite de cet exercice, deux municipalités, Saint-Lin-Laurentides et à Saint-Roch-de-lõAchigan, 
ont identifi®es des secteurs pouvant faire lõobjet dõune requalification et dõun red®veloppement 
dans leur périmètre urbain. Les sites proposés présentent un potentiel et sont notamment ciblés 
pour favoriser une meilleure utilisation de lõespace relativement ¨ la densit®. 
 
Au total, 6,2 hectares sont visés à des fins de redéveloppement et de requalification dont 4,1 
hectares à Saint-Lin-Laurentides et 2,1 hectares à Saint-Roch-de-lõAchigan. 
 
Ces espaces sont illustr®s sur les cartes 55 et 56 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
 

 

Tableau 75 : Espaces identifiés à des fins de requalification et de redéveloppement 
 

Municipalité  Localisation Usages actuels 
Saint-Lin-Laurentides Rue Saint-Isidore - 

Saint-Lin-Laurentides Rue Brien Usage public 

Saint-Lin-Laurentides 9ème Avenue Industriel 

Saint-Roch-de-lõAchigan Rue Beaucage 
Garage servant ¨ lõentretien et au 

remisage de véhicules et machineries  
Génère des nuisances 

Saint-Roch-de-lõAchigan Montée Rémi-Henri 
Résidence, entrepôt et espace non 

utilisé 
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Les autres municipalit®s nõont pas de secteur de requalification et de red®veloppement sur leur 
territoire car ®conomiquement, la requalification nõest pas envisageable. En effet, les coûts et les 
investissements associ®s ¨ la requalification et au red®veloppement dõun terrain ne correspondent 
pas à la logique économique du marché résidentiel du milieu. 
 
La MRC nõexclut toutefois pas la possibilit® de requalifier ponctuellement certains espaces ailleurs 
sur le territoire mais cette situation reste marginale. La MRC encourage cependant les municipalités 
¨ favoriser la requalification et le red®veloppement de terrains lorsque lõopportunit® se pr®sente. 
 
Rappelons toutefois que ces secteurs ont ®t® cibl®s par les municipalit®s ¨ titre dõintention, mais 
que ces espaces ne sont pas nécessairement disponibles à court et moyen termes. En effet, la 
tenure et la volonté des propriétaires desdits terrains visés ne sont pas considérées dans le cadre 
de la définition de ces espaces. Ainsi, ces espaces sont précisés à titre indicatif et restent théoriques. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 41. 

 
2.6.7 Lõad®quation entre les espaces disponibles et les besoins en espace dans les périmètres 

urbains 

Lõobjectif de cette section est dõestimer les besoins en espace sp®cifiquement pour la fonction 
r®sidentielle et ce, jusquõen 2031. Afin dõestimer ces besoins, il sõagira : 
 

- dõ®tablir la demande ¨ partir des pr®visions d®mographiques de lõInstitut de la statistique 
du Québec (ISQ) ; 

- de fixer des objectifs de densification pour chacune des municipalités ; 

- dõestimer la capacit® dõaccueil des p®rim¯tres urbains pour les nouveaux m®nages pendant 
la période considérée ; 

- dõ®tablir la capacit® dõaccueil pour les demandes de modification des p®rim¯tres urbains et 
des aires dõaffectation ; 

- de considérer la proportion des villégiateurs au sein de la MRC de Montcalm ; 

- et finalement, de comparer la capacit® dõaccueil avec les besoins selon les secteurs visés. 
Chacun de ces aspects est documenté aux sections suivantes. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.7.1 Les prévisions démographiques 

LõISQ effectue des pr®visions d®mographiques pour toutes les MRC du territoire qu®b®cois. Les 
prévisions les plus récentes portent sur la période 2011 ð 2036 et ont été publiées en 2009 et 
révisées en 20141. Ces prévisions considèrent les données de recensement de 2011. 
 
Selon les donn®es de lõISQ (sc®nario de r®f®rence), un total de 26 130 ménages devrait être recensé 
en 2031 contre 27 255 en 2036 sur le territoire de la MRC de Montcalm. ë la fin de lõann®e 2013, 
ce nombre aurait d¾ °tre, toujours selon lõISQ, de 20 461 m®nages. Ainsi, il sõagit donc dõune 
hausse attendue de 5 669 ménages entre 2013 et 2031. 
 

                                                 
1 Institut de la statistique du Québec, Perspectives démographiques des MRC du Québec, 2011-2036. 
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La période de réf®rence pour lõ®valuation de la croissance des m®nages sur le territoire de la MRC 
de Montcalm est 2013-2031. En effet, la définition des espaces disponibles dans les périmètres 
urbains a été établie en 2013. Dans ce contexte, il apparaît logique de baser les calculs sur cette 
période, soit une croissance de 5 669 ménages. 
 
Par ailleurs, ¨ titre indicatif, selon les pr®visions de lõISQ, cette croissance nõest pas constante sur 
toute la période présentée dans le tableau ci-dessous. Lõaugmentation annuelle du nombre de 
ménages est plus importante au début de la période. En effet, entre 2014 et 2016, la croissance 
prévue oscillerait autour de 400 ménages annuellement, alors que pour la période allant de 2017-
2022, lõISQ pr®voit un ralentissement de la croissance avec environ 350 ménages par année. 
 
Le tableau suivant pr®sente lõ®volution du nombre de m®nages pour le territoire de la MRC de 
Montcalm pour la période 2013ð2036. 
 
 

 

Tableau 76 : Évolution du nombre de ménages sur le territoire de la MRC de 
Montcalm 

 

Année Nombre total de ménages Croissance annuelle 

2013 20 461 n/a 

2014 20 861 400 

2015 21 272 411 

2016 21 674 402 

2017 22 057 383 

2018 22 410 353 

2019 22 770 360 

2020 23 123 353 

2021 23 462 339 

2022 23 780 318 

2023 24 072 292 

2024 24 359 287 

2025 24 639 280 

2026 24 905 266 

2027 25 161 256 

2028 25 407 246 

2029 25 654 247 

2030 25 895 241 

2031 26 130 235 

2032 26 356 226 

2033 26 587 231 

2034 26 812 225 

2035 27 036 224 

2036 27 255 219 

Croissance 2013-2031 5 669 - 

Croissance 2013-2036 6 794 - 

Source : Institut de la statistique du Québec, Ménages privés par année, MRC du Québec, scénario A - 
Référence, 2011-2031, Perspectives démographiques des MRC du Québec, 2011-2036. 
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2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.7.2 Une croissance sous-estimée 

Mise en contexte 
 
Lõestimation des besoins en espaces pour le développement résidentiel dans la MRC doit être 
bas®e sur des pr®visions portant sur lõ®volution du nombre de m®nages. G®n®ralement, les 
données utilisées pour ce faire proviennent des Perspectives démographiques des MRC publiées par 
lõInstitut de la Statistique du Qu®bec (ISQ). 
 
Il est toutefois prudent, lors dõune r®flexion qui porte sur des besoins sur pr¯s de 20 ans (horizon 
2013) de bien cerner la robustesse du modèle utilisé. 
 
Les prévisions de lõISQ 
 
LõISQ produit des pr®visions d®mographiques pour les m®nages pour chacune des municipalit®s 
et des MRC au Québec. Ces prévisions sont régulièrement mises à jour. 
 
Réaliser des prévisions démographiques sur plusieurs années constitue un exercice périlleux. 
Plusieurs variables peuvent influencer le dynamisme démographique et particulièrement 
lõ®volution du nombre de m®nages dõun territoire comme la MRC de Montcalm (lõ©ge de la 
population, les déplacements interrégionaux, la disponibilité et le prix des terrains dans les 
territoires limitrophes, etc.). 
 
Lõanalyse comparative des derni¯res pr®visions de lõISQ confirme les difficult®s associ®es ¨ ce type 
dõexercice. Dans son ®dition de 1999, bas®e sur le recensement de 1991, lõISQ pr®voyait que la 
MRC de Montcalm compterait, en 2011, 17 869 ménages. Or, la dernière édition réalisée en 2009 
(basée sur le recensement de 2001) prévoyait plutôt sur le territoire 19 331 ménages et ce toujours 
pour lõann®e 2011. Il sõagit donc dõune r®vision ¨ la hausse de plus de 8 %. 
 
Il est important de mentionner cependant que dans les faits, lõaugmentation r®elle a ®t® encore 
plus importante. Selon les données de Statistiques Canada, basées sur le recensement de 2011, ce 
sont 19 565 ménages qui ont été dénombrés sur le territoire lors de cette année. 
 
En dõautres termes, sur une p®riode de 10 ans (entre 1999 et 2009), lõISQ a r®ajust® ses pr®visions 
de plus de 8 % pour lõann®e de r®f®rence. Par rapport aux donn®es r®elles (les donn®es du 
recensement de Statistique Canada), lõorganisme avait sous-estimé la croissance de 9,5 %. Il sõagit 
donc dõun ®cart de lõordre de 1 point de pourcentage par ann®e (9,5 % sur une période de 10 ans). 
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Cette br¯ve analyse nõest pas une critique par rapport aux travaux de lõISQ. Elle d®montre 
cependant la complexité des exercices prospectifs sur un aussi petit territoire. Il faut donc être 
prudent particuli¯rement lorsquõon planifie sur une aussi longue p®riode. 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.7.3 Les objectifs de densité 

Avec lõentr®e en fonction de la CMM, le gouvernement a proc®d®, en 2000 et 2001, ¨ lõ®laboration 
dõun document dõorientations sp®cifiques pour la r®gion m®tropolitaine de Montr®al. Avec lõentr®e 
en vigueur de la Loi 58 en juin 2010 (Loi modifiant la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et d'autres 
dispositions législatives concernant les communautés métropolitaines), le gouvernement a précisé 
les orientations et les attentes en mati¯re dõam®nagement du territoire pour la r®gion de Montr®al. 
 
Une de ces orientations concerne spécifiquement les MRC périmétropolitaines, dont fait partie la 
MRC de Montcalm. Cette orientation gouvernementale vise à ce que les efforts de densification 
exig®s aux municipalit®s de la CMM sõappliquent ®galement aux territoires p®rim®tropolitains. 
 
Ainsi, afin de r®pondre aux orientations gouvernementales en mati¯re de gestion de lõurbanisation, 
la MRC de Montcalm entend consolider les pôles et noyaux urbains existants et ce, afin 
notamment de rentabiliser les services et infrastructures existantes ou projetées tout en diversifiant 
le parc résidentiel et en concentrant les densités plus élevées dans les périmètres urbains. Pour ce 
faire, la MRC de Montcalm propose la mise en place de seuils minimaux de densité résidentielle. 
Ces seuils minimaux de densit® r®sidentielle garantiront une optimisation de lõespace dans les p¹les 
majeurs de services mais également dans les noyaux urbains. Traduits dans les plan et règlements 
dõurbanisme des diff®rentes municipalit®s, ces seuils minimaux de densité sont un objectif minimal 
à atteindre. Mentionnons cependant que les municipalités de la MRC sont déjà sensibilisées à la 
densification et ont réalisé plusieurs efforts en matière de densification et ce, tel que présenté dans 
le tableau 78 de la présente section. 
 
Une des caractéristiques à prendre en compte pour établir les objectifs de densité pour les 
prochaines ann®es est lõintensit® de lõoccupation du sol actuellement observ®e dans chacune des 
municipalit®s. Il serait peu appropri® dõaugmenter de façon drastique la densité des nouveaux 
projets. Une telle approche pourrait avoir des effets n®fastes sur lõaspect villageois des noyaux 
urbains existants. 
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La MRC de Montcalm a effectu®, ¨ partir du r¹le dõ®valuation de 2011-2013, un exercice 
dõestimation des densités actuellement observées au sein de chacune de ses municipalités. Les 
densités brutes ont été calculées en ajoutant approximativement les superficies des infrastructures 
publiques (excluant étangs aérés) contiguës et desservant directement les terrains résidentiels 
construits1. ë partir de ces r®sultats, on observe une densit® tr¯s variable dõune municipalit® ¨ 
lõautre. En effet, la densit® varie de quatre ¨ plus de 11 logements ¨ lõhectare selon le cas. Le tableau 
suivant présente les densités brutes de chaque municipalité. 
 
 

 

Tableau 77 : Densité brute observée en 2014 ð Municipalités de la MRC de 
Montcalm 

 

Saint-Alexis 4,4 

Saint-Calixte 4,6 

Saint-Esprit 10,7 

Saint-Jacques 11,3 

Saint-Liguori 4,0 

Saint-LinðLaurentides 10,8 

Saint-Roch-de-lõAchigan 7,0 

Sainte-Julienne 4,3 

Sainte-Marie-Salomé 4,0 

 
£tant donn® que les municipalit®s de la MRC poss¯dent une intensit® dõoccupation du sol 
diff®rente, il est pertinent dõ®tablir des objectifs de densit® sp®cifiques pour chacune des localités. 
Le gouvernement favorise notamment une telle approche. 
 
Dõailleurs, lõaddenda concernant les orientations gouvernementales sur lõorientation 10 indique 
que « lõaugmentation de la densit® et de lõintensit® de lõoccupation du sol est fonction des 
caractéristiques du milieu »2. 
 
Les objectifs de densit® ont donc ®t® fix®s en fonction de lõoccupation actuelle du sol, mais 
®galement en tenant compte des particularit®s du concept dõorganisation spatiale et des logiques 
de développement propres aux différentes municipalités. Ainsi, les différents pôles de 
développement, selon leur vocation, et plus spécifiquement le pôle à des fins résidentielles 
identifiés au schéma devront logiquement afficher des objectifs de densité plus élevés que les 
autres municipalités du territoire. 
 
Le tableau suivant présente les objectifs de densité brute à atteindre à terme, soit vers 2027-2031. 
Comme on le constate ci-dessous, les objectifs identifiés à terme (à la fin de la période) varient 
entre sept et 17 logements ¨ lõhectare. Les deux p¹les identifi®s au pr®sent sch®ma dõam®nagement 
r®vis® pr®sentent des objectifs de densit® plus ®lev®s, soit de 17 logements ¨ lõhectare pour Saint-

                                                 
1 Densit®s approximatives selon les matrices graphiques et les r¹les dõ®valuation de 2011 ¨ 2013 selon les municipalit®s. Les densités 
ne tiennent pas compte des espaces disponibles voués à la construction résidentielle, ni des terrains lotis vacants enclavés entre 
plusieurs terrains résidentiels construits. 
2 MAMROT, Annexe A, Addenda modifiant les orientations gouvernementales en mati¯re dõam®nagement pour le territoire de la 
Communaut® m®tropolitaine de Montr®al en vue de lõ®laboration dõun plan m®tropolitain dõam®nagement et de d®veloppement. 6 
mai 2011, p.33. 
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Lin-Laurentides et dans une moindre mesure 12 logements ¨ lõhectare pour Sainte-Julienne 
identifié comme pôle institutionnel et chef-lieu. De plus, afin de garantir la proximité du lieu de 
résidence et du lieu de travail, la densité proposée à Saint-Roch-de-lõAchigan est de 15 logements 
¨ lõhectare et ce, en lien avec le parc industriel existant et la définition du campus industriel 
Montcalm de propri®t® r®gionale. Mentionnons toutefois quõactuellement, le peu dõespaces 
disponibles dans le périmètre urbain à Saint-Lin-Laurentides ne permet pas dõaccro´tre de fa­on 
plus importante le seuil de densité à atteindre. 
 
Pour les secteurs desservis par un seul service (aqueduc et égout) dans les municipalités de Saint-
Calixte, Saint-Liguori, Sainte-Julienne et Sainte-Marie-Salomé, la densité brute applicable est de 5 
logements ¨ lõhectare. 
 
La MRC de Montcalm propose donc un effort de densification pour les noyaux urbains et plus 
spécifiquement pour les pôles identifiés. Ces densités tendent également vers les densités des MRC 
voisines dont la MRC Les Moulins. Il apparait toutefois peu réaliste d'appliquer une densité 
similaire à la ville de Terrebonne ou de Mascouche à celle de Saint-Calixte. 
 
En effet, la MRC de Montcalm a consenti des efforts importants pour favoriser un développement 
plus dense, mais il nõen demeure pas moins que la densification ne pourra se faire que 
progressivement et en tenant compte de la présence des infrastructures, du coût du terrain et de 
la disponibilit® des terrains dans les noyaux urbains et villageois. Dõailleurs, aucun promoteur ou 
d®veloppeur nõa pris le risque de r®aliser des lotissements avec des densités ne répondant pas au 
marché résidentiel de la MRC. 
 
De plus, rappelons quõune densification accrue et disproportionn®e du territoire de la MRC de 
Montcalm apparaitrait en contradiction avec son caractère traditionnellement champêtre, prisé par 
ses résidents et recherché par les nouveaux arrivants. 
 
Dõautre part, au niveau des ®quipements publics, lõaugmentation de la densit® ¨ lõhectare brut doit 
garantir la rentabilité des infrastructures mais éviter une restructuration complète de certains 
équipements ou réseaux. 
 
La MRC est pleinement consciente de la volonté et de la nécessité de densifier le périmètre urbain. 
Toutefois, il lui apparaît parfois difficile de concilier cette orientation avec la typologie actuelle de 
certains villages existants sur le territoire ainsi quõavec le contexte ®conomique du milieu 
montcalmois. 
 
En effet, dans la majorité des cas, la trame urbaine est constituée de petits bâtiments patrimoniaux 
regroupés sur des terrains souvent irréguliers et basés sur un développement à caractère historique 
souvent inconciliable avec les normes modernes de développement urbains. Dans ce contexte, il 
nõappara´t pas toujours judicieux de transformer la trame historique par une densification qui 
viendrait briser lõharmonie du village et lõunicit® des villages. 
 
Dans cette optique, les densit®s propos®es sõinscrivent pleinement dans la logique territoriale de la 
MRC tout en répondant aux objectifs de densification du ministère. 
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Tableau 78 : Objectifs de densité brute par municipalité pour les espaces desservis 
par deux servicesð MRC de Montcalm 

Municipalité  2027-2031 

Saint-Alexis 7,0 

Saint-Calixte 7,0 

Saint-Esprit 13,0 

Saint-Jacques 13,0 

Saint-Liguori 6,0 

Saint-LinðLaurentides 17,0 

Saint-Roch-de-lõAchigan 15,0 

Sainte-Julienne 12,0 

Sainte-Marie-Salomé 6,0 

 
Comme dans le cas du PMAD, les objectifs de densité augmentent, de manière linéaire, au cours 
de la période. Ainsi, les seuils minimaux de densité revêtent un caractère évolutif. La MRC entend 
donc les adapter en fonction de lõ®volution de la croissance, du parc r®sidentiel et des 
caractéristiques économiques du milieu, etc. Ainsi, quatre sous-périodes ont été créées afin de 
représenter cette progression temporelle. Le tableau suivant présente les objectifs de densité brute 
pour chaque municipalité pour chacune des sous-périodes ainsi que la moyenne1. 
 
 

Tableau 79 : Objectifs de densité brute par sous-période pour les espaces desservis 
par deux services, MRC de Montcalm 

OBJECTIFS DE 
DENSITÉ  

2014 
2015- 
2017 

2018- 
2021 

2022- 
2026 

2027- 
2031 

Moyenne 

Saint-Alexis 4,4 5,1 5,7 6,4 7,0 5,7 

Saint-Calixte 4,6 5,2 5,8 6,4 7,0 5,8 

Saint-Esprit 10,7 11,3 11,9 12,4 13,0 11,9 

Saint-Jacques 11,3 11,7 12,2 12,6 13,0 12,2 

Saint-Liguori 4,0 4,8 5,5 5,7 6,0 5,0 

Saint-LinðLaurentides 10,8 12,4 13,9 15,5 17,0 13,9 

Saint-Roch-de-
lõAchigan 

7,0 9,0 11,0 13,0 15,0 11,0 

Sainte-Julienne 4,3 6,2 8,2 10,1 12,0 8,2 

Sainte-Marie-Salomé 4,0 4,8 5,5 5,7 6,0 5,0 

Moyenne des densités - - - - - 8,7 

                                                 
1 La moyenne est calculée en tenant compte de la densité brute en 2014 et les objectifs de densité 2027-2031. (Par exemple pour 
Saint-Alexis : 4,4+ 7 = 11,4 /2 = 5,7). Celle-ci, une fois appliquée aux espaces disponibles sans contrainte permet ainsi dõ®valuer 
une partie de la capacit® dõaccueil dans les p®rim¯tres urbains. 
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Ainsi, à la lumière des éléments présentés ci-dessus, la MRC de Montcalm propose une 
augmentation notable des densit®s dans lõensemble des municipalit®s et ce, en lien avec les densit®s 
des MRC limitrophes dont celle de la MRC Les Moulins. 
 
Considérant que la MRC de Montcalm et la MRC Les Moulins représentent deux milieux 
totalement différents :  
 

- lõun est largement agricole, champ°tre et rural et lõautre urbain ; 

- le premier correspond ¨ un milieu ®conomique faible et lõautre ¨ un milieu ®conomique de 
plus en plus favorisé ; 

- la MRC de Montcalm tient à souligner les efforts substantiels en termes de densité pour 
les différentes municipalités. 

 
En effet, pour lõensemble des MRC p®ri-m®tropolitaines, lõeffort dõaugmentation des densit®s 
oscillent de 28,6 à 37,5% (respectivement la MRC de Thérèse-De-Blainville et les MRC de 
Vaudreuil-Soulanges et Rouville) sur la période 2011-2031. Pour la MRC Les Moulins, lõeffort de 
densification représente 33,3% sur la même période (de 18 à 24 logements par hectare). 
 
Outre les municipalités de Saint-Esprit, Saint-Jacques, Saint-Liguori et Sainte-Marie-Salomé, 
notamment en raison de la limitation ou de lõabsence des infrastructures pour ces deux derni¯res, 
lõensemble des municipalit®s pr®sentent un effort de densification similaire ou très supérieur à celle 
de la CMM. 
 
ë titre dõexemple, la densit® prescrite sur le territoire de Sainte-Julienne représente un effort 
colossal de 93,5%, de 66,7% à Saint-Roch-de-lõAchigan et de 37,1% ¨ Saint-Lin-Laurentides. 
 
Le tableau ci-dessous illustre ainsi les efforts non négligeables de densification réalisés au sein du 
territoire de la MRC de Montcalm de 2015 à 2031. 
 
 

 

Tableau 80 : Effort de densité brute 2015-2031, MRC de Montcalm 
 

EFFORTS DE 
DENSITÉ  

2015-2017 2018-2021 2022-2026 2027-2031 
Effort 

2015-2031 

Saint-Alexis 5,1 5,7 6,4 7,0 37,3 

Saint-Calixte 5,2 5,8 6,4 7,0 34,6 

Saint-Esprit 11,3 11,9 12,4 13,0 15,0 

Saint-Jacques 11,7 12,2 12,6 13,0 11,1 

Saint-Liguori 4,8 5,5 5,7 6,0 25,0 

Saint-LinðLaurentides 12,4 13,9 15,5 17,0 37,1 
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Saint-Roch-de-lõAchigan 9,0 11,0 13,0 15,0 66,7 

Sainte-Julienne 6,2 8,2 10,1 12,0 93,5 

Sainte-Marie-Salomé 4,8 5,5 5,7 6,0 25,0 

 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.7.4 Les espaces disponibles dans les p®rim¯tres dõurbanisation 

La caractérisation des espaces disponibles au sein des diff®rents p®rim¯tres dõurbanisation a ®t® 
faite au cours de lõann®e 2013 ¨ partir dõun plan bas® sur le r¹le dõ®valuation de 2011-2013. 
 
Les espaces résidentiels disponibles ont été définis selon les différents codes du rôle dõ®valuation 
identifiant les espaces disponibles. Ces espaces ont ensuite été validés lors de rencontres avec les 
responsables municipaux. Les terrains ont été analysés individuellement. Ces rencontres ont 
notamment permis dõidentifier les terrains d®j¨ construits ou non constructibles ainsi que ceux 
grev®s de contraintes ou r®serv®s ¨ dõautres fins1. 
 
Ainsi, trois cat®gories dõespaces disponibles des diff®rents p®rim¯tres urbains ont ®t® identifi®es : 
 

- Les espaces disponibles déjà planifiés, correspondant ¨ des secteurs qui sõins¯rent dans le 
b©ti existant, qui sont d®j¨ planifi®s ou lotis. Ainsi, afin dõassurer une continuit® avec le 
cadre bâti existant et de refléter la réalité, un nombre de logements potentiel a été établi 
pour chacun de ces lots en fonction de la trame urbaine actuelle ;  

- Les espaces disponibles sans contrainte correspondent à des secteurs où un seuil de densité 
minimal sera applicable. Ainsi afin dõ®tablir la capacit® dõaccueil de ces secteurs, la moyenne 
des objectifs de densité brute présentée dans le tableau ci-dessus sera utilisée pour les 
secteurs desservis par les r®seaux dõaqueduc et dõ®gout ; 

- Enfin, les espaces de requalification. Rappelons toutefois que ces secteurs ont été ciblés à 
titre dõintention mais que ces espaces ne sont pas nécessairement disponibles à court et 
moyen termes. 

 
Mentionnons par ailleurs que seules les orthophotographies de 2008 sont disponibles et ont été 
utilisées. Il apparait ainsi que celles-ci illustrent partiellement la réalité actuellement. 
 
Le tableau suivant pr®sente les r®sultats associ®s ¨ chacune de ces cat®gories dõespace. On constate 
à la lecture de ces résultats que les espaces déjà planifiés pourraient en théorie accueillir 1 205 
logements. Les espaces disponibles sans contraintes représentent 242 hectares dont 147 desservis 
par un service et 95 par deux services alors que les espaces de requalification correspondent à 6,2 
hectares. 
 

                                                 
1 Précisons cependant que les lots situés en zone inondable, zone de glissement de terrain, ceux affectés aux infrastructures 
publiques ainsi que les lots non constructibles à des fins résidentielles du fait de leur configuration ont été considérés comme non 
disponibles. Les secteurs voués à des fins commerciales et /  ou industrielles ont également été soustraits.  
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Notons cependant que dans les faits, certains espaces considérés comme disponibles ne sont pas 
toujours constructibles à court ou moyen termes pour des raisons notamment de propriété ou de 
desserte en infrastructures. 
 
Ces espaces disponibles sont ®galement illustr®s sur les cartes 50 ¨ 58 de lõannexe 1 du pr®sent 
SAR. 
 
Outre les espaces disponibles, lesdits plans identifient également les espaces visés par des 
contraintes. 
 
 

Tableau 81 : Espaces disponibles dans les périmètres urbains, MRC de Montcalm 

Municipalités 

Espaces 

disponibles déjà 

planifiés  

(nombre de 
logements 
potentiels) 

Espaces disponibles sans 
contrainte (ha) 

 
Espace 

potentiel de 
requalification 

(ha) 
Espaces 

desservis par un 
service 

Espaces 
desservis par 
deux services 

Saint-Alexis 16 0 4 0 

Saint-Calixte 150 0 24 0 

Saint-Esprit 5 0 0 0 

Saint-Jacques 100 0 13 0 

Saint-Liguori 20 6 0 0 

Saint-Linð
Laurentides 

570 0 1 4,1 

Saint-Roch-de-
lõAchigan 

40 0 9 2,1 

Sainte-Julienne 300 142 43 0 

Sainte-Marie-
Salomé 

4 0 0 0 

MRC de 
Montcalm 

1 205 147 95 6,2 

 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 42. 

 
2.6.7.5 La capacit® dõaccueil 

À partir des perspectives d®mographiques de lõISQ, des objectifs de densit® et de lõestimation des 
espaces disponibles, il est possible dõ®valuer les superficies qui seront n®cessaires afin dõaccueillir 
les nouveaux m®nages dõici 2031. 
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Rappelons que lõISQ pr®voit une augmentation de 5 669 ménages entre le début de 2013 et la fin 
de 2031. 
 
Comme il a d®j¨ ®t® mentionn®, la capacit® dõaccueil actuelle de la MRC est de 1 205 logements, 
qui correspondent aux espaces disponibles déjà planifiés et à un espace de 242 hectares dont 95 
desservis par les deux services ainsi que les espaces potentiels de requalification. 
 
On peut toutefois supposer que les 1 205 logements que pourraient accueillir en théorie les 
« espaces disponibles déjà planifiés » ne se matérialiseront pas tous au cours de la période 
consid®r®e. Dans certains cas, ces lots sont disponibles depuis longtemps et nõont jamais trouv® 
preneurs, et ce, pour plusieurs raisons : décision du propriétaire, configuration du lot, localisation, 
etc. Ainsi, en supposant que 90 % de ces espaces trouveraient preneurs au cours des prochaines 
ann®es, cõest 1 085 logements qui pourraient °tre construits sur ces espaces. Au total, il sõagit donc 
de 4 584 ménages résiduels qui devront se localiser sur le territoire (5 669 ménages ð 1 085 
ménages). 
 
Le tableau suivant pr®sente la capacit® dõaccueil dans les p®rim¯tres urbains pour les espaces 
disponibles sans contrainte et ce, selon le type de desserte. Ainsi, pour les secteurs disponibles 
desservis par un seul service, une densité brute de 5 logements ¨ lõhectare a ®t® consid®r®e. Pour 
les espaces disponibles sans contrainte desservis par les r®seaux dõ®gout et dõaqueduc, le seuil de 
densité a été appliqué. Ainsi, dans les espaces disponibles sans contrainte, on observe un potentiel 
de 1 524 logements. 
 
 

Tableau 82 : Capacit® dõaccueil dans les espaces disponibles sans contrainte selon la 
desserte en infrastructure 

 

Objectifs de densité 
brute applicable 
selon la desserte 

(hectares) 

Superficie brute 
sans contrainte 
selon la desserte 

(hectares) 

Capacit® dõaccueil dans les 
espaces disponibles sans 
contrainte (logements) 

 1 service 
2 

services* 
1 

service 
2 services 

1 
service 

2 services Total 

Saint-Alexis 5,0 5,7 0 4 0 25 25 

Saint-Calixte 5,0 5,8 0 24 0 141 141 

Saint-Esprit 5,0 11,9 0 0 0 5 5 

Saint-Jacques 5,0 12,2 0 13 0 163 163 

Saint-Liguori 5,0 5,0 6 0 28 0 28 

Saint-Linð
Laurentides 

5,0 13,9 0 1 0 8 8 

Saint-Roch-de-
lõAchigan 

5,0 11,0 0 9 0 95 95 

Sainte-Julienne 5,0 8,2 142 43 708 353 1 060 
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Sainte-Marie-
Salomé 

5,0 5,0 0 0 0 0 0 

Total MRC - - 147 95 735 789 1 524 

 

* Correspond ¨ la moyenne de la densit® brute 2014 et de lõobjectif ¨ atteindre pour la p®riode 2027-2031. 

 
En ce qui concerne les espaces de requalification, la capacit® dõaccueil totale est de 80 logements1. 
 
Ainsi, en considérant le potentiel des espaces déjà planifiés (1 085 logements), les espaces 
disponibles sans contrainte (1 524 logements) et les espaces de requalification (80 logements), la 
capacit® dõaccueil total des p®rim¯tres dõurbanisation est de lõordre de 2 690 m®nages. Dõici 2031, 
les besoins sont donc établis à 2 979 logements pour lõensemble du territoire de la MRC 
(projections de 5 669 ménages ð capacit® dõaccueil dans les p®rim¯tres 2 690 ménages). 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.7.6 Les espaces disponibles dans les îlots déstructurés 

La définition des espaces résidentiels disponibles dans les îlots déstructurés de la MRC de 
Montcalm a ®t® ®tablie en janvier 2016 gr©ce au r¹le dõ®valuation. Au total, 143 espaces disponibles 
ont ®t® relev®s sur lõensemble du territoire de la MRC. Le tableau suivant récapitule la répartition 
de ces espaces selon les municipalités de la MRC. 
 
 

 

Tableau 83 : Capacit® dõaccueil dans les ´lots d®structur®s 
 

 
Superficie totale 

des îlots 
(hectare) 

Superficie totale 
disponible 
(hectare) 

Espaces disponibles 

Saint-Alexis 39,9 0 0 

Saint-Calixte 0 0 0 

Saint-Esprit 65,8 0,3 6 

Saint-Jacques 74,7 2,6 8 

Saint-Liguori 56,7 0,4 6 

Saint-LinðLaurentides 61,7 7,0 23 

Saint-Roch-de-lõAchigan  90,8 5,2 17 

Saint-Roch-Ouest 11,4 0 0 

Sainte-Julienne 82,5 19,8 65 

Sainte-Marie-Salomé 41,7 5,5 18 

Total MRC 489,3 40,8 143 

 

                                                 
1 Afin dõ®tablir la capacit® dõaccueil en termes de logements pour les espaces de requalification, le seuil de densit® a ®t® appliqu®. 
Ainsi, pour Saint-Lin-Laurentides, le calcul se fait comme suit : 4,1 hectares x 13,9 (densité moyenne) = 57 logements et pour 
Saint-Roch-de lõAchigan : 2,1 hectares x 11 (densité moyenne) = 23 logements.  
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2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.7.7 Les espaces disponibles dans les aires de villégiature 

Lõensemble des espaces r®sidentiels disponibles dans les affectations vill®giature a été caractérisé. 
Rappelons que les municipalités de Saint-Alexis, Saint-Calixte, Saint-Liguori, Saint-Lin-
Laurentides et Sainte-Julienne sont vis®es par ce type dõaire dõaffectation. 
 
D®finis ¨ partir des codes du r¹le dõ®valuation pr®cisant les espaces disponibles, les cartes 59 à 67 
de lõannexe 1 du pr®sent SAR précisent leur localisation. Pour chaque aire, les contraintes 
naturelles et anthropiques ont ®t® identifi®es. De plus, chaque espace disponible a fait lõobjet dõun 
traitement. 
 
À la lumière des éléments précisés ci-dessus, la MRC a ®tabli le nombre total dõespaces disponibles 
dans les aires de vill®giature ¨ lõ®chelle r®gionale. Le tableau suivant illustre ces derniers. 
 
 

 

Tableau 84 : Capacit® dõaccueil dans les aires de vill®giature 
 

 
Superficie totale des 

aires (hectare) 

Superficie totale 
disponible 
(hectare) 

Espaces disponibles 

Saint-Alexis 52,2 8,3 22 

Saint-Calixte* 274,3 263,5 232 

Saint-Esprit 0 0 0 

Saint-Jacques 0 0 0 

Saint-Liguori 74,3 9,1 23 

Saint-LinðLaurentides 788,6 362,6 320 

Saint-Roch-de-lõAchigan  0 0 0 

Saint-Roch-Ouest 0 0 0 

Sainte-Julienne 52 46 70 

Sainte-Marie-Salomé 0 0 0 

Total MRC 1 241,4 689,5 657 

 
*Rappelons par ailleurs que dans un souci de limiter lõurbanisation hors des p®rim¯tres urbains, les normes 
minimales de lotissement sont de 5 000 mètres carrés dans les aires « Résidentielles de villégiature » à Saint-
Calixte. 
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2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 43. 

 
2.6.7.8 Comparaison entre lõoffre et la demande 

Les sections pr®c®dentes ont permis dõestimer la capacit® dõaccueil des p®rim¯tres urbains pour 
recevoir les nouveaux m®nages pr®vus par lõISQ au cours de la p®riode 2013-2031. Tel que 
présenté ci-dessus, il apparait que 2 979 ménages restent à être localisés sur le territoire de la MRC. 
 
Afin de répondre à cette demande en termes de logements, le tableau suivant présente les 
superficies vis®es ¨ des fins r®sidentielles dans le cadre des demandes dõagrandissement des 
p®rim¯tres dõurbanisation et ce, tel que pr®sent® ¨ lõarticle suivant. 
 
Rappelons par ailleurs que la municipalité de Saint-Calixte souhaite réduire son périmètre urbain 
au sud et ce, sur une superficie de lõordre de 42 hectares. 
 
Les cartes 50 ¨ 58 de lõannexe 1 du pr®sent SAR illustrent les espaces disponibles à des fins 
résidentielles, les espaces grevés de contraintes et ceux non disponibles dans les secteurs visés par 
une potentielle demande dõagrandissement des périmètres urbains. 
 
 

Tableau 85 : Capacit® dõaccueil suite aux agrandissements des périmètres urbains et 
des modifications des aires dõaffectation 

 
Superficie brute 

demandée à des fins 
résidentielles 

Objectifs de densité 
Capacit® dõaccueil 

(logements) 

Saint-Alexis 7,8 5,7 44 

Saint-Calixte 0 5,8 0 

Saint-Esprit 11,4 11,9 136 

Saint-Jacques 5 12,2 61 

Saint-Liguori 7,2 5,0 36 

Saint-Linð
Laurentides 

97 13,9 1 348 

Saint-Roch-de-
lõAchigan  

15 11,0 165 

Sainte-Julienne 0 8,2 0 

Sainte-Marie-
Salomé 

4,2 5,0 21 

Total MRC 147,6 - 1 811 

*Correspond à la moyenne de la densit® brute 2014 et de lõobjectif ¨ atteindre pour la p®riode 2027-2031. 

 
Tel que présenté dans le tableau ci-dessus, dans ces secteurs, lõoffre potentielle ¨ des fins 
r®sidentielles dans les p®rim¯tres dõurbanisation projet® est de 1 811 logements. Ainsi, au total, la 
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MRC serait en mesure dõaccueillir 4 501 ménages (2 690 dans les p®rim¯tres dõurbanisation et 
1 811 suite aux modifications des p®rim¯tres dõurbanisation) sur les 5 669 pr®vus dõici 2031 sur 
son territoire. Un total de 1 168 ménages devrait donc se localiser ailleurs que dans les périmètres 
urbains ou dans les secteurs visés par les modifications sur le territoire de la MRC. Parmi ces 
derniers, les ´lots d®structur®s permettent dõaccueillir 143 m®nages et lõaire r®sidentielle 
écoresponsable 450 ménages donc 575 ménages restent à être localisés sur le territoire 
montcalmois. 
 
Synthèse : 
 
 

A Projections démographiques 2013-2031 5 669 ménages 

B 
Nombre de logements potentiels dans les périmètres 
urbains 

2 690 logements 

C 
Estimations du nombre de logements nécessaires pour 
répondre à la demande (C = A - B) 

2 979 logements 

D 
Nombre de logements potentiels suite aux 
modifications des périmètres urbains 

1 811 logements 

E 
Nombre de logements potentiels dans les îlots 
déstructurés  

143 logements 

F Espaces disponibles - Aire résidentielle écoresponsable 450 logements 

G 
Nombre de logements potentiels à accueillir hors des 
périmètres urbains et de la zone blanche 
(G = C ð D ð E - F) 

575 logements 

 
Rappelons également que la MRC entend prioriser la consolidation de ses noyaux urbains plutôt 
que la diss®mination des m®nages sur lõensemble du territoire et ce, dans une optique de 
d®veloppement durable et de saine consommation et gestion de lõespace. 
 
En effet, près de 80% (4 501 ménages sur 5 669 ménages) de la croissance pr®vue par lõISQ dõici 
2031 sera orientée vers les périmètres urbains. Cette proportion représente un effort considérable 
de la part de la MRC pour consolider ses noyaux urbains et villageois. Rappelons quõentre 2000 et 
2015, un peu moins de 40% du développement résidentiel a été réalisé dans les périmètres urbains. 
 
Les villégiateurs  
 
Au sein de la MRC de Montcalm, une proportion de 8,7%1 des logements est occupée par des 
villégiateurs.  
 
Ainsi, en conservant la même tendance, le nombre de ménages de villégiateurs à venir est estimé 
¨ 511 dõici 2031. Cette croissance repr®sente une trentaine de m®nages venant sõinstaller ¨ des fins 
de villégiature par année sur le territoire. 
 

                                                 
1 Statistique Canada, Recensement 2011, 19 564 logements privés occupés par des résidents habituels et 21 430 logements privés. 
En 2011, 8,7% des logements sont occupés par des résidents autres quõhabituels. Ainsi, afin dõ®tablir une pr®vision en termes de 
villégiateurs, la MRC a considéré que, comme en 2011, 8,7% des 5 669 ménages prévus entre 2013 et 2031 seraient destinés à ces 
fins. Cette proportion représente donc 511 ménages de villégiateurs qui pourraient potentiellement sõinstaller sur le territoire 
montcalmois.  
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La circonscription claire des secteurs de villégiature ainsi que la considération de cette nouvelle 
r®alit® sõinscrivent donc dans la volont® dõ®viter lõ®parpillement des m®nages pr®vus dõici 2031 et 
de diminuer la pression sur le milieu agricole. 
 
Synthèse : 
 
 

H Nombre villégiateurs estimé 511 ménages 

I 
Espaces disponibles - Aires résidentielles de 
villégiature 

657 logements 

 
Mentionnons également que les secteurs de villégiature sont en évolution depuis plusieurs 
d®cennies sur le territoire de la MRC. En effet, plusieurs m®nages sõimplantent d®sormais dans des 
secteurs autrefois privilégiés pour des chalets ou des résidences secondaires. Ainsi, ces ménages 
choisissent de sõ®tablir hors p®rim¯tre urbain, de fa­on permanente, afin de b®n®ficier notamment 
de terrains plus vastes et dõun environnement caract®ristique du milieu de villégiature (lac, forêt). 
Cette réalité est notamment particulièrement visible à Saint-Calixte et à Sainte-Julienne. Devant 
cette tendance, la MRC est consciente quõune partie des m®nages pr®vus sur le territoire r®gional 
dõici 2031 seront également susceptibles de se localiser dans les secteurs de villégiature. 

 
Les aires forestières 
 
Dans le but dõorienter le d®veloppement dans les p®rim¯tres urbains existants et dans les 
agrandissements projetés, la MRC a fait un effort afin de réduire les affectations hors périmètres 
urbains qui permettaient, sous peu de contraintes, le développement résidentiel de faible densité. 
Ainsi, les aires r®sidentielles p®riurbaines ont ®t® supprim®es et une importante partie de lõaire 
résidentielle villégiature a ®t® amput®e. Toutes ces superficies ont ®t® affect®es dans lõaire foresti¯re 
qui limite le développement de nouvelles résidences. 
 
À cet effet, dans les aires forestières, seuls sont autorisés, les usages résidentiels de très faible 
densité le long des chemins existants. De plus, la superficie minimale des nouveaux terrains lotis 
est fixée à 5 000 m² 
 
Le Tableau 86 montre lõeffort fait par la MRC en ce sens sur les territoires des municipalit®s de 
Sainte-Julienne et de Saint-Calixte. 
 
 

Tableau 86 : Superficies des aires périurbaines et de villégiature transformées en 
aires forestières 
 Superficie totale des aires 

périurbaines et de 
villégiature (hectares) 

Superficie totale retirée au 
profit des aires forestières 
(hectares) 

Saint-Calixte 1 399,8 1 125,5 
Sainte-Julienne 1 435,5 1 383,5 
TOTAL  2 835,3 2 509 

 
La MRC a donc retiré 2 509 hectares de territoire où les contraintes au développement résidentiel 
étaient minimales pour les envoyer dans les aires forestières, où les contraintes sont beaucoup plus 
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restrictives. Cette superficie représente près de 4 % du territoire montcalmois, qui, rappelons-le, 
est occupé à plus de 60 % par la zone agricole permanente. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 44. 

 
2.6.8 Les demandes de modification du périmètre urbain hors zone agricole 

La section suivante présente les demandes de modification des périmètres urbains hors du 
territoire agricole reconnu par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles. Seules les 
municipalités de Saint-Calixte et de Saint-Lin-Laurentides sont concernées par ces demandes. Les 
cartes 51 et 55 de lõannexe 1 du pr®sent SAR illustrent ces demandes. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 45. 

 
2.6.8.1 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõune modification du p®rim¯tre urbain hors de la 

zone agricole sur le territoire de la municipalité de Saint-Calixte 

Tel que mentionné ci-dessus, la Municipalité de Saint-Calixte modifie son p®rim¯tre dõurbanisation 
et ce, tel quõillustr® sur la carte 51 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. En effet, la Municipalité de Saint-
Calixte souhaite r®duire son p®rim¯tre dõurbanisation au sud et lõaugmenter au nord. 
 
Cette modification retire du périmètre un secteur situé dans une zone inondable et difficilement 
d®veloppable par les r®seaux dõaqueduc et dõ®gout et ajoute un secteur plus propice au 
d®veloppement de r®seau et situ® pr¯s des centres dõactivit® (parc, ®cole, centre communautaire, 
église, hôtel de ville, bibliothèque) du noyau villageois. Cette opération réduit le périmètre urbain 
de 38,46 hectares. 
 
La carte 51 illustre la zone touchée par le retrait du périmètre urbain qui couvre une superficie de 
48,5 hectares et lõajout dõune superficie de 24,6 hectares, dont 10 hectares sont d®veloppables sans 
contraintes majeures liées aux fortes pentes. 
 
La municipalité de Saint-Calixte a connu une croissance de ses ménages de plus de 29% entre 2001 
et 2011. Les projections d®mographiques indiquent une forte croissance des m®nages dõici 2024 
avec une augmentation prévue de plus de 880 ménages. Le périm¯tre urbain dispose dõenviron 
37,1 hectares disponibles et dõune capacit® dõaccueil de lõordre 165 logements ¨ ins®rer dans la 
trame urbaine existante. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 46. 

 
2.6.8.2 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõune modification du périmètre urbain hors de la 

zone agricole sur le territoire de la ville de Saint-Lin -Laurentides 

Tel que mentionné ci-dessus, la Ville de Saint-Lin-Laurentides modifie son périmètre 
dõurbanisation et ce, tel quõillustr® sur la carte 55 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
La Ville de Saint-Lin-Laurentides d®sire agrandir son p®rim¯tre dõurbanisation du c¹t® sud de la 
zone blanche. 
 
Cette demande sõinscrit dans une logique de rentabilit® des infrastructures et des services. En effet, 
en agrandissant le périmètre urbain dans ce secteur déjà construit et localisé hors du territoire 
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agricole, la Ville de Saint-Lin-Laurentides souhaite augmenter la densification du secteur, proposer 
une mixité des usages et garantir la qualité environnementale du site. Cette modification des limites 
du p®rim¯tre urbain permet ®galement de diminuer la pression sur la zone agricole et dõassurer 
une consolidation des secteurs déjà urbanisés. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 47. 

 
2.6.9 Les demandes dõagrandissement du p®rim¯tre urbain qui feront lõobjet dõune demande 

dõexclusion de la zone agricole 

Dans une optique de transparence, la MRC de Montcalm, par le biais du présent schéma 
dõam®nagement r®vis®, entend pr®senter lõ®tat de situation des secteurs vis®s par une demande 
dõexclusion de la zone agricole qui seront pr®sent®s ¨ court terme aupr¯s de la CPTAQ. Cette 
d®marche de transparence sõinscrit notamment dans un contexte de planification visant lõhorizon 
du SAR. En effet, il est essentiel pour la MRC de faire conna´tre les avenues quõelle pr®voit 
entreprendre dans les prochaines ann®es et ce, afin dõexposer la planification de son territoire dans 
son ensemble à travers le document prévu à cet effet. 
 
Il est donc important de préciser que la MRC de Montcalm présentera éventuellement les 
demandes listées ci-dessous. Ainsi, celles-ci seront transmises au Comité Consultatif Agricole de 
la MRC et à la Commission de protection du territoire et des activités agricoles du Québec aux 
moments jugés opportuns. La présente section se veut donc uniquement informative des 
intentions de la MRC. 
 
Ainsi, dans une optique de consolidation des périmètres urbains, la MRC de Montcalm entend 
planifier son développement urbain de manière cohérente en le canalisant dans la continuité de 
ces derniers. En effet, la MRC de Montcalm sõest donn®e comme objectif de consolider ses noyaux 
villageois et urbains et ce, afin notamment de garantir leur pérennité. 
 
Rappelons que la démarche visant la définition des secteurs visés par un agrandissement des 
périmètres urbains a été réalisée de concert avec les différents intervenants du milieu et plus 
particuli¯rement les acteurs du milieu agricole. En effet, dans un souci dõacceptabilit® sociale et de 
transparence, lõensemble des travaux a fait lõobjet dõune approche collaborative avec lõensemble du 
milieu concerné. 
 
Ainsi, un comité ad hoc form® des acteurs du milieu agricole (agriculteurs, repr®sentants de lõUPA, 
etc.) a été consulté relativement aux agrandissements des périmètres urbains proposés. À la suite 
de ces différentes rencontres, les propositions initiales ont été adaptées en considérant les 
remarques et suggestions ®mises par le comit®. Ainsi, la MRC sõest assur®e de viser les secteurs de 
moindre impact au niveau du territoire visé par la LPTAA. En effet, outre la compacité et la forme 
urbaine desdits périmètre urbain, la qualité des sols, le potentiel agricole des lots visés par 
l'empiétement et les éventuels impacts des agrandissements sur le potentiel de développement 
ainsi que la vitalité des exploitations et des activités agricoles ont été les thématiques abordées 
notamment dans le cadre des rencontres avec le comité ad hoc pour orienter le choix des 
agrandissements vers les secteurs appropriés. 
 
La présente section indique les agrandissements de périmètre urbain à même le territoire agricole 
reconnu par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles et ce, tel quõillustr®s aux cartes 50 
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¨ 58 de lõannexe 1 du pr®sent SAR qui feront ®ventuellement lõobjet dõune demande dõexclusion 
ou dõinclusion aupr¯s de la CPTAQ. Ainsi, les limites de chacun des p®rim¯tres urbains ont ®t® 
ajustées pour suivre les lots découlant de la récente réforme cadastrale. 
 
Cõest ainsi que la limite de la zone agricole est ajust®e aux lignes de lots existantes selon le principe 
de la fonction dudit lot, ainsi dans certains cas le périmètre urbain est agrandi pour englober tout 
le lot utilis® ¨ des fins autres quõagricole et dans plusieurs autres cas, le lot est retir® du p®rim¯tre 
urbain pour être ajouté à la zone agricole dynamique. Dans le cas des grands lots agricoles, nous 
avons conservés la bande de la zone urbaine actuelle. Ces modifications sont identifiées sur les 
plans des périmètres urbains de chacune des municipalités visées. Le principe de lõajustement est 
de ne pas agrandir un terrain dans la zone agricole, ¨ moins que lõusage autre quõagricole occupe 
ou utilise d®j¨ la superficie vis®e. Si la portion du terrain dans lõaire urbaine est utilis®e par une 
activité agricole, cette portion est retir®e de lõaire urbaine et incluse dans lõaire agricole. 
 
Le tableau suivant pr®sente bri¯vement les secteurs qui feront prochainement lõobjet dõune 
demande dõexclusion de la zone agricole. 
 
 

Tableau 87 : Secteurs qui feront lõobjet dõune demande dõexclusion de la zone agricole 

Municipalité visée Lot(s) 

Saint-Alexis 

Demande num®ro 1 (¨ lõouest du p®rim¯tre urbain) :  
Une partie du lot 2 538 861 et une partie du lot 2 538 863 

Demande num®ro 2 (¨ lõest du p®rim¯tre urbain) : 
Une partie du lot 2 800 047, le lot 2 800 048 et une partie du lot 2 800 097 

Demande numéro 3 (au sud du périmètre urbain) : 
Parties des lots 2 538 306 et 2 538 305 

Demande numéro 4 
Ajustement des limites de la zone urbaine et agricole selon les lignes de lots fixées 
par la réforme cadastrale. 

Saint-Esprit 

Demande numéro 1 (au sud du périmètre urbain) : 
Partie des lots 2 539 219 et 3 564 788, 2 540 444 à 2 540 447, 2 800 309, 
3 564 789 et les lots 2 540 441, 5374 924, 5 374 925, 5 374 926 et 5 374 927. 

Demande numéro 2 (au nord du périmètre urbain) : 
Secteur d®j¨ affect® industriel (usages autres quõagricoles autoris®s par d®cision de 
la CPTAQ) : Lots 2 539 971, 2 540 229, 2 540 230, 2 800 410, 2 800 412, 
3 232 415, 3 585 933 à 3 585 938, 3 599 809 à 3 599 812, 3 678 986, 5 067 080 et 
5 067 081, 5 759 541, 5 846 339 et partie des lots 2 800 319, 2 800 320 et 
3 678 991.  

Saint-Jacques 

Demande numéro 1 (au nord-ouest du périmètre urbain) : 
Lot 3 025 271 

Demande num®ro 2 (¨ lõest du p®rim¯tre urbain) : 
Lots 3 023 288 et 3 025 014 

Demande numéro 3 (au sud du périmètre urbain) : 
Lots 3 024 565, 3 024 567, 3 024 568, 3 024 569, 3 024 570, 3 024 571, 3 024 572, 
3 024 573, 3 024 574, 3 024 575, 3 024 576, 3 024 577, 3 024 579, et partie du lot 
3 258 976 

Demande numéro 4 (sud-ouest) : 
Partie de lot 3 022 992, partie de lot 3 258 930, partie de lot 3 258 931, lots 4 
571 658 et 4 571 659 
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Demande numéro 5 (au nord-est du périmètre urbain) : 
Partie de lot 3 584 336 

Demande numéro 6 
Ajustement des limites de la zone urbaine et agricole selon les lignes de lots fixées 
par la réforme cadastrale. 

Saint-Liguori 
Demande numéro 1 (au sud-ouest du périmètre urbain) : 
4 372 114 (Ptie), 4 372 117 (Ptie), 4 372 118 (Ptie), 4 372 854, 4 872 894 à 
4 372 896 

Saint-Roch-de-lõAchigan 

Demande num®ro 1 (¨ lõest du p®rim¯tre urbain) : 
Lots 3 571 428, 3 571 429, 3 571 430 et les parties de lots 3 883 738 et 3 883 890  

Demande numéro 2 (Campus industriel Montcalm) : 
Une partie des lots 3 572 329, 3 573 325, 3 572 341, 3 572 330, 4 136 107, 
3 573 320, 3 573 318, 3 572 342, 3 572 339, 3 572 340, 3 572 327, 3 573 319, 
3 573 317, 3 572 371, 3 572 371, 4 268 718, 3 573 312, 3 573 314, 3 572 372, 
3 573 313 et 3 573 316. 

Sainte-Julienne 
Demande numéro 1 (au sud du périmètre urbain) : 
Lots 2 539 053 et 2 539 054.  

Sainte-Marie-Salomé 

Demande num®ro 1 (¨ lõouest du p®rim¯tre urbain) : 
Partie du lot 3 022 887 et partie du lot 3 024 170 

Demande numéro 2 (au nord du périmètre urbain) : 
Lots 3 024 151, 3 024 139 et 3 024 141 et partie du lot 3 259 075 

Demande num®ro 3 (¨ lõest du p®rim¯tre urbain) : 
Lots 3 024 101, 3 024 102, 3 024 096 et 4 110 933 

Demande numéro 4 (au sud du périmètre urbain) : 
3 023 578, 3 023 579, 3 024 070, 3 024 072, 3 024 073, Partie de 3 024 074, 3 
024 075, 3 024 077 à 3 024 085, Partie de 3 024 087, Partie de 3 024 088, Partie 
de 3 024 089, 3 024 090 à 3 024 094, 3 024, 098, 3 024 214 à 3 024 216, 3 024 219 
à 3 024 222, 3 024 226, 3 024 229, partie des lots 3 024 236 à 3 024 238, partie 
des lots 3 024 240 à 3 024 242, 3 024 243, 3 024 247 à 3 024 249, 3 024 258, 
3 024 262, 3 024 263, 3 024 278, 3 024 281, 3 024 282, 3 024 288, 3 024 298 à 
3 024 300, 3 024 302 à 3 024 305, 3 024 307, 3 024 308, 3 024 311, 3 024 313, 
3 024 315 à 3 024 317, 3 024 319 à 3 024 322, partie du lot 3 259 056, 3 259 058 à 
3 259 060, partie du lot 3 259 066, 3 259 067 à 3 259 069, 3 259 088 à 3 259 090, 
4 404 864, 4 404 865, 4 871 353, 4 871 354, 4 871 359, 4 871 360, 4 889 375, 
4 889 376 et 5 257 228  

 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-4, a. 1, 2023, r. 205-5, a. 48. 

 
2.6.9.1 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõexclusion de la zone agricole sur le territoire de la 

municipalité de Saint-Alexis 

Tel que mentionné ci-dessus, la municipalité de Saint-Alexis agrandit son p®rim¯tre dõurbanisation 
et ce, tel quõillustr® sur la carte 50 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
La Municipalité de Saint-Alexis souhaite agrandir son périmètre urbain dans trois secteurs. Les 
deux premi¯res demandes visent ¨ r®pondre aux besoins de la municipalit® en termes dõespaces 
tandis que la troisi¯me demande concerne la protection dõun puits de captage. Les sols vis®s par 
les demandes sont de classe 2. 
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Fusionnée depuis 2012, la municipalité de Saint-Alexis a connu une croissance démographique 
marqu®e depuis les dix derni¯res ann®es. Lõaugmentation de la population et du nombre de 
ménages (18,7% entre 2001 et 2011) ainsi que le nombre et le rythme des mises en chantier ces 
dernières années font en sorte que la municipalité de Saint-Alexis ne dispose que de peu dõespaces 
disponibles pour son développement et celle-ci doit planifier ses besoins futurs. En effet, le 
p®rim¯tre urbain dispose dõenviron 4,4 hectares disponibles ¨ des fins r®sidentielles et dõune 
capacit® dõaccueil de lõordre de 17 logements ¨ ins®rer dans la trame urbaine existante. 
 
La premi¯re demande, localis®e ¨ lõouest du p®rim¯tre urbain, vise une superficie approximative 
de 1,7 hectare comprenant une partie des lots 2 538 861 et 2 538 863 à des fins résidentielles. Cet 
agrandissement permet la limitation des enclaves et la circonscription claire des milieux urbain et 
agricole garantissant ainsi la réduction de la pression sur le milieu agricole. 
 
La seconde demande, localis®e ¨ lõest du p®rim¯tre urbain vise une partie du lot 2 800 047, le lot 
2 800 048 et une partie du lot 2 800 097 pour une superficie dõenviron 6 hectares. 
 
La troisi¯me demande dõagrandissement du p®rim¯tre urbain vise ¨ prot®ger lõexploitation dõun 
nouveau puits dõadduction dõeau potable. Le secteur, localis® au sud du p®rim¯tre urbain comprend 
une partie des lots 2 538 305 et 2 538 306 dõune superficie dõenviron 3,4 hectares. La demande 
inclut notamment le puits ainsi que la maison de lõagriculteur à qui le terrain est acheté puisque 
celui-ci aura une perte de jouissance du fait des différents rayons de protection à appliquer autour 
dudit puits. Ce puits permettra ¨ la Municipalit® dõassurer ¨ la population locale un 
approvisionnement sécuritaire en eau ¨ long terme tant en quantit® quõen qualit® pour les secteurs 
résidentiels existants et ceux amenés à se développer. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 49. 

 
2.6.9.2 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõexclusion de la zone agricole sur le territoire de la 

municipalité de Saint-Esprit 

Tel que mentionné ci-dessus, la Municipalité de Saint-Esprit agrandit son p®rim¯tre dõurbanisation, 
et ce, tel quõillustr® sur la carte 52 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
La Municipalité de Saint-Esprit souhaite agrandir son périmètre urbain au sud à des fins 
résidentielles. 
 
La municipalité de Saint-Esprit a connu une p®riode dõenviron dix ans, de 1996 ¨ 2006, sans 
croissance du fait de lõabsence dõun r®seau dõ®gout. En effet, le prolongement du r®seau dõ®gout 
nécessitait une station de pompage. Ultérieurement, la municipalité a procédé à la construction 
dõune station de pompage ce qui lui a permis pendant les quatre ann®es suivantes de conna´tre un 
essor sans précédent avec une moyenne de 22 à 25 unités de logements construits par année. 
 
Lõaugmentation de la population (5,1% entre 2006 et 2011) et du nombre de m®nages (12,9% entre 
2001 et 2011) ainsi que le nombre de mises en chantier ces dernières années font en sorte que la 
municipalité de Saint-Esprit ne dispose que de tr¯s peu dõespaces disponibles pour son 
développement et doit donc planifier son territoire pour ses besoins futurs. Par ailleurs, sa 
localisation au cïur de la MRC, le prolongement de lõautoroute 25 et le futur ®changeur projet® ¨ 
Saint-Esprit favoriseront le développement sur le territoire de la municipalité. 
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Actuellement, le potentiel dans le périmètre urbain est ®valu® ¨ moins dõun demi-hectare et dõune 
capacit® dõaccueil de lõordre de 5 logements ¨ ins®rer dans la trame urbaine existante. 
 
La demande totale à des fins résidentielles vise sur une superficie totale de près de 11 hectares. 
Localisé au sud-est du p®rim¯tre urbain, le secteur vis® sõinscrit dans le prolongement logique du 
périmètre urbain actuel. Par ailleurs, les limites physiques des axes de communication (route 125) 
assurent une circonscription précise des différents usages et garantissent la pérennité et la 
limitation de la pression urbaine sur le milieu agricole. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 50. 

 
2.6.9.3 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõexclusion de la zone agricole sur le territoire de la 

municipalité de Saint-Jacques 

Tel que mentionné ci-dessus, la Municipalité de Saint-Jacques agrandit son périmètre 
dõurbanisation et ce, tel quõillustr® sur la carte 53 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
La Municipalité de Saint-Jacques souhaite agrandir son périmètre urbain dans cinq secteurs dont 
quatre demandes visent une r®gularisation de la situation actuelle. Ainsi, outre lõagrandissement de 
lõaire industrielle, lõensemble des demandes visent à régulariser et inclure des secteurs déjà 
construits ou occup®s ¨ des fins autres quõagricoles dans le p®rim¯tre urbain. Lõensemble des sols 
vis®s par les agrandissements sont de classe 2 selon lõARDA. 
 
Le périmètre urbain dispose dõenviron 13,4 hectares disponibles et dõune capacit® dõaccueil de 
lõordre de 100 logements ¨ ins®rer dans la trame urbaine existante. 
 
La premi¯re demande, ¨ lõouest du p®rim¯tre urbain, vise le lot 3 025 271 sur une superficie 
dõenviron 0,5 hectare. Le terrain visé est localisé sur un lot qui est en partie dans le périmètre 
urbain et lõautre partie en zone agricole. La demande vise donc la r®gularisation du p®rim¯tre 
urbain pour int®grer lõensemble du lot ¨ lõint®rieur de celui-ci. 
 
La seconde demande concerne un secteur ¨ lõest du p®rim¯tre urbain et vise ®galement une 
régularisation de celui-ci en incluant les lots 3 023 288 et 3 025 014. Cette régularisation permettra 
notamment dõinclure les usages de nature urbaine tels que le Coll¯ge Esther-Blondin, le centre 
sportif ainsi que la salle de spectacle ce qui repr®sente une superficie dõenviron 9,3 hectares. 
 
La troisième demande, inclut une portion au sud du périmètre urbain, définie comme un îlot 
déstructuré. Les lots ciblés sont les lots 3 024 565, 3 024 567, 3 024 568, 3 024 569, 3 024 570, 
3 024 571, 3 024 572, 3 024 573, 3 024 574, 3 024 575, 3 024 576, 3 024 577, 3 024 579, et partie 
de 3 258 976 et couvrent une superficie de 2,1 hectares. Ceux-ci sont déjà construits et sont 
desservis par les services municipaux. Lõagrandissement du p®rim¯tre urbain garantirait lõinsertion 
de ces constructions déjà existantes au sein de la trame urbaine. 
 
Au sud-ouest du p®rim¯tre urbain, la quatri¯me demande permettra dõint®grer les lots Partie de lot 
3 022 992, partie de lot 3 258 930, partie de lot 3 258 931, lots 4 571 658 et 4 571 659 dõune 
superficie dõenviron 5 hectares. Une partie des lots vis®s est desservie par les infrastructures 
municipales. Cet agrandissement permettra dõint®grer lõusine de traitement de matières organiques 
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au secteur industriel agroalimentaire de la municipalité. En effet, ces terrains sont utilisés à des fins 
autres quõagricoles depuis des dizaines dõann®es et ne disposent dõaucun potentiel agricole. 
 
La dernière demande est localisée au nord-est du périmètre urbain et vise la partie de lot 3 584 336. 
Lõagrandissement, dõune superficie de 7,3 hectares permettra de d®velopper le parc industriel et 
commercial de la municipalité qui est actuellement construit ou réservé à des fins de construction 
¨ 80%. Le secteur vis® sõinscrit dans le prolongement logique du d®veloppement industriel existant 
de la municipalité et privilégie le site de moindre impact au niveau agricole. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 51. 

 
2.6.9.4 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõexclusion de la zone agricole sur le territoire de la 

municipalité de Saint-Liguori  

Tel que mentionné ci-dessus, la Municipalité de Saint-Liguori agrandit son périmètre 
dõurbanisation et ce, tel quõillustr® sur la carte 54 de lõannexe 1 du présent SAR. 
 
Le p®rim¯tre urbain actuel dispose dõenviron 5,5 hectares disponibles vou®s ¨ des fins r®sidentielles 
et dõune capacit® de lõordre dõune vingtaine de logements ¨ ins®rer dans la trame urbaine. Les sols 
vis®s sont de classe 4 selon lõARDA. 
 
Le secteur ¨ lõouest vise une superficie dõenviron 10 hectares qui accueille notamment le cimeti¯re. 
La demande vise ®galement ¨ agrandir la partie r®sidentielle afin dõassurer la p®rennit® de la 
municipalité. Ce site constitue un secteur de moindre impact sur le territoire agricole et garantit la 
compacité de la trame urbaine. Rappelons que le secteur initialement choisi était le long de la rue 
Jetté. Toutefois, suite aux rencontres avec le comité agricole ad hoc formé dans le cadre de la 
réflexion relative à la planification du développement du territoire agricole montcalmois, la 
délimitation du secteur a été complètement revue et ce, afin de tenir compte des remarques dudit 
comité et afin de garantir le dynamisme du milieu agricole. 
 
De plus, la demande inclut le lot 4 372 895 et une partie du lot 4 372 896 dõune superficie dõenviron 
0,6 hectare. En effet, la d®cision 100532 de la CPTAQ en 1986 autorise notamment lõutilisation ¨ 
des fins autres quõagricoles sur la superficie vis®e, car les projets du demandeur sont dõinstaller un 
entrepôt à machinerie et de se servir du site comme dépôt de terre, de gravier et de sable pour les 
fins de son entreprise dõexcavation. Ainsi, le secteur rattach® au p®rim¯tre urbain permettrait de 
r®gulariser lõusage commercial en lien avec lõentreprise dõexcavation du propri®taire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-5, a. 52. 

 
2.6.9.5 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõexclusion de la zone agricole sur le territoire de la 

municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan 

Tel que mentionné ci-dessus, la Municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan agrandit son p®rim¯tre 
dõurbanisation et ce, tel quõillustr® sur la carte 56 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
La municipalité de Saint-Roch-de-lõAchigan a connu au cours des derni¯res années une croissance 
majeure avec une augmentation de 26,1% de ces ménages entre 2001 et 2011. 
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La capacit® dõaccueil du territoire situ® ¨ lõint®rieur du p®rim¯tre urbain de la municipalit® de Saint-
Roch-de-lõAchigan est dõenviron 103 unit®s de logements. 
 
Le secteur vis® ¨ lõest du p®rim¯tre urbain comprend les lots 3 571 428, 3 571 429, 3 571 430 et les 
parties de lots 3 883 738 et 3 883 890 sur une superficie dõenviron 15 hectares. Lõagrandissement 
permettra de consolider le r®seau dõinfrastructure de la municipalité. Ainsi, outre la rentabilité des 
infrastructures, le secteur, une fois développé assurera la consolidation du noyau villageois grâce 
une trame urbaine compacte et de moindre impact pour le milieu agricole. La partie nord du site 
regroupe des sols de classe 2 tandis que la partie sud est composée de sols de classe 3 selon 
lõARDA. 
 
Le campus industriel Montcalm 
 
La MRC de Montcalm souhaite se doter dõun campus industriel de propri®t® r®gionale et ce, dans 
le prolongement du secteur industriel actuellement existant. Lõaccessibilit® du secteur, notamment 
gr©ce ¨ la pr®sence de lõautoroute 25, le r¹le de porte dõentr®e limitrophe de la r®gion 
métropolitaine de Montréal justifient un tel choix. 
 
Par ailleurs, site de moindre impact pour le milieu agricole, les sols visés sont de classe 4 et 
ponctuellement de classe 7 rendant difficile la pratique de lõagriculture. Rappelons ®galement que 
dans le cadre dõune d®cision ant®rieure visant la demande initiale ¨ des fins industrielles, la CPTAQ 
avait recommand® dõimplanter le campus industriel dans ce secteur. De plus, le projet a re­u lõappui 
du comit® consultatif agricole qui a adopt® ¨ lõunanimit® une r®solution ¨ cet effet en novembre 
2017. 
 
Dõune superficie avoisinant les 30 hectares, le projet implique le d®veloppement dõun concept qui 
respectera lõenvironnement actuel du site en conservant des massifs bois®s et des bandes 
foresti¯res le long des cours dõeau, en visant un lotissement de forme originale favorisant les 
®conomies dõ®nergie des b©timents et la conservation de la nature ambiante. Ce concept exige une 
plus grande superficie de territoire pour permettre la mise en ïuvre de celui-ci et sõassurer de 
contrôler les implantations adjacentes afin de ne pas nuire au développement projeté du parc. Il 
est donc n®cessaire de pr®voir la superficie compl¯te du parc afin de sõassurer du contr¹le du 
développement du site et protéger la vision du conseil en assurant la planification à long terme. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-4, a. 3, 2023, r. 205-5, a. 53. 

 
2.6.9.6 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõexclusion de la zone agricole sur le territoire de la 

municipalité de Sainte-Julienne 

Tel que mentionné ci-dessus, la Municipalité de Sainte-Julienne agrandit son périmètre 
dõurbanisation et ce, tel quõillustré sur la carte 58 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
La demande vise à inclure les lots 2 539 053 et 2 539 054 qui sont déjà utilisés à des fins non 
agricoles. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-4, a. 4, 2023, r. 205-5, a. 54. 
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2.6.9.7 Secteur faisant lõobjet dõune demande dõexclusion de la zone agricole sur le territoire de la 
municipalité de Sainte-Marie-Salomé 

Tel que mentionné ci-dessus, la Municipalité de Sainte-Marie-Salomé agrandit son périmètre 
dõurbanisation et ce, tel quõillustr® sur la carte 57 de lõannexe 1 du présent SAR. 
 
La municipalité de Sainte-Marie-Salom® a connu une croissance de ses m®nages de lõordre de 5,6% 
entre 2001 et 2011. Lõaugmentation du nombre de m®nages fait en sorte que la municipalit® de 
Sainte-Marie-Salomé ne dispose que de très peu dõespaces disponibles pour son d®veloppement 
et doit donc planifier ses besoins futurs. Tel que spécifié dans la présente section, le nombre 
dõunit®s de logement potentiellement constructibles dans le p®rim¯tre dõurbanisation sõ®l¯ve ¨ 4 
tandis que le nombre de m®nages projet®s est, dõici 2024, de 112. Le p®rim¯tre dõurbanisation 
actuel est donc trop exigu pour la croissance projet®e. Par ailleurs, lõagrandissement du p®rim¯tre 
urbain est nécessaire afin de garantir la pérennité et la survie de la municipalité. 
 
Ainsi, la premi¯re demande vise un secteur localis® ¨ lõouest du p®rim¯tre urbain, soit un secteur 
qui a d®j¨ fait lõobjet dõun refus par la CPTAQ. La Municipalit® a toutefois r®vis® ¨ la baisse les 
limites de lõagrandissement demand®. La demande concerne les parties du lot 3 022 887 et partie 
du lot 3 024 170 pour une superficie de 3,2 hectares. Les sols du secteur visé sont de classe 3 selon 
lõARDA. 
 
La seconde demande propose dõint®grer les lots 3 024 151, 3 024 139 et 3 024 141 et une partie 
du lot 3 259 075, dõune superficie dõenviron 2,3 hectares, au p®rim¯tre urbain. Lõensemble des lots 
est d®j¨ construit. Les sols du secteur sont de classe 2 selon lõARDA. 
 
La Municipalit® a prolong® les services dõ®gouts sanitaires sur le chemin Saint-Jean en 2012. 
Lõagrandissement vise donc ¨ inclure les quatre r®sidences d®j¨ construites afin de confirmer le 
statut r®sidentiel desdits b©timents et de les int®grer ¨ la trame urbaine. Aucun terrain nõest 
disponible pour le développement. Les lots visés sont 3 024 101, 3 024 102, 3 024 096 et 4 110 933 
et couvrent une superficie dõenviron 1,2 hectare. Les sols sont de classe 3 selon lõARDA. 
 
Enfin, la derni¯re demande vise ¨ int®grer au p®rim¯tre urbain lõ´lot d®structur® localis® au sud de 
ce dernier. Lõintégration de ce secteur majoritairement construit et déjà déstructuré permettra de 
consolider le noyau villageois et garantira une densification du territoire en sõassurant de compl®ter 
les terrains non construits. Les lots visés sont les suivants : 3 023 578, 3 023 579, 3 024 070, 3 
024 072, 3 024 073, partie de 3 024 074, 3 024 075, 3 024 077 à 3 024 085, partie de 3 024 087, 
Partie de 3 024 088, partie de 3 024 089, 3 024 090 à 3 024 094, 3 024, 098, 3 024 214 à 3 024 216, 
3 024 219 à 3 024 222, 3 024 226, 3 024 229, partie des lots 3 024 236 à 3 024 238, partie des lots 
3 024 240 à 3 024 242, 3 024 243, 3 024 247 à 3 024 249, 3 024 258, 3 024 262, 3 024 263, 
3 024 278, 3 024 281, 3 024 282, 3 024 288, 3 024 298 à 3 024 300, 3 024 302 à 3 024 305, 
3 024 307, 3 024 308, 3 024 311, 3 024 313, 3 024 315 à 3 024 317, 3 024 319 à 3 024 322, partie 
du lot 3 259 056, 3 259 058 à 3 259 060, partie du lot 3 259 066, 3 259 067 à 3 259 069, 3 259 088 
à 3 259 090, 4 404 864, 4 404 865, 4 871 353, 4 871 354, 4 871 359, 4 871 360, 4 889 375, 
4 889 376 et 5 257 228 pour une superficie de lõordre de 42,7 hectares. Lõutilisation du sol dans ce 
secteur est majoritairement r®sidentielle. Les sols sont de classe 3 selon lõARDA. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-4, a. 5, 2023, r. 205-5, a. 55. 
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2.6.10 La gestion de lõurbanisation en milieu rural 

Les secteurs du territoire hors des périmètres urbains offrent un potentiel pour la construction de 
nouveaux logements de très faible densité ce qui se traduit notamment par un développement 
résidentiel diffus principalement dans la partie nord du territoire de la MRC. Ces secteurs sont 
pour la plupart non desservis par les r®seaux dõaqueduc et dõ®gout. Notons toutefois que certains 
secteurs ont ®t® dot®s dõinfrastructures dõeau potable et dõassainissement des eaux pour des motifs 
de salubrité publique. 
 
Lõurbanisation de la MRC de Montcalm sõest ®galement r®alis®e ¨ lõext®rieur des p®rim¯tres urbains 
principalement dans les secteurs correspondant aux affectations « résidentielle de villégiature ». 
Les aires résidentielles de villégiature sont concentrées principalement dans le Piedmont soit les 
municipalités de Saint-Calixte et de Sainte-Julienne. On retrouve ®galement ce type dõaffectation 
de façon ponctuelle sur le territoire de Saint-Lin-Laurentides, Saint-Alexis et Saint-Liguori. Les 
aires résidentielles de villégiature identifient des secteurs offrant un cadre de vie champêtre. Les 
usages résidentiels de très faible densité constituent les principales activités autorisées et sont 
localis®s majoritairement ¨ proximit® dõun cours dõeau ou dõun lac. Ces secteurs sont propices au 
développement de résidences secondaires même si une tendance à la transformation de celles-ci 
en résidence principale est observable depuis quelques années. 
 
Les aires forestières accueillent également des usages résidentiels de très faible densité uniquement 
le long de chemins existants. En effet, les dispositions normatives mises en ïuvre limitent le 
développement dans ces dernières. 
 
Par ailleurs, lõaire r®sidentielle ®coresponsable que lõon retrouve sur le territoire de Saint-Roch-de-
lõAchigan vise ¨ identifier un secteur r®sidentiel qui sõinscrit dans une perspective de 
d®veloppement durable et de paysage humanis®. Elle vise notamment la r®duction de lõimpact sur 
lõenvironnement et est caract®ris®e par un habitat de faible et de tr¯s faible densit®, de grandes 
coul®es vertes contribuant ¨ lõam®lioration de la qualit® de vie et ¨ lõimage champ°tre v®hicul®es 
par la MRC. En effet, sur les 183 hectares visés par le projet, 48 hectares seront conservés contre 
135 hectares développés. 
 
Soucieuse dõassurer une gestion coh®rente de son territoire, la MRC entend pr®server les 
caract®ristiques des milieux ruraux. Dans ce contexte et dans le cadre de lõapplication de 
lõOrientation 10, la MRC de Montcalm fait preuve dõune grande maturit® en mati¯re de 
d®veloppement gr©ce ¨ un exercice r®el de r®flexion relativement ¨ la gestion de lõurbanisation 
hors des périmètres urbains. 
 
Ainsi, outre la limitation des développements hors des périmètres urbains, les quelques secteurs 
désignés disponibles à des fins de développement résidentiel ont été soigneusement choisis et 
clairement circonscrits afin de garantir une saine gestion du développement mais également des 
finances publiques. 
 
Ainsi, afin de rentabiliser les investissements en termes dõinfrastructures et dõ®quipements en 
milieu urbain et dans le but de garantir la consolidation des noyaux urbains et villageois existants, 
le sch®ma dõam®nagement r®vis® de la MRC assure un contr¹le de lõurbanisation en milieu rural. 
La MRC encadre et planifie lõoccupation du territoire en milieu rural afin de soutenir un 
d®veloppement adapt® ¨ lõimage champ°tre du territoire. 
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2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.11 Lõad®quation entre les espaces disponibles et les besoins en espaces commerciaux 

En 2014, la MRC de Montcalm, par lõentremise de son CLD existant de lõ®poque, a command® ¨ 
la firme Demarcom, une étude relative à la fonction commerciale de son territoire. 
 
Lõ®tude mentionne, entre autres, que les opportunités économiques pour la récupération de fuites 
sõ®l¯vent, ¨ court terme, ¨ lõ®quivalent de 167 938 pieds carr®s de commerce. En supposant un 
coefficient dõemprise au sol de 30%, les besoins en terrain sõ®l¯veraient donc ¨ 559 793 pieds carr®s 
(soit 5,2 hectares). 
 
Cette r®cup®ration de fuites est bas®e sur la situation actuelle. Lõ®tude est claire sur ce point. 
Lõauteur ajoute ¨ la page 7 que ç Notre estimation de superficie r®cup®rable (dans le secteur des 
vêtements) est de 23 000 pieds carrés, car ce potentiel est lié aux entreprises existantes ». Un 
commerce avec un rayonnement plus important toujours dans ce secteur dõactivit® pourrait 
pr®tendre b®n®ficier dõun potentiel plus ®toff® et ainsi r®cup®rer des fuites encore plus 
importantes. 
 
Lõ®tude ne tient pas compte ®galement de lõaugmentation du nombre de m®nages pr®vu au cours 
des prochaines ann®es. Cette croissance g®n®rera ®galement une nouvelle demande qui nõa pas ®t® 
considérée. 
 
Les paragraphes suivants pr®sentent de fa­on d®taill®e lõestimation des besoins et lõad®quation 
entre cette demande et lõoffre dõespaces commerciaux. 
 
Au niveau commercial, la MRC entend optimiser son attractivité en planifiant des secteurs à des 
fins commerciales. Cette orientation est basée sur la croissance de la demande qui proviendra de 
deux sources : lõaugmentation de la population et la r®cup®ration des fuites commerciales. 
 
Selon lõ®tude de Demarcom r®alis®e en 2014, les fuites commerciales dans la MRC sont 
relativement ®lev®es. Au moment de lõ®tude, la demande totale des ménages de la MRC était 
estim®e ¨ 464,8 millions de dollars. Les fuites commerciales, cõest-à-dire, les dépenses des ménages 
de la MRC effectu®es dans des commerces localis®s ¨ lõext®rieur de la MRC ®taient estim®es ¨ 
280,2 millions de dollars. Au total, cõest donc 60,3 % des d®penses de lõensemble des m®nages de 
la MRC qui ®taient effectu®s ¨ lõext®rieur du territoire. 
 
ë moyen et long terme, lõobjectif de la MRC est de ramener ces fuites commerciales ¨ 41,5 %. 
Bas® sur les chiffres de 2014, cõest donc lõ®quivalent de 87,3 millions de dollars de plus qui seraient 
d®pens®s sur le territoire de la MRC si cet objectif est atteint. En utilisant le chiffre dõaffaires 
unitaire moyen indiqu® dans lõ®tude de Demarcom (329 $ le pied carr®), lõoffre commerciale 
n®cessaire pour satisfaire cette demande serait de lõordre de 265 374 pieds carr®s en superficie de 
plancher (87,3 M de $ / 329 $ = 265 374 pieds carrés). 
 
En supposant un coefficient dõemprise au sol de 30 %, on estime donc que la superficie de terrain 
n®cessaire pour accueillir cette nouvelle offre commerciale serait de lõordre de 884 580 pieds carrés 
de terrain. 
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Par ailleurs, la croissance démographique attendue au cours des prochaines années générera 
également une nouvelle demande commerciale. Selon les donn®es de lõISQ, on devrait observer 
une augmentation de 5 669 nouveaux ménages sur le territoire de la MRC entre 2013 et 2031. 
Bas®e sur les d®penses annuelles moyennes des m®nages identifi®es dans lõ®tude de Demarcom 
(24 137 $ par ménage), cette croissance démographique entraînerait une demande supplémentaire 
de lõordre de 136,8 millions de dollars. £videmment, une partie de cette demande sera d®pens®e ¨ 
lõext®rieur du territoire de la MRC. En retenant lõobjectif de la MRC au niveau des fuites 
commerciales, ce sont donc 80 028 000 $ de dépenses de plus qui seront effectuées sur le territoire 
au terme de la période (136,8 M de $ X 58,5 %). 
 
En effectuant les mêmes calculs que précédemment, on estime que cette nouvelle demande 
nécessitera une superficie de plancher de commerces de 243 246 pieds carrés (80 028 000 $ / 
329 $) et une superficie de terrains de 810 821 pieds carrés (243 246 pieds carrés / 0,30). 
 
Au total, la récupération de fuites et la nouvelle population nécessiteront une superficie de terrains 
de 1 695 400 pieds carrés pour accueillir les nouveaux commerces (15,7 hectares). 
 
 
Portrait des demandes dõagrandissement ¨ des fins commerciales versus les superficies vacantes 

disponibles 

Superficies vacantes à des fins commerciales  Sainte-Julienne : 5,3 ha 

Saint-LinðLaurentides : 3,8 ha 

TOTAL : 9,1 ha 

 
Après une analyse des terrains vacants qui présentent un zonage commercial dans les périmètres 
urbains des municipalités de la MRC, seul le territoire de Saint-Lin-Laurentides offre des 
possibilités de développement à des fins commerciales. 
 
Les municipalités de Saint-Alexis et de Saint-Jacques possèdent des superficies vacantes en 
bordure de la Route 158 qui sont destin®es ¨ lõindustrie l®g¯re alors que le p®rim¯tre urbain de 
Saint-Calixte, avec ses 0,5 hectare répartis sur 2 lots de disponibles et sa localisation géographique 
particuli¯re nõoffre pas de potentiel commercial. 
 
À Saint-LinðLaurentides, certains lots vacants ont été retranchés, car ils présentaient une des 
contraintes énumérées ci-dessous : 

 

- Utilisé à des fins de stationnement pour un commerce attenant; 

- Cultivé à des fins agricoles; 

- Superficie trop faible pour un éventuel développement; 

- Propriété de la Ville et prévue à des fins communautaires; 

- Portion de terrain prévue pour lõam®nagement de la voie de contournement. 
 
En tout, ce sont 3,8 hectares qui demeurent disponibles pour du développement commercial pour 
la ville de Saint-LinðLaurentides. 
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2019, r. 501-2019, a. 85, 2023, r. 205-4, a. 6. 

 
2.6.12 Lõad®quation entre les espaces disponibles et les besoins en espaces industriels 

2.6.12.1 Approche m®thodologique de lõactivit® industrielle 

Lõapproche privil®gi®e par le gouvernement pour justifier la cr®ation de nouveaux secteurs 
industriels sõappuie sur une d®marche arithm®tique articulant une estimation des besoins projetés 
en espaces industriels avec les espaces industriels disponibles. Celle-ci implique de déterminer la 
consommation dõespace annuelle moyenne et de confronter ce r®sultat avec les superficies 
disponibles sur lõensemble du territoire. 
 
Cette méthodologie suppose que les besoins des entreprises sont homogènes et que les 
caractéristiques des terrains disponibles sont similaires à travers le territoire de la MRC. 
 
Or, dans les faits, le développement industriel est plus complexe et sõaccompagne dõenjeux 
spécifiques en termes de compatibilité et de spécialisation des espaces. 
 
Lõanalyse de lõ®volution du d®veloppement industriel sur le territoire de la MRC de Montcalm, 
r®alis®e ¨ partir des donn®es sur la consommation dõespaces industriels au cours des dix dernières 
ann®es, illustre ainsi le fait que lõoffre et la demande ne sont pas homog¯nes sur un territoire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.12.2 Superficies développées et espaces disponibles à des fins industrielles 

Entre 2005 et 2015, 42 permis ¨ des fins industrielles ont ®t® ®mis sur lõensemble du territoire ce 
qui repr®sente une superficie consomm®e de lõordre de 34 hectares. Ce d®veloppement sõest 
toutefois fait de manière concentrée dans seulement trois municipalités de la MRC : à Saint-Roch-
de-lõAchigan et Saint-Esprit, qui profitent de la pr®sence de lõA-25, et à Saint-Lin-Laurentides qui 
a atteint une masse démographique significative. Au total, 76 % des superficies industrielles 
consommées dans la MRC lors des dernières années ont été recensées à Saint-Roch-de-lõAchigan.  
 
Pr®cisons par ailleurs quõaucun espace industriel nõest disponible dans le secteur industriel de la 
municipalité de Saint-Esprit et ce, depuis plus de cinq ans ce qui explique le faible développement 
industriel sur ce territoire depuis les dix dernières années. 
 
Cette situation sclérose ainsi le développement économique du territoire spiritois. Rappelons 
toutefois que le parc industriel de Saint-Esprit b®n®ficie dõune localisation strat®gique au carrefour 
de lõautoroute 25 et des routes 125 et 158 et regroupe un nombre dõemplois importants sur le site 
de la MRC. 
 
 

Tableau 88 : Superficies développées et espaces disponibles à des fins industrielles 

Municipalité  

Nombre de 

permis émis 2005-

2015 

Superficies 

développées 

Superficies 

disponibles sans 

contrainte 
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(hectares) à des 

fins industrielles 

2005-2015 

(hectares) 

Saint-Alexis 0 0 0 

Saint-Calixte 0 0 12,2 

Saint-Esprit 1 0,2 0,9 

Saint-Jacques 0 0 0 

Saint-Liguori 0 0 0 

Saint-Lin-Laurentides 16 7,9 10,8 

Saint-Roch-de-lõAchigan 25 25,9 8,3 

Saint-Roch-Ouest 0 0 0 

Sainte-Julienne 0 0 12,7 

Sainte-Marie-Salomé 0 0 0 

Total de la MRC 42 34 44,9 

Source : Permis et superficies développées, municipalités de la MRC de Montcalm, janvier 2016. 

 
Superficies disponibles sans contrainte : Les superficies développées au cours des 10 dernières 
ann®es ont ®t® calcul®es ¨ partir du r¹le dõ®valuation fonci¯re. MRC de Montcalm, janvier 2016. 
 
Au total, près de 45 hectares sont disponibles à des fins de développement industriel dans les 
différentes aires industrielles et para-industrielles. Les municipalités de Saint-Roch-de-lõAchigan et 
de Saint-Lin-Laurentides disposent respectivement de 8,3 et 10,8 hectares dõespaces industriels 
disponibles. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.12.3 La segmentation de lõactivit® industrielle 

À la lumière des r®sultats issus de la m®thodologie utilis®e, fond®e sur lõanalyse du rythme de 
d®veloppement des derni¯res ann®es, il appara´t quõau niveau r®gional, la superficie industrielle 
disponible r®pond th®oriquement aux besoins locaux de la MRC pour une p®riode dõenviron treize 
ans. 
 
Toutefois, au vu de la segmentation du marché (parc technologique, secteur agroalimentaire, 
secteur de la transformation, etc.) et de lõattractivit® industrielle différenciée sur le territoire, les 
superficies industrielles disponibles sans contrainte ne permettront pas de répondre à la demande 
estimée. 
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Dans le cas de Saint-Roch-de-lõAchigan les superficies encore disponibles relativement ¨ la 
croissance des dix dernières années ne suffiront pas à répondre aux besoins de la municipalité à 
tr¯s court terme. En effet, lõoffre actuelle de terrains industriels ¨ Saint-Roch-de-lõAchigan sera 
épuisée dans trois ans, selon les données de consommation historique. Or, il y a peu de chance 
que les entreprises qui ne pourront se localiser dans cette municipalité se retrouvent ailleurs dans 
la MRC, aucun autre secteur ne possédant les mêmes caractéristiques que le secteur industriel de 
Saint-Roch-de-lõAchigan. Or, la raret® de ce type de terrains contribuera à favoriser la spéculation 
au niveau du coût du terrain. 
 
Concernant le développement industriel à Saint-Esprit, celui-ci est limit® en raison de lõabsence de 
terrain disponible à cette fin sur ce territoire. Rappelons que la localisation de Saint-Esprit au 
carrefour des autoroute 25 /  route 125 et route 158, que lõexistence dõentreprises dõenvergure d®j¨ 
implant®es tel que lõabattoir Olymel contribuent au dynamisme du secteur et en fait un territoire 
dõint®r°t pour lõimplantation dõindustries, notamment du secteur agroalimentaire. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.12.4 La consolidation et lõoptimisation des espaces industriels 

Ainsi, même si actuellement 50 % des municipalités du territoire ne possèdent aucune superficie 
disponible sans contrainte à des fins industrielles, le choix a été fait par les instances locales1 de 
limiter les demandes, dans une logique de consolidation et de rationalisation du territoire. Après 
plusieurs discussions, la solution envisagée est de constituer un équipement à caractère collectif 
sous la forme dõun campus industriel de propri®t® r®gionale dans un secteur qui poss¯de des 
avantages de localisation ®vidente. La MRC de Montcalm souhaite ainsi se doter dõun secteur ¨ 
des fins industrielles régionales de qualité, localisé adéquatement et répondant aux besoins des 
entreprises, plut¹t que dõoffrir une multitude de petits parcs r®pondant de fa­on inadapt®e ¨ une 
multitude de demandes, et ce, à travers le territoire. 
 
Or, la demande relative au projet de campus industriel de propriété régionale peut difficilement 
°tre bas®e sur lõhistorique de consommation observ® sur le territoire. En effet, la vocation tr¯s 
spécifique du secteur et plus particulièrement du centre de recherche qui est unique au Québec, 
pourraient entra´ner des retomb®es significatives sur le territoire. Dõailleurs, certaines entreprises 
sp®cialis®es dans la conception dõ®quipements sportifs ont d®j¨ manifest® leur int®r°t ¨ se localiser 
¨ proximit® dõun tel centre de recherche. 
 
De plus, et comme mentionné ultérieurement, le concept de développement axé sur la 
conservation maximale des boisés grâce à un lotissement original exige une plus grande superficie 
de terrain pour réaliser celui-ci. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 

 
2.6.13 Les usages non agricoles en zone agricole 

Occupant majoritairement la partie sud de la MRC, le milieu agricole de la MRC de Montcalm est 
tr¯s dynamique. Les aires dõaffectation Agricole dynamique, Agricole-Commerciale-Industrielle, 

                                                 
1 Ces municipalités sont : Saint-Alexis, Saint-Jacques, Saint-Liguori, Saint-Roch-Ouest et Sainte-Marie-Salomé. 



 MRC de Montcalm 
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Agricole-Conservation, Agricole-Extraction et Agricole mixte correspondent à la délimitation du 
territoire agricole décrété et soumis à la Loi de Protection sur le territoire et les activités agricoles. 
 
La MRC de Montcalm possède une forte vocation agricole attribuable notamment au bon 
potentiel agricole des sols, ¨ la pr®sence dõactivit®s agricoles et dõentreprises de transformation. La 
MRC souhaite continuer à mettre en valeur cette particularité cependant, le développement passé 
du territoire a engendr® certaines utilisations du sol autres quõagricoles sur le territoire agricole. 
Dans cette optique, des distinctions ont été apportées selon les utilisations actuellement en place. 
Ainsi, lõaffectation Agricole regroupe cinq types dõaires dõaffectation, chacune ayant la fonction 
agricole comme fonction dominante. 
 
Lõidentification de ces affectations sp®cifiques selon les usages existants, telles que lõaire agricole ð 
Conservation, lõaire agricole ð Commerciale ð Industrielle, lõaire agricole ð Extraction permet ainsi, 
en circonscrivant les usages autres quõagricoles, dõassurer lõint®grit® et la p®rennit® des secteurs 
agricoles plus dynamiques. En d®limitant ces aires dõaffectation, la MRC reconna´t ainsi le caract¯re 
permanent du territoire agricole. 
 
2019, r. 501-2019, a. 85. 2023, r. 205-5, a. 56. 

 

2.7 Les infrastructures et équipements à caractère intermunicipal 

Lõarticle 5 de la Loi sur lõam®nagement et lõurbanisme pr®voit que le sch®ma dõam®nagement doit 
indiquer la nature des infrastructures et des équipements importants existants ou projetés ainsi que 
lõendroit où ils sont situés. 
 
Les équipements et infrastructures importants sont ceux qui concernent la population de plus 
dõune municipalit®, et qui n®cessitent une entente entre au moins deux (2) municipalit®s quant au 
financement des coûts et au mode de mise en place et dõop®ration. Sur le territoire de la MRC de 
Montcalm, aucun ®quipement nõest reconnu comme ®tant de caract¯re intermunicipal. 
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3.0 DOCUMENT COMPLÉMENTAIRE 

Le document compl®mentaire est la partie du sch®ma dõam®nagement qui regroupe les règles 
minimales et g®n®rales ¨ °tre respect®es par les r¯glements dõurbanisme des municipalit®s. Le 
contenu du document est bas® sur les grandes orientations et les objectifs dõam®nagement ®nonc®s 
au schéma. Les règles que renferme le document compl®mentaire permettent ¨ la MRC dõexprimer 
de quelles fa­ons les municipalit®s doivent sõy prendre pour rencontrer les objectifs du sch®ma 
dõam®nagement r®vis®. 
 
Les règles du document complémentaire se rapportent à des objets pouvant être considérés dans 
les règlements de zonage, de lotissement et de construction, lesquels contiennent des prescriptions 
portant principalement sur lõutilisation du sol, les constructions, les ouvrages et le lotissement. Le 
document compl®mentaire nõest pas opposable à la population : par conséquent, tout comme la 
partie principale du sch®ma, son contenu ne devient applicable que par lõinterm®diaire des 
r¯glements dõurbanisme des municipalit®s et ce, suivant les dispositions du document 
complémentaire.  
 

3.1 Les dispositions applicables ¨ lõensemble de la MRC 

3.1.1 Les opérations cadastrales 

3.1.1.1 Lõobligation dõobtenir un permis de lotissement et les conditions de d®livrance 

En vertu de lõarticle 119.4 de la Loi sur lõam®nagement et lõurbanisme, un règlement municipal doit 
pr®voir que toute op®ration cadastrale doit, au pr®alable, avoir ®t® autoris®e par lõofficier municipal 
d®sign® par le biais de lõ®mission dõun permis de lotissement. Lõ®mission du permis de lotissement 
ne peut être faite que si les dispositions contenues ¨ lõint®rieur du r¯glement de lotissement sont 
respectées. 
 
Les r¯glements municipaux doivent d®terminer, en vertu de lõarticle 119.5 de la Loi sur lõam®nagement 
et lõurbanisme, les documents et plans exig®s pour lõ®mission du permis de lotissement. De plus, 
aucune opération cadastrale ne peut être autorisée si elle a pour effet de réduire en superficie ou 
en dimension un terrain déjà occupé ou bâti, si cette réduction a pour effet de rendre ce terrain 
non conforme aux exigences des dispositions du présent document ou si elle a pour effet de créer 
un lot enclavé non conforme. 
 

3.1.1.2 Les dimensions et les superficies minimales des lots à bâtir 

Toutefois, toute réduction des normes minimales de lotissement basée sur des puits en copropriété 
est interdite sur tout le territoire de la MRC de Montcalm et aucun permis de lotissement à cet 
effet ne peut °tre ®mis, ¨ lõexception des domaines soustraits ¨ la pr®sente application, tel 
quõillustr®s aux cartes 3 ¨ 11 de lõannexe 1 du pr®sent SAR. 
 
Toutefois, pour les secteurs identifiés aux cartes 8 ¨ 11 de lõannexe 1 du pr®sent SAR, un Plan 
dõencadrement des d®veloppements domiciliaires sans services ou partiellement desservis devra être soumis à la 
MRC de Montcalm pour les terrains non construits ¨ la date dõentr®e en vigueur dõun r¯glement 
de concordance de la municipalit® conforme au pr®sent sch®ma dõam®nagement r®vis®. 
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Tableau 90 : Dimensions et superficies minimales des lots ¨ lõint®rieur des aires dõaffectations 

  
Superficie 
minimale1

 

 

 
Largeur minimale 

mesurée sur la 
ligne avant 

 
Profondeur 
moyenne2-3

 

Dans toutes les aires ¨ lõexception des aires de r®cr®ation et foresti¯res4-5
 

Lot non desserviP

6
 

 
3 000 m2 

32 292 p2 
50 mètres 
164 pieds 

n/a 
n/a 

Lot non desservi pour les aires résidentielles de 
villégiature à Saint-Calixte et dans le secteur 
identifié sur la carte 65 à Sainte-Julienne 

5 000 m2 

53 820 p2 
50 mètres 
164 pieds 

n/a 
n/a 

Lot non desservi et situé dans le corridor riverain7 
¨ un cours dõeau ou à un lac8. 

4 000 m2 

43 056 p2 
50 mètres 
164 pieds 

75 mètres 
246 pieds 

Lot non desservi pour les aires résidentielles de 
villégiature à Saint-Calixte et dans le secteur 
identifié sur la carte 65 à Sainte-Julienne et situé 
dans le corridor riverain7 ¨ un cours dõeau ou ¨ un 
lac8. 

5 000 m2 

 

53 820 p2 

50 mètres 
 

164 pieds 

75 mètres 
 

246 pieds 

Lot partiellement desservi par lõaqueduc pour le 
secteur identifié sur la carte 65 à Sainte-Julienne 

5 000 m2 
53 820 p2 

50 mètres 
164 pieds 

 

Lot partiellement desservi par lõaqueduc ou lõ®gout 1 500 m2 
16 146 p2 

25 mètres 
82 pieds 

n/a 
n/a 

Lot partiellement desservi par lõaqueduc ou lõ®gout 
et situé dans le corridor riverain7 ¨ un cours dõeau 
ou à un lac9 2 000 m2 

 
21 528 p2 

30 mètres 
 

98,4 pieds 

75 mètres 
 

246 pieds 

Dans les aires de récréation et les aires forestières 

Lot non desservi ou lot partiellement desservi soit 
par lõaqueduc ou lõ®gout 
 

5 000 m2 

53 820 p2 
50 mètres 
164 pieds 

n/a 
n/a 

Lot non desservi ou lot partiellement desservi soit 
par lõaqueduc ou lõ®gout et situ® dans le corridor 
riverain7 ¨ un cours dõeau ou ¨ un lac 

 

5 000 m2 

53 820 p2 

 
50 mètres 
164 pieds 

 
75 mètres 
246 pieds 

Dans toutes les aires 
Lot desservi par lõaqueduc et lõ®gout n/a 

n/a 
n/a 
n/a 

n/a 
n/a 

Lot desservi par lõaqueduc et lõ®gout et situ® dans le 
corridor riverain7 ¨ un cours dõeau ou ¨ un lac 

n/a 
n/a 

n/a 
n/a 

45 mètres 
147,6 pieds 

Secteurs desservis par des puits en copropriété 

Lot partiellement desservi par un puit en 
copropriété compris dans les secteurs tels 
quõidentifi®s dans le pr®sent sch®ma 
dõam®nagement r®vis® et sur les cartes 3 à 11 de 
lõannexe du pr®sent SAR 

 
1 500 m2 

 
16 146 p2 

 
25 mètres 

 
82 pieds 

n/a 
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1 La mesure équivalente à 3000 m2 correspondait antérieurement à 32 289 pi2 tout comme la mesure de 
1500 m2 correspondait à 16 144 pi2. Les terrains lotis avant lõentr®e en vigueur du sch®ma 
dõam®nagement r®vis® selon ces dernières mesures sont reconnues conformes. 

 
2 La profondeur moyenne minimale requise du lot peut °tre r®duite jusquõ¨ 30 m¯tres (98,4 pieds), sans 

une réduction de superficie, dans le cas de terrains situés entre une voie de circulation publique ou 
priv®e existante et un cours dõeau ou un lac.  

 
3 La profondeur moyenne minimale dõun lot se mesure ¨ partir de la ligne des hautes eaux. 
 
4 Dans lõaire urbaine de Saint-Lin-Laurentides, lõouverture dõune nouvelle rue ou le prolongement dõune 
rue existante est conditionnel ¨ lõimplantation des r®seaux dõaqueduc et dõ®gout.  

 
5 Dans les aires résidentielles de villégiature, outre le secteur localisé à Sainte-Julienne et identifié sur la 
carte 65, lõimplantation de tout nouveau r®seau dõaqueduc et dõ®gout est interdite sauf pour des motifs 
de salubrité et de santé publique. Toutefois, il est possible dõimplanter ou de prolonger des r®seaux 
déjà en place dans le cas de développements résidentiels existants avant lõentr®e en vigueur du sch®ma 
dõam®nagement r®vis®. La réalisation de ces travaux ne doit pas avoir comme objectif dõaugmenter le 
nombre de constructions résidentielles, mais de régler des situations conflictuelles sur le plan 
environnemental et sanitaire (ex. : saturation des équipements sanitaires, problèmes 
dõapprovisionnement en eau potable de qualit®, etc.) 

 
6 Nonobstant les dispositions du présent tableau, il est possible de réduire à 30 mètres la largeur 

minimale mesurée sur la ligne avant pour un lot non desservi dans le cas dõune rue existante, sans 
réduction de superficie, avant lõentr®e en vigueur du sch®ma dõam®nagement r®vis®. Une rue existante 
ne comprend pas son prolongement. 

 
7 Un corridor riverain est une bande de terre qui borde les lacs et les cours dõeau, et qui sõ®tend vers 
lõint®rieur des terres ¨ partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de cette bande se mesure 
horizontalement et elle est de 300 mètres en bordure des lacs et de 100 mètres en bordure des cours 
dõeau. Pour les cours dõeau dont le bassin ou le sous bassin versant est de moins de 20 km2 et les lacs 
dont la superficie est moins de 1 km2, les pr®sentes normes sõappliquent uniquement aux lots riverains 
au cours dõeau ou au lac. 

 
8 Nonobstant les dispositions du présent tableau, il est possible de réduire à 3000 m2 la superficie 

minimale et à 30 mètres la largeur minimale mesurée sur la ligne avant pour un lot non desservi et 
situ® dans le corridor riverain ¨ un cours dõeau ou ¨ un lac dans le cas dõune rue existante avant lõentr®e 
en vigueur du sch®ma dõam®nagement révisé. Une rue existante ne comprend pas son prolongement. 

 
9 Nonobstant les dispositions du présent tableau, il est possible de réduire à 1500 m2 la superficie 

minimale et à 25 mètres la largeur minimale mesurée sur la ligne avant pour un lot partiellement 
desservi et situ® dans le corridor riverain ¨ un cours dõeau ou ¨ un lac dans le cas dõune rue existante 
avant lõentr®e en vigueur du sch®ma dõam®nagement r®vis®. Une rue existante ne comprend pas son 
prolongement. 

 
10 Note supprimée (2022, r. 205-3, a. 6) 

 
2019, r. 501-2019, a. 90, 2022, r. 205-3, a. 6, 2023, r. 205-5, a. 57 et 58. 
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3.1.1.3 Les exceptions concernant les dimensions et les superficies minimales 

Malgré les exigences concernant les dimensions et les superficies minimales, un permis de 
lotissement ne peut être refusé dans les cas suivants : 
 

Á Les op®rations cadastrales visant lõagrandissement dõun terrain, lequel est lõassiette dõune 
construction ®rig®e, et ¨ la condition que le terrain r®sultant de lõop®ration cadastrale forme un 
seul lot à moins que le terrain ne soit situé sur des lots originaires différents, auquel cas, un 
seul lot par lot originaire devra r®sulter de lõop®ration cadastrale; 

 

Á Les op®rations cadastrales qui ont pour but dõidentifier un terrain construit; 
 

Á Les exceptions prévues par la Loi sur lõam®nagement et lõurbanisme; 
 

Á Lõop®ration cadastrale visant ¨ identifier un terrain born® par des lots distincts ou des terrains 
construits ou des voies publiques de circulation. 

 
3.1.2 Les dispositions applicables aux constructions et aux ouvrages 

3.1.2.1 Les dispositions relatives ¨ lõ®mission dõun permis de construction 

3.1.2.1.1 Les dispositions g®n®rales relatives ¨ lõ®mission dõun permis de construction ¨ 

lõint®rieur des p®rim¯tres dõurbanisation des municipalit®s de Saint-Alexis, Saint-

Esprit, Saint-Jacques, Saint-Lin -Laurentides et Saint-Roch-de-lõAchigan 

 
ë lõint®rieur des périmètres d'urbanisation des municipalités de Saint-Alexis, Saint-Esprit, Saint-
Jacques, Saint-Lin-Laurentides et Saint-Roch-de-lõAchigan tels que d®limit®s au plan A ð Les grandes 
affectations du territoire un permis de construction pour un bâtiment principal sera accordé, seulement 
si toutes les conditions suivantes sont respectées: 
 

1. Les services d'aqueduc et d'égouts ayant fait l'objet d'une autorisation ou d'un permis 
délivré en vertu de la Loi sont établis sur la rue en bordure de laquelle la construction 
principale est projetée ou le règlement décrétant leur installation est en vigueur, ou un 
protocole d'entente portant sur la construction des infrastructures d'aqueduc et d'égouts 
est dûment signé entre le requérant et la municipalité. 
 

2. Le terrain sur lequel doit être érigé chaque construction principale projetée, forme un ou 
plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre qui sont conformes au règlement 
de lotissement de la municipalité ou qui, s'ils n'y sont pas conformes, sont protégés par 
droits acquis. 
 

3. Le terrain sur lequel doit être érigé la construction principale projetée est adjacent à une 
rue publique ou à une rue privée conforme aux exigences du règlement de lotissement. 

 
Les bâtiments accessoires ainsi que les bâtiments utilisés à des fins publiques ou municipales ne 
sont pas assujettis aux conditions mentionnées précédemment. 
 
2019, r. 501-2019, a. 91. 
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3.1.2.1.1.1 Exception ¨ la r¯gle des deux services des p®rim¯tres dõurbanisation des 

municipalités de Saint-Alexis, Saint-Jacques, Saint-Lin -Laurentides et Saint-Roch-
de-lõAchigan tels que d®limit®s au plan A ð Les grandes affectations 

 
Nonobstant ce qui précède, un permis de construction pourra être accordé pour : 
 

1. Une construction partiellement desservie par un service dõaqueduc ou dõ®gout ayant fait 
lõobjet dõune autorisation ou dõun permis d®livr® en vertu de la loi; 
 

2. Une nouvelle construction partiellement desservie par un service dõaqueduc ayant fait 
lõobjet dõune autorisation ou dõun permis d®livr® en vertu de la loi. Les conditions suivantes 
sõappliquent : 
 
a) La nouvelle construction doit sõimplanter sur un ou des lots existants entre des lots 

construits existants ; 
 

b) Le terrain compris entre les lots construits existants doit avoir un frontage maximal de 
45 m¯tres. Ce frontage est calcul® ¨ la date dõentr®e en vigueur du r¯glement 
dõurbanisme introduisant cette disposition. 

 
3. La reconstruction dõune construction non desservie existante ¨ la date dõentr®e en vigueur 
du r¯glement dõurbanisme introduisant la pr®sente disposition et ayant ®t® d®truite en 
totalit® ou en partie par un incendie ou de quelque autre cause pourvu quõelle soit implant®e 
sur le même emplacement. 

 
2019, r. 501-2019, a. 91. 

 

3.1.2.1.2 Les dispositions g®n®rales relatives ¨ lõ®mission dõun permis de construction ¨ 

lõint®rieur des p®rim¯tres dõurbanisation des municipalit®s de Saint-Calixte, Saint-

Liguori, Sainte-Julienne et Sainte-Marie-Salomé 
 
ë lõintérieur des périmètres d'urbanisation des municipalités de Saint-Calixte, Saint-Liguori, Sainte-
Julienne et Sainte-Marie-Salomé tels que délimités au plan A ð Les grandes affectations du territoire un 
permis de construction pour un bâtiment principal sera accordé, seulement si toutes les conditions 
suivantes sont respectées: 
 

1. Les services dõaqueduc ou d'égouts ayant fait l'objet d'une autorisation ou d'un permis 
délivré en vertu de la Loi sont établis sur la rue en bordure de laquelle la construction 
principale est projetée ou le règlement décrétant leur installation est en vigueur, ou un 
protocole d'entente portant sur la construction des infrastructures d'aqueduc et d'égouts 
est dûment signé entre le requérant et la municipalité. 
 

2. Le terrain sur lequel doit être érigé chaque construction principale projetée, forme un ou 
plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre qui sont conformes au règlement 
de lotissement de la municipalité ou qui, s'ils n'y sont pas conformes, sont protégés par 
droits acquis.  
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3. Le terrain sur lequel doit être érigé la construction principale projetée est adjacent à une 
rue publique ou à une rue privée conforme aux exigences du règlement de lotissement. 
 

Les bâtiments accessoires ainsi que les bâtiments utilisés à des fins publiques ou municipales ne 
sont pas assujettis aux conditions mentionnées précédemment. 
 
2019, r. 501-2019, a. 91. 

 

3.1.2.1.2.1 Exception ¨ la r¯gle dõun des deux services des p®rim¯tres dõurbanisation ¨ 

l'int®rieur des p®rim¯tres dõurbanisation des municipalit®s de Saint-Calixte, Saint-

Liguori, Sainte-Julienne et Sainte-Marie-Salomé 
 
Nonobstant ce qui précède, un permis de construction pourra être accordé pour : 
 

1. Une nouvelle construction non desservie par un service dõaqueduc ou dõ®gout ayant fait 
lõobjet dõune autorisation ou dõun permis d®livr® en vertu de la loi. Les conditions suivantes 
sõappliquent : 
 
a) La nouvelle construction doit sõins®rer entre des lots construits existants ; 

 
b) Le terrain compris entre les lots construits existants doit avoir un frontage maximal de 
45 m¯tres. Ce frontage est calcul® ¨ la date dõentr®e en vigueur du r¯glement 
dõurbanisme introduisant cette disposition. 

 
2. La reconstruction dõune construction non desservie existante ¨ la date dõentr®e en vigueur 
du r¯glement dõurbanisme introduisant la présente disposition et ayant été détruite en 
totalit® ou en partie par un incendie ou de quelque autre cause pourvu quõelle soit implant®e 
sur le même emplacement.  

 
2019, r. 501-2019, a. 91. 

 
3.1.2.2 Lõobligation dõobtenir un permis de construction ou un certificat dõautorisation et les 

conditions de délivrance 

En vertu de lõarticle 116 de la Loi sur lõam®nagement et lõurbanisme, un règlement municipal doit prévoir 
quõavant dõ®mettre un permis de construction, les nouvelles constructions doivent respecter les 
obligations suivantes : 
 

1) Le terrain sur lequel doit être érigée chaque construction projetée, y compris ses 
dépendances, ne forme un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du cadastre, qui 
sont conformes au règlement de lotissement de la municipalit® ou qui, sõils nõy sont pas 
conformes, sont prot®g®s par des droits acquis, ¨ lõexception des r®sidences construites en 
vertu de lõarticle 40 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles; 

 
2) Les services dõaqueduc et dõ®gout ayant fait lõobjet dõune autorisation ou dõun permis 

délivré en vertu de la Loi sur la qualit® de lõenvironnement ne soient établis sur la rue en bordure 
de laquelle la construction est projetée ou que le règlement décrétant leur installation ne 
soit en vigueur; 
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3) Dans le cas o½ les services dõaqueduc et dõ®gouts ne sont pas ®tablis sur la rue en bordure 
de laquelle une construction est projet®e ou le r¯glement d®cr®tant leur installation nõest 
pas en vigueur, les projets dõalimentation en eau potable et dõ®puration des eaux us®es de 
la construction à être érigée sur le terrain soient conformes à la Loi sur la qualité de 
lõenvironnement (chapitre Q-2) et aux règlements édictés sous son empire ou aux règlements 
municipaux portant sur le même objet; 

 
4) Le terrain sur lequel doit être érigée la construction projetée soit adjacent à une rue 

publique construite ou une rue privée construite conforme aux exigences du règlement de 
lotissement municipal ou ¨ une rue priv®e existante au moment de lõentr®e en vigueur du 
premier sch®ma dõam®nagement soit le 7 juin 1987. 

 
Les quatre (4) obligations, ci-haut mentionn®es, ne sõappliquent pas aux constructions pour fins 
agricoles sur des terres en culture. Cependant, on ne peut exempter une résidence construite à des 
fins agricoles de lõobligation vis®e au paragraphe 3. 
 

3.1.2.3 Les dispositions applicables aux rives et au littoral 

1. ULES LACS ET COURS DõEAU ASSUJETTIS 

Tous les cours dõeau (incluant les lacs) ¨ d®bit r®gulier ou intermittent sont assujettis. Sont toutefois 
exclus de la notion de cours dõeau, les foss®s cõest-à-dire les fossés de voie publique ou privée, les 
foss®s mitoyens qui nõ®gouttent que les terrains adjacents ainsi que les foss®s ne servant ¨ drainer 
quõun seul terrain. 
 
2. LES AUTORISATIONS PREALABLES 

Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles de détruire ou 
de modifier la couverture v®g®tale des rives, ou de porter le sol ¨ nu, ou dõen affecter la stabilit®, 
ou qui empi¯tent sur le littoral, doivent faire lõobjet dõune autorisation pr®alable. Ce contr¹le 
pr®alable doit °tre r®alis® dans le cadre de la d®livrance de permis ou dõautres formes dõautorisation, 
par les autorités municipales.  

 
Les constructions, les ouvrages et les travaux relatifs aux activit®s dõaménagement forestier, dont 
la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses règlements, ne sont pas sujets à une 
autorisation préalable des municipalités (L.R.Q., c. F-4.1). 
 
3. LES MESURES RELATIVES AUX RIVES 

Dans la rive dõun cours dõeau ou dõun lac, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages 
ou tous les travaux ¨ lõexception des constructions, des ouvrages et des travaux suivants, si leur 
r®alisation nõest pas incompatible avec les dispositions applicables aux plaines inondables : 

 
a) Lõentretien, la r®paration et la d®molition des constructions et des ouvrages existants, utilis®s 

à des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins 
dõacc¯s public; 

 
b) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 
industrielles, publiques ou pour des fins dõacc¯s public, y compris leur entretien, leur r®paration 
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et leur d®molition, sõils sont assujettis ¨ lõobtention dõune autorisation en vertu de la Loi sur la 
qualit® de lõenvironnement (L.R.Q., c. Q-2); 

 
c) La construction ou lõagrandissement dõun b©timent principal ¨ des fins autres que municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins dõacc¯s public aux conditions 
suivantes : 

 
Á Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou lõagrandissement de ce 

bâtiment principal à la suite de la création de la bande de protection riveraine de dix 
(10) ou de 15 mètres et il ne peut raisonnablement être réalisé ailleurs sur le terrain;  

 
Á Le lot, sur lequel est implant® le b©timent principal, ®tait existant avant lõentr®e en 

vigueur du premier Règlement de contrôle intérimaire de la MRC de Montcalm 
interdisant la construction dans la rive, soit le 23 mars 1983; 

 
Á Le lot, sur lequel se retrouve le b©timent principal est situ® ¨ lõext®rieur dõune zone 
expos®e aux mouvements de terrain ou dõinondation, identifi®e au sch®ma 
dõam®nagement en vigueur (voir la carte 13 de lõannexe 1 du pr®sent SAR); 

 
Á Lõagrandissement ou la construction du b©timent nõempi¯te pas davantage sur la 
portion de la rive situ®e entre le littoral et ledit b©timent ou la projection lat®rale dõun 
mur extérieur à celui-ci et ¨ la condition quõaucune construction ¨ r®aliser ne se 
retrouve ¨ lõint®rieur dõune bande minimale de cinq (5) mètres de la rive, calculée à 
partir de la ligne des hautes eaux. Cette bande minimale de protection de cinq (5) 
m¯tres doit °tre conserv®e dans son ®tat naturel ou retourn®e ¨ lõ®tat naturel.  

 
d) La construction ou lõimplantation dõun b©timent auxiliaire ou accessoire de type garage, 
remise, cabanon ou piscine, est possible seulement sur la partie dõune rive qui nõest pas ¨ 
lõ®tat naturel et aux conditions suivantes : 

 
Á Les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou lõagrandissement  du 

bâtiment auxiliaire ou accessoire, suite à la création de la bande de protection 
riveraine de dix (10) ou 15 mètres; 

 
Á Le lot, sur lequel est implanté le bâtiment auxiliaire ou accessoire,  était existant avant 
lõentr®e en vigueur du premier Règlement de contrôle intérimaire de la MRC de 
Montcalm interdisant la construction dans la rive, soit le 23 mars 1983; 

 
Á Une bande minimale de protection de cinq (5) mètres doit, obligatoirement, être 

conservée dans son état naturel ou, sinon, être retourn®e ¨ lõ®tat naturel; 
 

Á Le bâtiment auxiliaire ou accessoire doit reposer sur le terrain sans excavation ni 
remblayage. 

 
e) Les ouvrages et les travaux suivants relatifs à la végétation : 
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Á Les activit®s dõam®nagement forestier sur les terres du domaine public dont la 
réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts et à ses r̄glements dõapplication (L.R.Q., 
chapitre F-4); 

 
Á La coupe dõassainissement; 
 
Á La r®colte dõarbres dans une proportion maximum de 50 % des tiges de dix (10) 

centimètres et plus de diam̄tre, ¨ la condition de pr®server un couvert forestier dõau 
moins 50 % dans les bois®s priv®s utilis®s ¨ des fins dõexploitation foresti¯re ou 
agricole; 

 
Á La coupe n®cessaire ¨ lõimplantation dõune construction ou dõun ouvrage autoris®; 

 
Á La coupe n®cessaire ¨ lõam®nagement dõune ouverture de cinq (5) m¯tres de largeur 
donnant acc¯s au plan dõeau, lorsque la pente de la rive est inf®rieure ¨ 30 %;  

 
Á Lõ®lagage et lõ®mondage n®cessaires ¨ lõam®nagement dõune fen°tre verte de cinq (5) 

mètres de largeur maximale en émondant ou en élaguant les arbres et arbustes à une 
hauteur supérieure de 1,5 mètres, lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, 
ainsi quõun sentier sinueux ou un escalier dõune largeur maximale de deux (2) m¯tres 
qui donne acc¯s au plan dõeau; 

 
Á Les semis et la plantation dõesp¯ces v®g®tales, dõarbres ou dõarbustes et les travaux 

visant à rétablir un couvert végétal permanent et durable; 
 

Á Les divers modes de récolte de la végétation herbacée lorsque la pente de la rive est 
inférieure à 30 % et uniquement sur le haut du talus lorsque la pente est supérieure 
à 30 %. 

 
f) La culture du sol ¨ des fins dõexploitation agricole est autoris®e sur la rive dõun lac ou dõun 
cours dõeau, ¨ la condition quõune bande minimale de trois (3) m¯tres, à partir de la ligne des 
hautes eaux, soit maintenue ¨ lõ®tat naturel ou conserv®e. Sõil y a un talus et que le haut de 
celui-ci se situe à une distance inférieure à trois (3) mètres à partir de la ligne des hautes eaux, 
la largeur de la bande de végétation ¨ conserver doit °tre dõau moins un (1) m¯tre sur le haut 
du talus. 

 
g) Les ouvrages et travaux suivants :  
 

Á Lõinstallation de cl¹tures; 
 
Á Lõimplantation ou la r®alisation dõexutoires de r®seaux de drainage souterrain ou de 

surface et les stations de pompage; 
 
Á Lõam®nagement de traverses de cours dõeau relatif aux passages ¨ gu®, aux ponceaux 

et aux ponts ainsi que les chemins y donnant accès; 
 

Á Les ®quipements n®cessaires ¨ lõaquaculture; 
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Á Les installations septiques conformes au R¯glement sur lõ®vacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la qualité de 
lõenvironnement (L.R.Q., c. Q-2, r.8); 

  
Á Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent pas de 

rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les ouvrages et les 
travaux de stabilisation v®g®tale, ¨ lõaide de perr®s, de gabions ou finalement ¨ lõaide 
dõun  mur de sout¯nement, en accordant la priorité à la technique la plus susceptible 
de faciliter lõimplantation ®ventuelle de v®g®tation naturelle; 

 
Á Les puits individuels conformes au Règlement sur le captage des eaux souterraines 

édicté en vertu de la Loi sur la qualit® de lõenvironnement (L.R.Q., c. Q-2, a-31); 
 
Á La reconstruction ou lõ®largissement dõune route ou dõun chemin existant incluant 

les chemins de ferme et les chemins forestiers; 
 

Á Les ouvrages et les travaux nécessaires à la réalisation des constructions, des 
ouvrages et des travaux autorisés sur le littoral, conformément à la section suivante 
concernant « Les mesures relatives au littoral »;  

 
Á Les constructions et ouvrages forestiers, dont la réalisation est assujettie à la Loi sur 

les forêts  et au R¯glement sur les normes dõintervention dans les forêts du domaine 
public (L.R.Q., chapitre F-4.1); 

 
4. LES MESURES RELATIVES AU LITTORAL  

Sur le littoral, sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux, à 
lõexception des constructions, des ouvrages et des travaux suivants, qui peuvent °tre permis sõils 
ne sont pas incompatibles avec toutes autres dispositions applicables aux plaines inondables : 
 
a) Les quais, les abris ou les débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plates-formes 

flottantes; 
  
b) Lõam®nagement de traverses de cours dõeau relatif aux passages ¨ gu®, aux ponceaux et aux 

ponts; 
 
c) Les ®quipements n®cessaires ¨ lõaquaculture; 
 
d) Les prises dõeau; 
 
e) Lõam®nagement, ¨ des fins agricoles, de canaux dõamen®e ou de d®rivation pour les 

prélèvements dõeau dans les cas o½ lõam®nagement de ces canaux est assujetti ¨ lõobtention 
dõune autorisation en vertu de la Loi sur la qualit® de lõenvironnement (L.R.Q., c. Q-2); 

 
f) Lõempi®tement sur le littoral n®cessaire ¨ la r®alisation des travaux autoris®s dans la rive tels 
quõidentifi®s ¨ la section pr®c®dente; 
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g) Les travaux de nettoyage et dõentretien dans les cours dõeau, sans d®blaiement, effectu®s par 
les municipalit®s et la MRC dans les cours dõeau, selon les pouvoirs et devoirs qui leur sont 
conférés par la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. C-47.1), et la Loi sur les cités et villes (L.R.Q. 
c. C-19); 

 
h) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, industrielles, 
commerciales, publiques ou pour fins dõacc¯s public, y compris leur entretien, leur réparation 
et leur d®molition, assujettis ¨ lõobtention dõune autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
lõenvironnement  (L.R.Q., c. Q-2), de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(L.R.Q., c.C-61.1), de la Loi sur le régime des eaux (L.R.Q., c.R-13) ou toute autre loi; 

 
i) Lõentretien, la r®paration et la d®molition de constructions et dõouvrages existants, qui ne sont 
pas utilis®s ¨ des fins municipales, industrielles, commerciales, publiques ou dõacc¯s publics. 

 
2023, r. 205-5, a. 59. 

 
3.1.2.4 Les dispositions relatives ¨ lõemplacement des maisons mobiles 

Conform®ment ¨ lõarticle 113, alinéa 17 de la Loi sur lõam®nagement et lõurbanisme, les maisons mobiles 
ne doivent °tre implant®es quõ¨ lõint®rieur des territoires affectés à cette fin par les municipalités. 
 

3.1.2.5 Les dispositions relatives ¨ lõemplacement dõune nouvelle voie de circulation et un cours 
dõeau ou un lac 

En vertu de lõarticle 115, alin®a 2 de la Loi sur lõam®nagement et lõurbanisme, le règlement de lotissement 
des municipalités doit prévoir que les nouvelles voies de circulation publiques ou privées 
respecteront les dispositions suivantes : 
 
 

Tableau 90 : Dispositions relatives ¨ lõemplacement dõune nouvelle voie de  
circulation et un cours dõeau ou un lac 
 

Face à un terrain 
non desservi 

Face à un terrain 
partiellement 

desservi 

Face à un terrain 
desservi 

Distance minimale1 entre une 
nouvelle voie de circulation et un 
cours dõeau ou un lac (sauf pour les 
voies de circulation conduisant à des 
débarcadères ou permettant la 
travers®e dõun cours dõeau ou dõun 
lac) 

 
75 mètres 

 
246 pieds 

 

 
75 mètres 

 
246 pieds 

 

 
45 mètres 

 
147,6 pieds 

 

 

1 Cette distance doit être calculée horizontalement par rapport à la ligne des hautes eaux. 
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3.2 Les dispositions applicables à certaines parties du territoire  

3.2.1 Les contraintes naturelles 

3.2.1.1 Les zones exposées aux mouvements de terrain 

Dans toutes les zones de mouvements de terrain identifi®es au sch®ma dõam®nagement r®vis®, 
aucune construction et aucun ouvrage nõest autorisé à moins de rencontrer les dispositions des 
deux tableaux suivants (voir la carte 13 de lõannexe 1 du pr®sent SAR). 
 
Les normes de classe I 
Les normes de la classe I sõappliquent dans toutes les zones ¨ risque ®lev® (zone rouge), les zones 
à risque moyen (zone orange) et les zones exposées aux mouvements de terrain (zone mauve). 
 
Les normes de classe II 
Pour appliquer les normes de la classe II qui sont moins sévères que celles de la classe I dans les 
zones à risque moyen (zone orange), il faut démontrer, soit ¨ partir dõune carte topographique 
d®taill®e (®chelle minimale 1/10 000), dõune visite sur le terrain par un inspecteur d®sign® ou par 
un relev® dõarpentage, que le talus a une pente dont lõinclinaison est ®gale ou sup®rieure ¨ 14Á   (25 
%) et inf®rieure ¨ 20Á (36 %) sans cours dõeau ¨ la base. 
 
ë cause de lõimpr®cision de la d®limitation des zones ¨ risque ®lev® (zone rouge) et des zones ¨ 
risque moyen (zone orange), certaines interventions pourraient sembler être localisées dans des 
zones à risque faible (zone jaune) alors quõelles devraient °tre soumises aux normes des classes I 
ou II. Il faut donc v®rifier en mesurant sur le terrain ou par un relev® dõarpentage. 
 
Les normes de classe III 
Les normes de la classe III sõappliquent dans les zones ¨ risque faible (zone jaune). 
 
Lõexpertise g®otechnique 
Chacune des interventions visées est en principe interdite dans les talus et les bandes de protection, 
dont la largeur est précisée, au sommet et/ou à la base de ceux-ci. Malgr® ce principe dõinterdiction, 
les interventions peuvent °tre permises conditionnellement ¨ la production dõune expertise 
géotechnique répondant aux exigences établies dans le tableau Cadre normatif relatif au contrôle de 
lõutilisation du sol dans les zones expos®es aux glissements de terrain ð Expertise géotechnique soit présentée à 
lõappui dõune demande de permis ou de certificat. 
 
Pour être valide, une expertise géotechnique doit avoir été effectuée après l'entrée en vigueur du 
sch®ma dõam®nagement r®vis®.  
 
De plus, cette expertise doit être produite à l'intérieur d'un délai de cinq (5) ans précédant la date 
de la demande de permis ou de certificat.  
 
Ce délai est ramené à un (1) an : 

- en présence d'un cours d'eau sur un site localisé à l'intérieur des limites d'une zone exposée 
aux glissements de terrain, et 

- dans l'expertise, des recommandations de travaux sont énoncés afin d'assurer la stabilité du 
site et la sécurité de la zone d'étude. 
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Toutefois, le délai de un (1) an est ramené à cinq (5) ans si tous les travaux recommandés 
spécifiquement pour l'intervention visée par la demande de permis ou de certificat ont été réalisés 
dans les douze (12) mois de la présentation de cette expertise. 
 
Nonobstant les dispositions du présent article, pour le territoire des municipalités de Saint-Roch-
de-lõAchigan, Saint-Roch-Ouest et de la ville de Saint-Lin-Laurentides, dont certains secteurs sont 
assujettis aux zones de type NA1, NA2 et RA1, le cadre normatif applicable est décrit aux tableaux 
92A, 93A et 94A. 
 
2023, r. 205-5, a. 60 
 
 

Tableau 91 : Cadre normatif relatif au contr¹le de lõutilisation du sol dans les zones 
potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts meubles / Classes I 
et II  
 Classe I Classe II 

TYPE DõINTERVENTION PROJETÉETP

1
PT  

TOUTES LES INTERVENTI ONS 

ENUMEREES CI -DESSOUS  
Interdites dans le talus Interdites dans le talus 

Á BATIMENT PRINCIPAL  (sauf 
bâtiment agricole) 

Á BATIMENT ACCESSOIRE  (sauf 
bâtiment accessoire sans fondations 
¨ lõusage r®sidentiel) 

Á AGRANDISSEMENT  AVEC AJOUT 

OU MODIFICATION DES 

FONDATIONS D õUN BATIMENT 

PRINCIPAL (sauf dõun b©timent 
agricole) OU DõUN BATIMENT 

ACCESSOIRE (sauf dõun b©timent 
accessoire sans fondations ¨ lõusage 
résidentiel) 

Á RECONSTRUCTION D õUN 

BATIMENT PRINCIPAL (sauf dõun 
bâtiment agricole) OU DõUN 

BATIMENT ACCESSOIRE (sauf dõun 
bâtiment accessoire sans fondations 
¨ lõusage r®sidentiel)  

Á RELOCALISATION  DõUN 

BATIMENT PRINCIPAL (sauf dõun 
bâtiment agricole) OU DõUN 

BATIMENT ACCESSOIRE (sauf dõun 
bâtiment accessoire sans fondations 
à lõusage r®sidentiel) 

Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est égale à 
deux fois la hauteur du 
talus jusquõ¨ concurrence 
de 40 mètres; 

Á à la base dõun talus dõune 
hauteur égale ou inférieure 
à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la 
largeur est égale à deux 
fois la hauteur du talus 
jusquõ¨ concurrence de 40 
mètres; 

Á à la base dõun talus dõune 
hauteur supérieure à 40 
mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 
concurrence de 60 mètres. 

 
 
 
 

Interdit : 
Á au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est de 10 mètres; 

Á à la base du talus, dans 
une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

                                                 
TP

1
PT Toute intervention régie peut être permise à la condition quõune expertise g®otechnique r®pondant aux exigences 

décrites dans le tableau Cadre normatif relatif au contr¹le de lõutilisation du sol dans les zones expos®es aux glissements de terrain ð 
Expertise géotechnique soit pr®sent®e ¨ lõappui dõune demande de permis ou de certificat. 
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Tableau 91 : Cadre normatif relatif au contr¹le de lõutilisation du sol dans les zones 
potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts meubles / Classes I 
et II  
 Classe I Classe II 

Á BATIMENT ACCESSOIRE SANS 

FONDATIONS 1 (garage, remise, 
cabanon, etc.) OU CONSTRUCTION 

ACCESSOIRE A LõUSAGE 

RESIDENTIEL  (piscine hors terre, 
etc.) 

Á AGRANDISSEMENT SANS AJOUT 

OU MODIFICATION DES 

FONDATIONS D õUN BATIMENT 

PRINCIPAL  
Á AGRANDISSEMENT DõUN 

BATIMENT ACCESSOIRE SANS 

FONDATIONS  (garage, remise, 
cabanon, etc.) OU DõUNE 

CONSTRUCTION ACCESSOIRE A 

LõUSAGE RESIDENTIEL  (piscine 
hors terre, etc.) 

Á RELOCALISATION D õUN 

BATIMENT ACCESSOIRE SANS 

FONDATIONS garage, remise, 
cabanon, etc.) OU DõUNE 

CONSTRUCTION ACCESSOIRE  
(piscine hors terre, etc.) A LõUSAGE 

RESIDENTIEL  

Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

Interdit : 
Á au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est de 5 mètres. 

Á BATIMENT AGRICOLE  (bâtiment 
principal, bâtiment secondaire, silo à 
grain ou à fourrage, etc.) OU 

OUVRAGE AGRICOLE  (ouvrage 
dõentreposage de d®jections 
animales, etc.) 

Á AGRANDISSEMENT DõUN 

BATIMENT AGRICOLE OU  DõUN 

OUVRAGE AGRICOLE  
Á RECONSTRUCTION D õUN 

BATIMENT AGRICOLE OU  DõUN 

OUVRAGE AGRICOLE  
Á RELOCALISAT ION DõUN 

BATIMENT AGRICOLE OU  DõUN 

OUVRAGE AGRICOLE  
 
 

Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus 
jusquõ¨ concurrence de 40 
mètres; 

Á à la base du talus, dans une 
bande de protection dont la 
largeur est de 15 mètres. 

Interdit : 
Á au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 
concurrence de 20 
mètres; 

Á à la base du talus, dans 
une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

                                                 
TP

1
PT Les remises et les cabanons dõune superficie de moins de 15 m¯tresP

 
Pcarrés ne nécessitant aucun remblai, déblai ou 

excavation sont permis dans le talus et la bande de protection au sommet du talus.  
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Tableau 91 : Cadre normatif relatif au contr¹le de lõutilisation du sol dans les zones 
potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts meubles / Classes I 
et II  
 Classe I Classe II 

Á INFRASTRUCTURE1 (rue, pont, 
mur de soutènement, aqueduc, 
égout, etc.), OUVRAGE (mur de 
soutènement, ouvrage de captage 
dõeau, etc.) OU EQUIPEMENT FIXE  

(réservoir, etc.) 
 
Á REFECTION D õUNE 

INFRASTRUCTURE (rue, pont, mur 
de soutènement, aqueduc, égout, 
etc.), DõUN OUVRAGE (mur de 
soutènement, ouvrage de captage 
dõeau, etc.) OU DõUN 

EQUIPEMENT FIXE (réservoir, etc.) 
 
Á RACCORDEMENT DõUN 

BATIMENT EXISTANT A UNE 

INFRASTRUCTURE  
 

Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est égale à 
deux fois la hauteur du 
talus jusquõ¨ concurrence 
de 40 mètres; 

Á à la base du talus, dans une 
bande de protection dont la 
largeur est de 15 mètres. 

Interdit : 
Á au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 
concurrence de 20 
mètres; 

Á à la base du talus, dans 
une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

Á CHAMP DõEPURATION , ELEMENT 

EPURATEUR , CHAMP DE 

POLISSAGE, FILTRE A SABLE , 
PUITS ABSORBANT, PUITS 

DõEVACUATION , CHAMP 

DõEVACUATION  

Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du talus 
jusquõ¨ concurrence de 20 
mètres; 

Á à la base du talus, dans une 
bande de protection dont la 
largeur est de 15 mètres. 

 
 

Interdit : 
Á au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 
concurrence de 10 
mètres; 

Á à la base du talus, dans 
une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

 

Á TRAVAUX DE REMBLAI 2 

(permanent ou temporaire)  
Á USAGE COMMERCIAL, 

INDUSTRIEL OU PUBLIC  SANS 

BATIMENT NON OUVERT AU 

PUBLIC 3
 (entreposage, lieu 

dõ®limination de neige, bassin de 

Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est égale à 
une fois la hauteur du 
talus, jusquõ¨ concurrence 
de 40 mètres. 

Interdit : 
Á au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 

                                                 
1 Les infrastructures ne n®cessitant aucun travaux de remblai, de d®blai ou dõexcavation sont permis (exemple : les 
conduites en surface du sol)  
2 Les remblais dont lõ®paisseur est de moins de 30 centim¯tres suivant le profil naturel du terrain sont permis dans le 
talus et la bande de protection au sommet du talus. Les remblais peuvent être mis en couches successives à condition 
que lõ®paisseur nõexc¯de pas 30 centim¯tres. 
3 Si lõintervention n®cessite des travaux de remblai, de d®blai ou dõexcavation, les normes pour les travaux de remblai, 
de d®blai ou dõexcavation doivent être appliquées. 
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Tableau 91 : Cadre normatif relatif au contr¹le de lõutilisation du sol dans les zones 
potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts meubles / Classes I 
et II  
 Classe I Classe II 

r®tention, concentration dõeau, lieu 
dõenfouissement sanitaire, sortie de 
réseau de drainage agricole, etc.)  

concurrence de 20 
mètres. 

Á TRAVAUX DE DEBLAI  OU 

DõEXCAVATION 1 
Á PISCINE CREUSEE  

Interdit : 
Á à la base du talus, dans une 

bande de protection dont la 
largeur est de 15 mètres. 

Interdit : 
Á à la base du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

Á TRAVAUX DE STABILISAT ION DE 

TALUS 
Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est égale à 
deux fois la hauteur du 
talus jusquõ¨ concurrence 
de 40 mètres; 

Á à la base dõun talus dõune 
hauteur égale ou inférieure 
à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la 
largeur est égale à deux 
fois la hauteur du talus 
jusquõ¨ concurrence de 40 
mètres; 

Á ¨ la base dõun talus dõune 
hauteur supérieure à 40 
mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 
concurrence de 60 mètres. 

Interdit : 
Á au sommet du talus, 

dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 
concurrence de 20 
mètres; 

Á à la base du talus, dans 
une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

                                                 
1

 Les excavations dont la profondeur est de moins de 50 centim¯tres ou dõune superficie de moins de 5 mètres carrés 
sont permises dans le talus et la bande de protection à la base du talus [exemple dõintervention vis®e par cette 
exception : les excavations pour pr®munir les constructions du gel ¨ lõaide de pieux viss®s ou de tubes ¨ b®ton 
(sonotubes).  
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Tableau 91 : Cadre normatif relatif au contr¹le de lõutilisation du sol dans les zones 
potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts meubles / Classes I 
et II  
 Classe I Classe II 

Á USAGE SANS BATIMENT OUVERT 

AU PUBLIC (terrain de camping, de 
caravanage, etc.) 

Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est égale à 
deux fois la hauteur du 
talus jusquõ¨ concurrence 
de 40 mètres; 

Á à la base dõun talus dõune 
hauteur égale ou inférieure 
à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la 
largeur est égale à deux 
fois la hauteur du talus 
jusquõ¨ concurrence de 40 
mètres; 

Á à la base dõun talus dõune 
hauteur supérieure à 40 
mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 
concurrence de 60 mètres. 

 
Aucune norme 

Á ABATTAGE DõARBRES1 (sauf 
coupes dõassainissement et de 
contrôle de la végétation) 

Interdit : 
Á au sommet du talus dans 

une bande de protection 
dont la largeur est de 10 
mètres. 

 
Aucune norme 

                                                 
1 ë lõext®rieur des p®rim¯tres d'urbanisation, lõabattage dõarbres est permis dans le talus et la bande de protection au 
sommet du talus si aucun b©timent ou rue nõest situ® dans la bande de protection ¨ la base du talus. 
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Tableau 91 : Cadre normatif relatif au contr¹le de lõutilisation du sol dans les zones 
potentiellement exposées aux glissements de terrain dans les dépôts meubles / Classes I 
et II  
 Classe I Classe II 

Á LOTISSEMENT DESTINE A  

RECEVOIR UN BATIMENT  OU UN 

USAGE SANS BATIMENT OUVERT 

AU PUBLIC (terrain de camping, de 
caravanage, etc.) LOCALISE DANS 

UNE ZONE EXPOSEE AUX  

GLISSEMENTS DE TERRA IN  

Interdit : 
Á au sommet du talus, dans 

une bande de protection 
dont la largeur est égale à 
deux fois la hauteur du 
talus jusquõ¨ concurrence 
de 40 mètres; 

Á à la base dõun talus dõune 
hauteur égale ou inférieure 
à 40 mètres, dans une 
bande de protection dont la 
largeur est égale à deux 
fois la hauteur du talus 
jusquõ¨ concurrence de 40 
mètres; 

Á à la base dõun talus dõune 
hauteur supérieure à 40 
mètres, dans une bande de 
protection dont la largeur 
est égale à une fois la 
hauteur du talus jusquõ¨ 
concurrence de 60 mètres. 

 

 
Aucune norme 
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Tableau 91B 
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